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Le présent numéro du Journal officiel contient la troisième partie 
du Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre. Les première et deuxième parties ont été ingrées dans les 
huméros des 26 et 27 avril 191; la quatrième et dernière partiè 
sera publiée dans l’exemplaire du dimanche 29 avril 1951. 
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LOI n° 51-381 du 27 avril 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Affaires étrangères. il. Ser- 
vices des affaires allemandes et autrichiennes). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assembiée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suil: 

trlicle unique. — W est ouvert au ministre des affaires étran- 
, au titre des dépenses de fonctionnement des services 
civils de l'exercice 1954 (I, — Services des affaires allemandes 
et autrichieanes), des erédits s'élevant à la somme totale de 
2.720.863.000 FE et répartis, par service et par chapitre, confor- 
mément à l’état annexé à la présente ioi. 

La présente loi sera exécutée coinme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 27 avrii 1951, VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Le ministre du budget, MAURICE-PETSCHE, 
EDGAR FAURE, 





ÉTAT ANNEXÉ 
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É. MONTANT 
2 SERVICES 

< des crédits. 
3 


sillisre pe trohoë. 


Affaires étrangères. 
II. — SERVICES DES AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
s parlie. — Personnel. 
A. — Services centraux, 
1000 |Traitements du personnel du cadre tempo- 








D PR RS a NT a remis DS NÉS STATS 93.999 

1010 |-alaires du personnel auxiliaire. ss.sssessssse 4.771 

1x) LL klemnités et allocations diverses. ..sssssseses 4.064 

40% lIndemniltés de résidence.......... PTT PU Er 4.548 

1910 |Supplément familial de traitement.....,...... 266 

40:50 |Indemnités de licenciement................... Mémoire. 
| B. — Services ex!érieurs. 


106%) Traitements des hauts commissaires, du haut 


| ge rt adjoint et du Hiepepe du ca 


| dre 1eMpoOraire......... 0 0 oo» RNA R 543.488 
1050 {Salaires du personnel auxiliaire ras scies 098.518 
10x0 lindemnités et allocations diverses. sssssse 56.915 
1090 [Inde mnilés de résidence............. css 140.910 


1100 [Supplément familial de trailement.......... 21.40 
4110 |Indemnités de licenciement................... Mémoire. 
Total pour la 4° parlie........... | 4.798.513 


ES ESS 


5e partie. — Matériel, Jonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


A. — Services cenlraux, 


9000 |Frais de missions et de déplacements... 41.1 
3010 | Matériel ............... nr ess RS 6.335 
3020 |Dépenses de location... ‘ ER PE RES Mémoire 
3030 |Rembursements à diverses administrations. : 49.075 


B. — Services extérieurs. 


3040 |Frais de missions et de Shaoenis. stens 59.689 
D LIN 4 corses vaonangetans sc ascssonses 25.635 
3060 | Alimentation ........ ERREURS tbe 98.572 


3070 |Matériel de santé............. ÉRERTS 60 
%080 |Achat et entretien du matériel automobile... 
4090 |Rembours ments à diverses administrations... 150.997 


Total pour la 5e partie... 
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492.191 


MONTANT 
SERVICES 


des crédits 


| CHA PITRES 





Ge parti (1 } ciues. | 
À { (AN! Hiraux | 
L | > 
1000 |Prestations familial . . 106 
1010 [Allocations de losement et prunes d'arnéna 


1 
: | | 
sement el de déménagemen tesssssssse.e | 116 
| 














MOTTE ROSE CIRIOSS de uesscoavens oo vevecse ct 23 
| | 
| B. Services extérieurs 
| 
1090 [Prestations familial PR ENS PT PE 153.000 
4040 lAllocalions de losement :t prime d'aména 
cement el d6 aéménagement, ss. scossocs 150 
o 
Total pour la 6e partie................ 1.010 
Ts 
5e partie Subventions 
B services extérieur 
2000 {Subventit ET ET ie “as à nue es 686 72.900 
| = 
| 
8e partie. Dépenses diverses 
| A. — Service niraux 
6000 | Fonds Spéciaux.............. RTE 18.070 
6M0 | Allocations éventuelles et secou soso | 100 
6020 kr de justice et de contentieux, répara:| 
DONS OUOS à CON ETS. coca oo « EC Got) 
6030 É penses des exercices cl3s........ sacre Mémoire, 
06010 |Ikpenses Ges exercices pÉrIMÉS, eue cecsese.. Méinoire, 
| B Services exlérieurs. | 
| | 
6050 |Fonds de souveraineté......... RIVE TE USE | 7, 000 
606 Allocations € ventuelles t secour il 1.0 
6070 [Dépenses divers MR ee Tan ue | 1115.10 
6080 |Frais de justice el de contentieux, répara-| 
| lions dues à COLE RSR EL 11.00 
6090 ” atrement des corps des azents et de leur. 
familles décédés en OCCUDOLION. 4 sue ce se ae 000 
6100 |Dépe NnI0S 008 CLCIOICOS Cl... soccoosone ni Métmoirt 
6110 | Dé] enses ües exercices périm À aa te ka) À Métnoure 
| 
EH Missions et s rvic ral la 
6120 | eprésentalion francaise de l'office triparti de 
LL IOMOUIRMOME en sasrsonc es PR PE Hs 20,594 
6130 [asser BASS OP ROECI06S CIS. sr cos es Mémoire, 
6140 |Dépen dos oxercices DÉTIMÉS. cesse Mérno 
= _ =. 
ROUE PU FA De PART. ss os oseuvse 4,409 
| ou 
RECAPITULATION | 
ie partie. — Personnel ............. Not 1.701.513 
J® partie. — Matériel, fonctionnement des ser | 
vicOs el Travaux d'entreflen.., 5... sc ososes 192.191 
6° parlie. LORS SOCIDIEN sec rostosicens 155.695 
NPPDOPTIO: = SUDVONLIONS sous ucrose ec ce e 72,355 
5° parti”. Dépenses diverses............... 206,109 
dj =._1 
lotal pour les affaires nandes el 
RUMIDRIORRES. nas cc eu soon vs | » 720.863 


Vu pour être annexé à la loi n° 51-481 du 27 avril 1951. 
Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des 
HENRI QUEUILLE, 


ministres 


Le ministre des finances et des affaires 6 onomiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 


EDGAIK FAURK. 
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LOI n 


JOURNAL 


O1 


FICIEL 


DE 


51-482 du 27 avril 1951 relative au developsement des 
crédis affectés aux dépenses de foncticonnement des services 


civils pour l'exercice 1951 (Travaux publics, transports et 

tourisme. H: Aviation civiie et commerciaie). 

L'A=setsblt nationale et le Const de la République ont 
déhber 

L'A--emblée nationale à adopte 

Le Président de Ja République promulgue la loi dont la teneur 
guItl 

Art, ! Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 
trausports et du tourisme, au Utre des dépenses de fonction 
ET ait de Serx IC civils de l'exercice 1951 IL - Aviation 
Ci ommerciale), des crédits s'élevant à la somme totale 
de 11.361.625.000) F el répartis par service et par chapitre 
col! uément à lélat annexé à la présente loi. 

Art. 2 Le produit de péages, taxes el redevance perçus 
par l'Etat sur un aérodrome peut, dans des conditions qui 
seront fixées par arrêté du ministre des travaux publics, des 
rausports et du tourisme et du ministre du budget, être versé 
aux collectivité pubiiqué chambre de commerce, régions 
économique vadicats des communes, territoires d'outre-mer, 
ports autonomes et sociétés d'économie mixte, parlicipant 
financièrement à l'équipement de l'aérodrome pour être affecté 
au service de leur emprunts. 

Art Le produit de la cession aux aéroclubs des pièces 
de rechauge di mate! els aéronautiques, réalisé par le secré- 
tariat général à l'aviation civile et commerciale (service de 
l'aviation légère et sportive), sera rattaché au budget des tra- 
vaux publics, section 1: « Aviation civile et commerciale » 
selon la procédure prévue en matière de fonds de concours 
pour dépenses d'intérêt publie 


Art, 4 1 est institué au 


professionnel civil, inserit sut 
civile francaise, qui 
de hnavigant, à titre d'occupation principale, 


mentaire de retraite auquel sera affilié 
æine] Si 
droit 
réserve 


auront 


d'âge, 


L 4 intéressés 


quante ans sous des 


néfice 


du person 


atoire 


ob! FM 


nel pavigant 


les registres de l'aéronautique 
exerce de manière habituelle la profession 
un régime complé- 


ment le per- 


à cette retraite à partir de cin- 
dispositions 


particulières 


que fixera le règlement d'administration publique prévu ci-après 


en faveur des navigants mis dans l'obligation, avant d’avoir 
atteint l’âge de cinquante ans, de cesser toute activité de 
navigant à la suite d’un accident survenu ou d'une maladie 
contractée du fait de l'exercice de la profession. 


Les cotisat 
suppo 


ions destinées à alimenter 


rtées : 


sont 
Deux tiers r l'emploveur et 
personnel 
Un décret 
wilerviendra dans un délai de quatre n 
licalion du présent article et, 
ganisation et de tinancement du 
lions dans lesqué équil 
conditions d'âge et de 


tations à 


14 cle ment d 


iles son ibre 


assurer, tant 


que :es avantages qui pourront être accordés aux I 
navigants ayant cessé leur artivité avant la pro 
la pr'ésenu loi, ainsi qu'à leurs ayant droit. 


loi sera execu 


Fait à Paris, le 27 avri! 1951. 
Par le Pri 


Le président du conseil des 
HENRI QUEUILLE. 


sident de la 


Le ministre des finances et 4 
MAURICI 
Le ministre 


ELUGAR 


du budget, 
FAURE, 


‘’admi 


no. 
régime, 
financier 
services ouvrant droit à retraite, les 
aux assurés qu'à leurs avants droit 


le révi 
le régime : 


istration ]} 
1o1S, fixera 


uimiment, les 


ainsi 


ser 


VINCEN 


République : 


mainastres, 


PS affaires 


VETSCHE, 





a assuré, 


iinsi instauré 


ua tiers par l'employé pour le 


ublique, qui 


| 


les modalilés 

à x 
règles d'or- 
que les condi- 


les 
pres- 
, ainsi 
rrofessionnels 
de 


nulgation 


tée comme loi de l'Etat. 


l AURIOI, 


économiques, 


LA 


REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


| 
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SERVICES 


Personnel militaire. — Habillement et campe- 

ment. — Couchage et ameublement... 
Ecole naliona.e de l'avialion civile..........,.. 
Loyers et indemnités de réquisilion......., : 
Indemnités de réquisition Règement des 

PR EN sance tarte deuix ee Se dent 
Lovers et indemnilés de réquisilion. — Pave 


ments pour le comple d’auires départements 
DRM TE dd re dat eue due S Sue 
Remboursements à diver-es iministrations.. 
Achat et entretien des matériels automobiles 


Réparations et entretien des matériels afro 
HABLIQUES., 6L NOUMAURS., . ssscéusésovss sn se s 
Entretien ES DIODES... rss someone ee ve 
Entretien des imimeubies. — Travaux effec 
tués pour le comple d'autres département 


NE OR pe LU RP PR Re TR 
Travaux d'entretien des bases aériennes... 
fravaux d'entrelien des bases aériennes, — 


Travaux à effectuer pour le compte d'autres 


iépartements ministériels... .......ss.osssee 
sauvelages en mer el à terre... crosses 
Missions à l'étranger........... coossossseseeee 
Total pour la 5° partlie......,... vosoee 

Ge parlie, — Charges sociales. 
Prestations" TAMMINATSS.... doses ses c aie 
Allocations de logement et primes d'aménage- 
ment et de déménagement.................0 


Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
titre du régime de la sécurité sociale el 


frais médicaux et pharmareuliques....... : 
Œuvres SOMIAIES. scene secs PPT .. 
Total pour la 6 parlie............. “re 


îe partie. — Subventions. 


A. — Subventions. 
Subventions diversés.............s.see ssh à 
Propagande. — Récompenses......,......see 7 
Dépenses de rapatriement de l'expédilion Paul- 
Pmile Viclor en Terre Adélie................ 


Subvention d'exploitation à l'aéroport de Paris 


B. — Charges économiques. 
Subvention pour la couverture du déficit des 
lignes d'intérêt général exploitées gar la 
compagnie Air France et les entreprises 


RIDE issms ami en oran E rs ous e 
Total pour la 7° partir........... case 
So partie, — Dépenses diverses. 


Frais de justice et réparations civiles......... 
Informations générales en France et à l'étran- 
MOT = Sréresrertdertares ésereN sense iveshne 
Emploi de fonds provenant de legs ou de 
OR M Sn UN Na dns same er assens té 
Dépenses des exercices périmés non frappes 


DO MO rennes ne ne VO RENE à 08 à à à «ss 
Dépenses des exercices clos............. css. 
Total pour la Se parlio..... PPCPEPETERE 


RECAPITULATION 


je partie. — Personnel .........ss.vs0v0 0000 0e 
w partie. — Matériel, fonctionnement des ser- 

vices et travaux d'entretien... 
Ge partir, — Charges sociales.............. in és 
1° partie, — Subventions .......... sépsosésss es 
S* partie. — Dépenses diverses...... esosonss 


Total pour l'aviation civile et commerciale 








Vu pour être annexé à la loi n° 51-482 du 27 avril 1951. 
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Mémoire, 
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Mémoire. 


2.100 


4.612.957 


3. 408.903 
370.738 
9.003.964 


33.450 


11.561.695 


Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 


HENRI QUEUILLE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


tnt JRICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, MAURICE-PETSCHE 
EDGAR FAURE. 
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4317 
LOI n° 51-483 du 27 avril 1951 relative au developpement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des serviceg 


civils pour l'exercice 1951 (intérieur). 


L'Assemblée nationale et le Co le la République ont 


Art, 1%. Il est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre 
des dépenses de fonclionnement des services civils de l'ex 
cice 1951, des crédits s'élevant à la somme de 62.253.996.000 F 
et répartis, par service et par chapitre, conformément à Félat A 


annexé à la présente loi. 


Art. 2. — Le miaistre de l'intérieur est autorisé à engager en 
1951, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pout 
l'exercice 1952, des dépenses d'un montant de 973.003000 «do 
franes, réparties par service et par chapitre, conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 3. — L'article 90 de la loi de finances du 31 décembre 


1937 est abrogé. 


Art. 4. — L'avant-dernier alinéa de l'article 2 de l'acte dit 
loi du 15 mars 1943 relative à l’organisation du marché de Ia 


farine est ainsi complété: 


« Les bureaux de péréquation supportent également les 
dépenses de transport sur les ports d'embarquement, d2 mis8 
à bord, de transport par mer, d'assurance maritime el de m:s8 
à quai à l'arrivée afférentes aux farines métropolitaines expé- 
diées à destination de la Guadeloupe, de la Martinique et ‘10 


la Guvane. Cette disposition prendra effet le {1° janvier 1951 n, 


La subvention prévue au chapitre 5170 sera transférée, par 
arrêté interministériel, du budget de l'intérieur au budget de 


1, . . 
l'agriculture, 


Art. 5. — Le Gouvernement est chargé de prendre toute 115 
positions permettant d'assurer au Parlement le contrôle direct 


et efficace du budget de la préfecture de police. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 27 avril 1951. 
VINCENT AURIOB, 


1 


Par le Président de la RSpublique : 
Le président du conseil des ministres, 


HENRI QUEUILLE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE, 
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SERVICES 


intérieur. 


4 partie. Personnel. 

Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat 
et du personnel titulaire de l'administration 
centra,t 

Administration centrale, — Salaires du person 
NL AUEMIRIPR.. secs RER no desc 


Administration centrale, — Rémunération du 
DETSONREL CONITACIUEL.,., 5. sucres veces 

Personnel technique de la protection contre 
l'incendie et de la défense passive.......... 

Administration centrale. — Incemnilés........ 
stratifs et techniques interdé 
Cadres complémentaires.. 


Centres admin 
partéementaux, 


Centres administratifs et techniques intcrdé- 
partementaux. Personnel auxiliaire...... 
Centres administratifs et techniques interdé- 
partementaux. — Personnel contractuel... 
Centres administratifs et techniques interdé- 
parlementaux. Indemnités... “. 
Administration préfectorale. — Traitements... 


Conseilers de préfecture et membres du tri- 
bunal administratif d'Alsace et de Larraine. 


ET Le 1 POSER ER Er 
Fonctionnaires « hors cadres » de l'acminis- 
tration préfectorale. — Traitements......... 


Majoralions de traitements des fonctionnaires 
de l'administration préfectorale à raison de 
classes personnelles ou d'ancienneté de ser 
vices (classes personnelles civiles).......... 

Majoralions de traitements des fonctionnaires 
de l’administration préfectorale à raison de 
classes personnelles on d'ancienneté de ser 


vices (classes personnelles militaires)......, 
Administration  préfectorale, — Indemnités 
pour frais de représentation............... . 
Fonctionnaires et agents des préfectures, — 


TTANOMENtS ss smsasssooscsssosonaesue nes de 
Agents des préfectures et es services sociaux. 
— Rémunération du personnel contractuel.. 


Personnel des préfectures, — Cadres complé- 
mentaires. — Traitements... ssssoosese 
Personnei auxiliaire des préfectures. — Sa- 


Fonctionnaires et agents des préfectures. — 
ROOMS iris sserachenanenasessas anus 


Inspection générale de J’administration, — 
ph eo CNE ET TP EP e% 
Inspection générale de l'administration. — 
CU A RS CE D een 
Personnel des cultes d'Alsace et de Lorraine. 
de à SPP I PV PE 
Personnel des cultes d'Alsace et ée Lorraine. 
— Indemnités diverses. ..........s.ssceseee 
Personnels titulaires et assimilés de Ja sûreté 
nalionale, PU LC A re 
Personnels contractuels et fonctionnaires tem 
poraires de la sûreté nationale, — Rémuné 
TR Se er Le En 


nationale 
Ecole nationale de police. 
CT 1 SR A ARTE RER ER 
Personnels titulaires et fonctionnaires tempo- 
raires de Ja sûreté nationale, — Indemnités 


Personnels auxiliaires de la sûreté 


PRE cata Lin CU CN SO RRNE LE niet 
Personnels de la sûreté nationale, — Alloca- 
CU os SP PTE Te OP : 


Récompenses aux personnels de la sûreté na- 
tionale et des polices d'Etat et indemnités 
payées sur fonûs de concours.......,....... 

Pensions et indemnités aux victimes d'atci- 
dents (sapeurs-pompiers et anciens agents 





de 1 la défense SEE PRE Cu a 





MONTANT 


des crédits. 


milliers 


de francs 


39.833 
46.820 
8.380 


6.630 
48.844 


18.077 


910.945 


42.121 
394.548 


8.701 


4.389 
76.501 


2.781.722 


72.201 
525.747 
362.976 
422.412 

28.176 

D.199 
618.909 
4.237 


14.477.910 
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281.719 


7.210 


407.39 
490.705 


4.000 


45.500 
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4320 
1330 
4340 

EU 
1360 


1370 


3310 


SERVICES 





Rémunérations et indemnités du personnel du 


DOIVICO «D ns irrsusiucesse 208900300080 
Indemnités de résidence..... cossssoossosooese 
Supplément familial de traitement............ 
Traitements des fonctionnaires en congé de 

PERS MAN idee dinuav assurant 
Indemnités spéciales allouées aux fonction- 

naires des départements d’oultre-mer...... 


Indemnités aux fonctionnaires et agents 
licenciés ...... PRE PA ET EN 2 En Re 


Total pour la 4e parie... 


RRRRELEEIETT 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Administration centrale et services annexes. 


RE ue: OT LP PT EU PET ED LP . 
Services divers. — Dépenses de matériel...... 
Organisation administrative et réforme des 

NS RS TOM, SL usdoniscocantas nas 
Administration centrale, — Conseils. comités 
et commissions......... RP ARR EE 


Administration centrale. — Impressions...... 
Administration centrale et préfectorale, — 
Personnels des préfectures. — Frais de dé- 


placement et de déménagement............ 
Administration des cultes d'Alsace et de Lor- 
raine. — Matériel....... ss. EE 


Distinctions honorifiques relevant du minis- 
tère de l’intérieur et indemnités d'uniforme 
allouées aux fonctionnaires de ladministra 


tion préfectorale..... SEC APR A RRRE 
Dépenses relatives aux élections.............. 
MOCANOBTADRIE 55 smsevonmecenessosssessees 


Personnels de la sürelé nationale, — Indem- 
nités de mulation et frais de déménage- 
DR iron omis tanare several n ar iris es 

Personnels de Ja sûreté nationale, — Frais de 
DONIRCOMPBNES Lessons msomsroo served esse ue se 





Süreté nationale. — Frais d’enqu et de 
QUIVOILIANCE ses A DT ER ET OT DR e 
Frais de déplacement des compagnies ee, 
blicaines du BÉCUPIHÉ. ss soso à 


Dépenses de transport de la sûrelé nationale. 
Sûreté nationale, — Alimentation... 
Dépenses de matériel de Ja sûreté nationale 
Sûreté nationale, — Frais de transport, d’hé- 
bergement et d'assistance des étrangers 
réfugiés 
Service médical de Ja sûrelé nationale. 
Service des transmissions, — Dépenses d'e en- 
trotien ....... 


Ecole nationale ‘de police. — Dépenses de 
TR rescousse PER OR ET use 
Protection contre l'incendie, — Matériel et 
fonctionnement des services................ 
Défense passive. — Matériel et fonctionne- 
men! des 20rViCeS. 4... ocn0000 RL SRS 
Achat entretien et fonctionnement du maté- 
HO ROMA... arreter soso SR Tr 


ss"... 


Loyers et indemnités de réquisition. 


Frais d'envoi de télégrammes officiels........ 
Dépenses de téléphone................. VUS 0 8 


Entretien et réparations des bâtiments de la 
sûreté nationale et des centres administra- 
tifs et techniques interdépartementaux.... 

Dépenses de matériel de la sûreté nationale. 
— MUIDOMMON Ts ss écsséonmosesscesssonsese 

Travaux d'aménagement et d'amélior ation des 

DANS js nsccis di ions à DEPART EN ES 


Sûreté nationale. — Travaux neufs. hs rrinase 


Création de six nouvelles compagnies répu- 
blicaines de sécurité. — Dépenses de fonc- 
tionnement et d’équipement................ 





Tolal pour la 5° partie........s.seses 








MONXTANY 
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milliers 
de francs, 
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3.126.M0 
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Mémoire. 
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717 


40.000 
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21).538 
93.500 


2.611 


3.267 
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23.494 
119.663 
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160.000 
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474.137 


665.595 


2 
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7) "* 


ÿ1. 
90.030 
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SERVICES 





6° partie. — Charges Sociales. 


Prestatitns familaiss..;ssssossvacruicivsssice 


Ailocations de logement..... donne etais Re 
Prestalions en espèces assurées par l'Etat au 
litre du régime de sécurilé sociale........ 


Attribulion aux personnels auxiliaires des 
ailocations viagères annuelles prévues par 
l'article {°r de la Joi du 15 septembre 1910. 
ervice des œuvres sociales. — Dépenses de 
HONOR Ti serons tdi anpatn se 
Administration des cultes d’Aïsare et de Lar- 
PAROLE ana dealer as es 


Total pour: la 6° DArtib.. sise 


7 partie, — Subventions 


A. — Subventions. 
licipation de la F rance aux frais de la com 
mission internationale de police crimineile, 
Subvention à la ville de Paris pour la police 
municipale de Paris el des comtounes su- 
burbaines du département de la Seine... 
Participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt 
général des départements el des communes 
subventions aux déparlements pauvres....... 
Subventions exceptionnelles aux collectivités 


locales 


Subventions aux coilectivités locales atleintes 
par faits de ŒUCITE. …socnosanoesassosssssece . 
subvention: pour les travaux de grosses répa- 
rations des édifices culluels appartenant aux 


collectivités locales............... PERE à 
Participation de l'Elat aux dépenses de tonc- 

Tee aent des services « d'incendie et de 

OCDE. Mr one Rte ét Ste RARES 


subventions de l'Elat aux collectivités locales 
pour l'équipement des services d'incendie 


CLR PT On CR Te 
Responsai ilité civile des communes. — Parti- 
cipation de l'Etat........... RE PE rs 
inntttés dues par l’Elat aux communes du 
pays de Gex et de la Haule-Savoie...,...... 


Subventions à des communes de l'ancien 
comté de Nice pour faire face à l’accroisse- 
nent des impôts qu’elles payent à l'Italie 
pour leurs biens communaux......... PPS 


| ù : : 
| Aiministration des cultes d'Alsace et de Lor- 


raine, — Subventions........... isosieeste 
jsibvention au fonds de progrès social de 
AUOT usure es RARE RTE VS 
Sübvertion pour les pistes transsahariennes. 
Subventions aux foyers et aux divers orga- 
nismes de secours et d'assistance aux ci- 
toyens français musulmans originaires d’Al- 
gérie et résidant dans la métropole........ 
Subventions de l'Rtat aux collectivités locales 
pour l'équipement de défense contre l'in- 
cendie des zones forestières....... FPE RE NT 


B. — Charges économiques. 


Subvention pour la limitation du prix de vente 
du pain à la Guadeloupe, à la Martinique et 
IN CURE ris nice rhainsares teste 


Total pour la 7e partie...........s.se. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Secours aux anciens ministres des cultes et à 
OURS dilué ces ina 


Secours d'extrême urgence aux victimes de 
Calamités publiques....,,....,.............. 


RE rl nn Lire Rob es 





Frais de contentieux et réparations civiles. 


(20) 


on 








MONTANT 
crédits. 


milliers 
de fraucs. 


1.134 


3.002.817 


.790 .0XN) 
70.000 


902.500 


. 999.009 


20.000 


916.578 


9.500 
7.163 


Mémoire. 


161.999 


22.045.304 








700 


29.998 


8.100 
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SERVICES 


6040 | Contribution de l'Etat aux charges résultant 
pour la ville de Paris du regroupement 


Li 


Canton 
G060 Frais de notification de litres rendus 
toires par les préfels............…, 
6070 | Emploi de fonds provenant de le 
donations 


6080 Dépenses des exercices clos.......... 


6090 Depenses des exercices périmnés non fr ip +. 
COUR SU OR EP EE Res 


Total pour la 8° parlie 


RECAPITULATION 


lolal pour l'intérieur 





un emprunt unique de divers emprunts 
térieurs contractés par celle collectivi 
GXA) service du Journal officiel aux chefs-lie 


1 partie. FOTO ner sas eonessecsense 

ae partie, — Matériel, fonctionnement de 
vices et ITAavAUX G'ONnIrOtien. . ss ccoscosee 

6° partie. — Charges sociales... css. 
partie, — Subventions.......... soso. 

3° partie. — Dépenses diverses... ...s00.0e00 0 





MONTANT 


crédils 


milhgrs 
francs 


339 
10.070 


10.) 














SERVICES 


| 
| CHAPITRES | 
| | 


Intérieur. 


3230 | Achat, entretien et fonctionnement du 


3230 | Dépenses du matériel de la sûürelé natu 
— Equipement................... 


7e partie. — Subrentions. 


5080 | Subventions de l'Etat aux collectivités 
pour l'équipement des services d° 





Vu pour être annexé à la lei n° 51-483 du 
Le Présiden 


VIN 


Par le Président &e la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


ot parlie. — Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 


D su 5 Lande ir ne Da CUS 


3290 | Travaux d'aménagement et d'arnélioralion 
un dre anna n dede ana 
3300 | Sûreté nalionaie, — Travaux neufs........... 
3310 | Créalion de six nouvelles compagnies 
blicaines de sécurilé, — Dépenses de 
lionnement el d'équipement............,... 


Total pour la 5° parlie............ 


PUR UT POP ET M OT ET EE 


Total pour l'intérieur. ...... ve 











MONTANT 


nn 


milliers 


francs 


000 


(x) 


4) 
».00)0 


).ON) 


15.14H) 


000 


18.000 


'épubliq ur, 


Le mimstre des finances el des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
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LOI n° 51-484 du 27 avril 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Finances. H: Services finan- 


cierg). 


L Ass in} Ce 


dehbérc 2 


L'Assemblée nationale à à 


Le Président de la République proimulgue Ja loi dont la 
teneu { 
Ant. fer, — Il est ouvert au ministre des finances et des 


affaires économiques, au tre de: dépenses de fonctionnement 


des services civils de l'exercice 4@1 (Finances, — Il: Services 
financiers des VU lits S'élevant ä la sonne totale de 
94.599,759,000 FE et réparti par service et pat chap tre, confor- 
mément à l'état annexé à la présente loi. 


Art. 2. — Le directeur du contrôle financier 
1 


onseriplion terrHoriale, 


pxerce, dans les 


limites de sa cir auprès du haut com- 


missaire de ia République, du gouverneur géaéral ou du gou- 


verneur, soil directement, soit par délégation: 


ontrûü'e des dépenses de fonctionnement des services 


civils et des services mil.laires, ains! que des dépenses d'inves- 


lissement financées, en tout on en partie, par le budget de 


2° Le controle des finances du groupe de terriloires, du ter- 


ritoire non groupé ou du terriloire groupé, ainsi que la sur- 


veillance des finances des autres collectivités et des étabiis- 


sement: publics ; 


3e Le contrôle des entrenrises nationalisées, des sociétés 


d'économie mixlu 


t 


et des établissements pubiies avant un carac- 


lère industriel où commercial. 


Les contrôles visés au paragraphe 1° du présent article sont 


exercés par délégation du contrôleur des dépenses engagées 


compétent; ceux visés au paragraphe 3° sont, lorsqu'ils concer- 
nent des entreprises publiques n'exerçant qu'une partie de leur 
activité dans le groupe de territoires ou le terriloire, effectués 
par délégation du contrôleur des dépenses engagées, du contrô- 


leu” d'Etat ou éventuellement du commissaire du Gouverne- 


ment en fonction auprès 


le l'entreprise considérée. 
l i 


Il est fait interdiction au comptable assignataire de payer 


une dépense qui n'aurait pas été visée à l'engagement, sauf 
réquisition dans les conditions prévues par le cinquième ali- 


néa de l'article 227 du décret du 30 décembre 1912 


Un règlement d'admioistrat les modalités 


d'appl 


ion publique fixera 


ation du préseut artiele. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 27 avril 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
VAURICE PEISCHE, 
Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE, 


ÉTAT ANNEXE 


























Ce) 
— MONTANT 
= SERVICES des 
. crédits 
O 
———_“ 
milliers dg Îrance. 
Finances. 
SECTION I, — SERVICES FINANCIERS 
je partie, — Personnel. 
1000 [Traitements des ministres et du personnel 
| titulaire de l'administration centrale, ..... 1.300.724 
1010 [Rémunération du personnel auxiliaire et du 
| personnel sur contrat de l'administration 
JE CR OP ER EEE 198.154 
1020 [Indemnités et! allocations diverses. — ‘Tra 
Vaux supplémentaires de l'administration 
Led SN OP Er drsdsésosessén ne 234.398 
1030 |Rémunéralions et indemnités du personnel 
du service de presse et de publicité... 10.34% 
1050 |Formation professionnelle, — Indemnités aux 
professeurs et chargés de cours........... 2.500 
1950 |Lorminissaires contrôleurs des assurances. — 
1 2 OP ETAT RE RS Ne IE ARE 25.142 
196 |Üon<eil national des assurances. — Indem 
RÉ QUE MOMIE here tendres 2.199 
1050 {Services des importations el des expprtalions 
et du recouvrement de l'aide américaine, 
— Rémunération du personnel contractuel. 11.129 
10°0 Rémunération du personnel contractuel du 
service des jinporlalions et des exportations 
à la charge du compte spécial. ......... Fe 3.868 
1090 |Liquidalion des opérations d'aide aux forres 
ailiées, — Rérmanéralions, salaires et in 
demnités du personnel... ses... 1.178 
1100 |Liquidation des opéralions des anciens COMpP- 
tes spéciaux du ravilaillement, — Traile- 
ments, salaires et indemnités. .....,,....., 17.536 
1119 [Personnel du compile spécial de commerce 


1112 


1120 


1130 











« Opéraiions de compensation sur dennes 


et. produils alimentaires n....... ss... 
Liquidation des opéralions de l'ancien compte 
spécial des tran<sporis marilimes, — Trai- 
temenis, salaires et indemnilés......,..... 


Secrétariat général de la loterie 
— Rémunéralions, salaires et indemnités. 
Traitements des commissaires du Gouverne- 
ment et des conirôleurs de l’Elal auprès 
d'établissements bancaires. ......,........ “e 
Indemnités diverses des commissaires du Gon- 
vernement el des contrôleurs de l'Elat au- 
près d'élablissements baneaires.......…. due 
Contrôleurs des dépenses engagées, — Trai 
temenls 
Contrûie 


halionale. 


financier de l'Algérie et des terri- 
toires d'outre-mer. — Trajtements.......... 
fraitements du personnel de l'inspection géné 
PO RO RER Le noce een ns cut 


Traitements du personnel central des admi- 


RENPANANS - MNANCIBPOS res eose sv eon 
indemnités diverses dn personnel central des 
administrations financières. ........,........ 


Fraiteeren!s du 
compies 


personnel de Ja Cour des 
Indemnités diverses du personnel de la Cour 
Re PO D ON Nr ES PRE 
Eademnités et vacalione du personnel de la 
cour de discipline budgétaire..............., 
Commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques. — Traitements du 
personne du gecrétarial.....s......ses.sos 
Commission de vérification des comptes der 
entreprises publiques, — Indemnités de: 
membres, des rapporieurs et du personnel 
CUS feet ta LE PRET OO RATE ON SE 
lraitements du personnel {ilulaire du service 
ERNEST uaau tresse save 
Indemnités diverses du personnel du service 
008 10D0FAIDITES. 5275 1e eve +5 
salaires des auxiliaires {temporaires du service 
CN TS SSSR ENRRERERRREe 
services financiers à l'étranser, — Traitecnents 


ct MSN PROS Re 








60 SC 


16.142 


66.59) 


Mémoire. 


Mémoire. 
26.802 
45.662 
76.012 

235.045 
92,256 
189.178 
2.029 


1.000 


6.006 
43.298 
73 
1.593 


. 


235.179 
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# Fa \ L r 
sh ee mi 
“. ” MONTANT = 
= SERVICES EH PRET phileiee bis 
à des crédits. : np Rat 
à x des errdits 
C3 
—_ | OR —- . . re _ ———— . 
| milhers dé francs, me 
milliers de francs, 
4200 | Traitements des complables supérieurs 1| j ) \ | 
| Trésor Î } d | ’ She: 1680 Frais de gestion alloués À la caisse « } 
Der rm : cms sees COOLEREECEE CES 151.366 pôts et consignaliot mr À es F5 
1300 | Traitements des complables du Trésor el du )javen se" + % gr 1 : hr FES 
| personnel d'encadrementi se csocescseosses se 6.058.114 4 mr des compléments de pensions | 
" .008. E ouvriers et veuves “avriei ta- | 
yuo | Traitements des personnels titulaires des bu blissements M lil <4sià Le Si % 4 | 
| reaux des comptables directs du Trésor... 2.001.464 poudres sl BE. colline + 
430 | Frais Ne pers mnel ee Pr = les ser 1690 | Indemnités des pe! ones TM Ft «gr | 7 
vices des complables directs du Trésor... 330.84! ie ans | 
| | bé Fr fl es " 1 u I se 4.330.815 : vice dans les départements d'outre-nu | 9’, 10 
1330 | Frais d'intérim des services extérieurs du 1300 | Mise en place des services du casier fisval et| 
| PMR TENTE NS AE RENE T NS 173.818 d'expertise fiscale; recherche el N nression 
Lo | Indemnités des comphiables et des personnels de Ja fraude fiscal Dépenses de per | 
| iitulaires des services extérieurs du Trésor. 458 0% PR A entres stone sd ous ‘ 2e PA \Mémoire 
nl n 7 l «] ; I ! >? ve ÿ 
130 | A'localions sur achats en Bourse de rentes, 140 |indemnilés de Jicenciement Mémoire. 
bons et obligations du Trésor.............. 2.500 | .. 
13%0 | Traitements du personnel départemental de Fotal pour Ja &e partie... | 42.021.729 
l'administration des contribulions direcies,. 9 345.108 |" 
134 Rémunération du personnel contractuel de | 
l'administration des contributions directes.| 18.260 
In.A nités drop n ] $ pi 
RO ndemnilés diverses du personnel départe ne rtie ‘#6 
mental de l'administration des contributions rs De RSA EE 
| directe des services el travaux d'entret 
Qirecles soso nes nes snesnsssseeecsee 61.275 rise . 
mn ‘ ’ Î 
1200 | lraitements du personnel du cadastre...... 4.036.507 | 
Là € P : , ès 4 
1400 | salaires du personnel ouvrier du cadastre... 96 147 2000 Remboursement de frais de dive eu! LE | aa 
auo indemnités du personnel du cadasire........ 47.000 9010 | Frais de laurnées et de missions de | in 
ao | Rémunération du personnel d'exécution du ; lon générale des finances Frais d 1.000 
CR last na a rude Rss 169.769 0e LAS central | 1e ) 
Le 2 L À £ { Mis 4 | g : à « « . til (UX 
4430 | Travaux à l'entreprise ou à la tâche du ser _…— 3030 | Lovers et indermnilés de réquisition de il | 
LL 'UOS OR OR se das aa tas sentais 192 (00 Ristraon: centrale... | 5.100 
, x 422 304 AvauUx d'entretiei | JU 
aaso | Traitements du personnel déparemental de dé; ÿ re d'entretien de l'admi en-| 
l'administration, de l'enr trement, des n0 res MaPt dr soeAs Aer | an 
domaines 6100. UMDTB sono ne caso sr 3.174.909 3050 | Dépenses diverses du service de npressi | ii ve 
| Trai ! : . 098 300 | Frais L DA ed {) tx) 
sx | Traitements et salaires du personnel secon ist die Fe vrais ho. a ce 
| daire de l'administration, de l'enregisire > publicité ee 5 9)! 
| ment, des domaines et du timbre........ 270 836 9070 |Matériel du service des importa el ch 2x 
1360 | Rx munération des agents contractuels de Ga y _Saporlauons dtnirlaibetichet Ne AD Et RACE TE (AX) 
| l'administration, de l'enregistrement, des 3080 | Frais de fonclionnement du conseil hali 
| domaines et du timbre... ssssssessens 16.374 des assurantes.............., cesse 1.00 
. nm . «Vi ‘ rails { , ] i I 1 | à 
as70 |indemnités diverses du personnel départe 0 Frais, a fonctionnement de la commission 
| mental de l'administration, de l’enregistre ‘ Supérieure des caisses d'épargne. | Mémoire 
| ment, des domaines et du timbre........ 121.196 3100 | Frais de gestion des titres des sociétés d'éca-) LA 
| r ! 4 ta: L Ê 1.1 , » ant) enat ) lat 
iso | Traitements et salaires du personnel de late nomie probe appartenant à l'Etat... 10.000 
| lier général du timbre....................…. 10.625 3110 Matérie: et frais divers de la cour di inpiie 0 
1490 Indemnités du personnel de l'ateler général 3120 Rembo + sement de frais de la « des 
| du timbre... : COMICS: ss sono osivsess es : | à 
naar sa De 7 me het Dur ste nb 4.909 2120 Matériel 6 deu een à s F t 1. 4X) 
Lan Frailements du personnel départemental de 114 ge di: ei gs - ue it de fra dt \ con 
| l'administration des contributions indirectes. 4.219.991 3140 Commission sé ven eh n. de: Fr — 
4110 | Traitements des agents de constatalion des nminons VE iecation dit cornpiie «lt 
NE S Li allo] £ entreprises publiq lé = Maléri ui 
contributions indirectes, receveurs bura 3150 | Remboursement de frai St eg 
listes, fonciwnnaires et agents du cadre dr vér fie l gi Pad ra PR a 
COMPRATOMIRINO esse sacs liens ses , 060 4% publi ni ion des comples des entrepris 
D } ilt [EE 
ce lan Ê ds 2h ARR . à ir CORRE EP PERS NN PTT 
{ Pau mp sr ; de receveurs buralisies non 3160 | Remboursement de frais du servire des laba-| sé 
| fonctionnaires ,.................,.:......... 774.574 ratoires en. TT 
RP: 7e ASE _ ra j 14, ré sen ns secs sos sessees ..| er £L: 
1H | Indem ali 5 du pe rsonnel de l'administration 3170 | Matériel et frais divers du service d« ibo-| dois 
| des contributions jndirectes.....,..,,.... ae 166.416 raloires . | 
1540 | Frais divers de l'administration des contribu- 3180 | Services financiers à l'étra Len. = Fes 46 _— 
se | tions ONE Viet rthn ttasasr: 155.068 fonchonnement .......... LOUE | 7.0 
| tre Le + : + Là : G RS EN NE Ad 
W |Uentre mécanographique de l'administration 3190 | Remboursement de frais des éeervices exlé 
Las des contributions indirectes, — Salaires... 108.00 rieurs du Trésor....... ssssssssse 128.3 
140 | Salaires des auxiliaires de la direction géné 3200 | Frais de matériel des services des comptatble 254 
_rale des impôls.........,......,...,....... 1.659.275 directs du Trésor.......... " 
1570 ur à Ja lâche de la direction générale és à 2210 |Frais d'imprimés des services des comptables] ne dE 
des impôls.....,,.,... no] du Tréior : 
, TS errant vds sv iet à PRET ET EEE Ur 1.624.350 U HIréSOr..... sers ssssesesess ee vives] 16. 
1580 Traitements du personnel des bureaux de 32%) | Remboursement de frais de la dir \ génie rite 
LÉ nn des douanes et droits in rae des impôts 
irecls .. Fe ee 3 x$ trs Dan | 199.169 
ïé bo cpe AN herbe ee ice 1.508.149 3230 Frais de déplarements et de missior le la! 
190 Fraile ments du personnel du cadre de cons direction générale des impôts w# 
tatation, de recherche et de surveillance 340 | Frais de matériel | ES dote “| 1.8.4; .000 
des Ê a : R VA ais de matériel de la direclion générale deél 
js es douanes et droits indirects............ 3.106.437 impôt! ! | 
L rt s ; A ] ÿ ). 4931 UIS soso tsueusss . 4 
G00 | Indemnités du personnel de l'administration 3200 Frais de lovers de Ï Ai 3.942 
des douanes et droits indirects. 2 "07 169 im ot à { 1 aire o71 di 1,4 des! 
“ ride toor-- Ph ec reserettes 107. DEAR PR PE PR | . 
10 Frais d'auxiliaires de l'administration des 460 raie à LE RRREE Eseiae | 89.709 
douanes et droits indirects 40.44 e d pets aire = ose Pc pm 
6 0 a A dE ONE atp RER . 444 aeës impots MOCOESE suc | Det 
162 | Personnel du contrôle économique mis à la 3270 ee em ur: | Lee is RE ut | 12.800 
dloposition des ré es financières. — Trai dés ris nent di rails ou servit du! 
ements et indemnités prop SEE OP OEE CCRCE EOOCE RECU .. | 398.000 
e e 1 ner robes AE D AE 340.69 320 y A K : ds e | a 
1630 |Traitements des fonctionnaires en congé de grrr void seitavaux ei frais es malésiel du 
longue durée. ............... “arbre at 9 aus Pret et DEEE EEE EEE EEEEEE es 200,900 
1640 Indemnités de résidence 7 s do 3290 Versements elfeatnés pur l'Etat à litre de 
16 : °Ÿ MARLLLEES soso. 4.334.6: contribul Ë vérz ,» « * : } 
+ Sn si or familial de traitement......,..... 344 _ la EL Bin JE caro cadastroux à] = 
1670 he re ae travaux extraordinaires... 240.600 3300 | Frais divars de + rate CARS RENTE 1.161 
s de contrôle et de perception d , ua | Le 
> , u prélè- treine 3 , 6.045 
vement sur le produit bn {14 ne e a ; Na de domaines et du timbre. 16.045 
it des jeux dan: 3H0 | Matériel de l'ate “nér: 
les casinos... 5.99 pe ériel de l'atelier général du timbre. ....... 69.00 
SET PT CET PP PTT TT TTL PT Jv.294 4: énen:eé ini 18 “i 
POUSOR  COMMAMMMIOS sis crssscsoéeconisssace 01; .808 
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w) 
ä MONTANT É É MONTANT 
- SERVICES = SERVICES 
à des crédits 3 L à 
2 , $ es crédits, 
[æ O 
uuliers de francs, milliers de “reg 
330 achat et entretien d'instruments de vérifica re A Ecran PR PR PP EN D EP Pt ne 26.000 
| lion, de vigñelles et d'objels de scellement 6100 |Dégmvements Sur Contributions direcles el 
mntributions indirectes) succes 11.000 taxes y assimilées... NC RER ERA 46.500 000 
23%:0 [Poudres et salpêtres. — Achats ef transports. 532,032 6110 |Remmboursements sur produits indirects el 
Sn) Re nhourserment de frais je l'administration divers does eco cmcpse.es ss... 9.000.006 
| d douane t droits indirects. ..........., 913.000 G12%0 |Versement au budgel sarrois de Ia part Jui 
33% |Fra | déplacements et de missions de ; revenant sur les recettes communes........ 5.900.000 
"adrn tra les douanes et droits indi 6130 |Remboursements pour décharge de respon- 
POS us ruccchenmatareseurinesrreiiattsnss 305.000 sabililé en cas de force majeure el débels 
3370 [Matériel « frais divers de l'adm {ration admis en surséance indéfinie............ _. 2.50 
les douanes el droits indirects.............. 162.300 G140 |Frais de poursuites et de contenlieux....... 4.947 100 
330) vers et indemmités de réqu nn de l’adm 6150 |Wrais judiciaires de l’administralion centrale. 14.00x) 
| nistralion des douanes el droits indirects 40.000 6160 |ludernnités aux tilulaires d'olfices d'agents 
3300 |Frais de fonctio nent des sersices imécane de change supprimés par l'arrêté du jer mars 
OR nu cnastétalee teens are 9%) A0 2: 7 NSP EP PMR EP FE Mémoire, 
2500 [Re mboursem | à idun ions 694.539 6170 jindemnisation des porteurs de faux bons du 
240 | l'achat et d en du matériel Te L crédit municipal de Bayonne......,..... … 19.000 
| ynobile . + 198.669 6180 |Ilonoraires des commissaires aux comptes 
3:20 |\n ilion de la itio ide he < Ch placés auprès d'entreprises gérées par des 
| ET à SR TT IN TC TE | 10.000 administrateurs provisoires mis à La charge 
% | \ pla | s du casier f 11 e Ds de PR is ce EEEEEEEEEE CSP ORPI 200 
dl nceale recherche répression 6190 [Règlements des prélèvements exercés sur les 
| fraud [ i D« ie maté avoirs des personnes sholiées et rembow ee 
MU rec ec tree met tiers R tentés Mémoire. É DE NC Tres nernsonsamspesnrs .. 175.000 
Li 7 6200 \lndemnités aux prestalaires de réquisitions 
r Sr - « UE = QD QE allemande ou résullant de l'occupatio 
Tola pou 11 ) pa l'ussoosossssenese | 1.982,59 ennemie > ad \ l ” L } æ. ni 950.000 
EE — ss L = UNIU  ...s RL IELEELSEE. Æ …...... re 
6210 |Dépenses des organisations æjiviles et miii 
l'_taîres de la MéSISlORCE...... oo score Mémoire 
622 |Rembaursements de billets de la Banque de 
x partie. — Charges sociale er z 1 ie @- , 2 ri 
ce part hary émise | France privés du cours légal en 1915 el 1918. 12.500 
6230 |Liquidation des opérations d'aide aux forces 
ANR DL ir us. 4.800.000 
5000 |P1 pd gr RARE RAR RNA INSEE POSER 2.630.000 62410 Liquidation des opérations des anciens comp- 
4010 \10 ) qe 32020 el primes d'aménage La spi : du r itail'e nt inences 
Led a tes spéciaux du ravitail'ement, — Dépenses 
= ge grec om api 2 A les! 26.144 PT REP RER nr ET RER su 300.000 
s020 [AI ET RS 6%2 |Liquidation des opérations de l'ancien comple 
D, DUNCAN. PASS ‘ls 28 nectamnes. US : spécial des transports maritimes. — Dépen- 
LA PF ossi sms 3.099 ON CS PER étroits 3.559.000 
A terme re cevevre fi dr de tecaires ÉDRIDDE. : 2.2) 62% !Frais de fonclionnement de l'école nationale 
THE [D ‘y * de per<onn di s # rvices créer s 11.274 | TRE CCF CCSN RON RME RE 13.000 
&ow | illons en Cspe Rat Ps, cote 6260 |Emplois de fonds provenant de Jegs ou de S 
re du régifne de sécuriié SOCIAIE......... Mémoire. OR ne codec care son: ouauee Mémoire. 
DheeC PP ————-- — 6270 Dépenses des exercices périmés non frappées k 
Tolal pour ja 6° paruie...... vonrsovprre 2.811.504 de déchf#ance..... RAS SRE ER Mémoire. 
a = 6280 |Dépenses des exercices clas..... ANR EEE Mémoire. 
“M [Dépenses des exercices périmés, — Budget 
: | du gouvernement provisoire de la Républi- à 
le partie. — Subventions. que française (exercice 9914).,........,.... Mémoire, 
6300 |Dépenses des exercices périmés. Bud£sel 
s °ormaité français de Ja Libération nao- 
A Subvenlien du comité nçais de t - 
DU nale (exercice 19:3)........... RS EEE Mémoire. 
5000 [Su iVentons DRAM Lissasciicsésinscaiti ti pa Total pour la gr Re 40.998.190 
mano [\ ‘rsetment au fonds commun de la masse 
| de IOBADOS sssssncsrescrestsssue des . …. 4.750 
500 |Subvention à l'off des changes ideas sa 524.92 
RECAPITULATION 
B. — Charges éconemiques “ partie. — Personnel ,...........eves...sseo.] 42.094.329 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des ser- 
5030 llouverlure des déficits d'exploilalion de la vices et travaux d'entrelien......,........,. 7.982.359 
Compagnie des câbles s inéricains.... : : » i 
dit ad ud-américains..….. 188.163 Ge partie. — Charges sociales ......,,......... 2.844.504 
Tolal pour la 7e partie........ FPE EC 717 881 Te partie. — Subventions ,..,...:e.ssse.se. 717.881 
3 partie, — Dépenses diverses ...,...o.ser 40.993.190 
tt 
. ® ) CES.oooooosovovee .099.799 
S° parlie. — Dépenses dinerses, Total pour les finances ste 
6000 INIS ON ADO nent esta ton 9 000.000 
6040 |Frais d adm illun alloués aux caisses de Vu pour être annexé à la loi n° 51-484 du 27 avril 1951. 
Cu PRIOR sn sosotsanarmen ets Rite és. 42.300 
G020 |Corminissions versées aux banques populaires Le Président de la République, 
à titre de remboursement de frais....,,.... 6.000 
6030 |Kèslement de Ja part incombant à l'Etat dans VINCENT AURIOB. 
des ojralions d'assurances de risques de : 
uerre en liquidalion dise Par le Président de la République: ; 
so 25 D Ù RUB. docs cord ge ss. 71. ral ; ra. 
6010 + ses résullant de l'app 1 de la joi Le président du conseil des ministres, 
| 1 13 août 1910 e les k Juentes... Mémoire . er 
6060 |néperses résu és nn de l'ef. . HENRI QUEUILLE, 
|__fice des assurances privées... Mémoire ta : , 1 
G060 [Règlement par voie d'impu eur fodem- Le ministre des finances et des affaires économiques, 
n 8 de domi s de £ & créances MAURICE-PETSCHE, 
’ de l'Etat vis-à-vis des sinisirés........ .. Mémoire. Se 
6070 |Payement en rentes sur l'Etat de certaines Le ministre du budget, 
indemnilés de dommages de guerre....... Mémoire. 
G080 [Règlement en espèces d'indemnilés de dom- EDGAR FAURE. 
de 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


CE 





.PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 





u montant maximum des avances pouvant être 


entation d | 3 ; \ 
Aus” régisseur de la radiodiffusion française, à Alger. 


conseniies au 





Fe fe à re des finances et des affaires économiques et le ministre 
D de linformalion, 
Vu l'ordonnance du 2 novembre 1915 sur l’organisation de la radio- 
d œir el de la télévision françaises en Algérie; 
Vu l'instruction interministérielle du 4° avril 1945 sur le service 
D des recettes et des dépenses et sur la complabilité des opérations de 
D ja radiodittusion française ; LE , 
a: \ wrôlé du 42 mars 1946 instiluant une régie d'avances à Ja 
pidiodiffusion française, région d’Alger, modifié par l'arrélé du 
% 9 bre 1947, 
À Arrétent: 
À rt ter, — Le premier alinéa de l'article 2 de l'arrêté du 12 mars 
D qjoic modifié par l'arrêté du 21 octobre 1937 est modifié ainsi qu'il 
rt, 2 — Le montant maximum des avances pouvant être 
co au régisseur est fixé à: 
075.00 F pour le comple « cachels aux arlistes et conféren- 
LR 
600 F pour le comple des menues dépenses, » 
Art, 2, — L'article 3 de l'arrêté du 12 mars 1916 modifié par l'arrêté 
du 21 octobre 1947 est ainsi modifié: 
rl. 3. — Le régisseur est assujelti à un cautionnement de 
400 ON) I és 
rt. 3 — Le directeur général et l'agent comptable de la radio- 
diffusion française sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 
Fait à Paris, le 93 avril 1951. 
à l'our le ministre de l'information et par déKyalion: 
4 Le directeur du cabinet, 


GEORGES BRIAND. 
Pour :e ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation 
Le directeur de la comptabilité publique, 











# 6. DEVAUX. 

1 ++ 

ES 

è FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 

à es 

4 Décret du 27 avril 1951 portant nomination d’un membre 

1 du conseil supérieur de la fonction publique. 

Par décret en date du 27 avril 1951, M. Tallec, directeur du per- 

à d sonnel du hinistère de la France d'outre-mer, est nommé membre 
: Utulaire du conseil supérieur de la fonction publique. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Rémunération de l'agent comptable de l’ordre de la Libération. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre du budget, 

Vu l'ordonnance no 45-1779 du 10 août 1945 portant organisation 
de l'ordre de la Libération: 

Vu le décret n° 45-2156 dn 21 septembre 1915 portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1945; 
. Vu l'arrêté du 16 mai 1949 relatif à la rémunération de l'agent 
Pomplable de l’ordre de la Libération, 


Arrétent : 


Art. f#r, — Le montant de l'indemnité pour rémunération de ser- 
ee à l'agent comptable de l'ordre de la Libération est 
A 68.000 francs par an, du 1+ janvier au 30 juin 19; 

A 74.000 francs par an, du 4er juillet au 2% décembre 190; 

A 81000 francs par an, À gompter du 25 décembre 1990, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Art. 2. - Le présent arrclé seorä publié au Journal officiel de la 
Répubiique franeaise, 
| Il | 
Fait à Paris, le 24 avril 1991. 
Le garde des Sceaur, ministre de la justice, 
Pour le 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEL pi 


ministre et par délégalion: 


VABRES, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation ; 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALECOT. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 





eee 


Education surveillée, 


Par arrêté du 20 avril 1951. est nommé interne en m-decine at 


contre d'observation de Paris, M, Seignot (Jean-Nocl), demeurant 
1, rue Cabanis, à Paris (14°) 
—- 60e - — — 


Par arrêté du 20 avril 1951, est rapporté l'arrêté du 27 octobre 
en tant qu'il porte nomination en qualité d'éfucaleur adjoint sta 
giaire à l'inslütulion publique d'éducation surveillée de Saint-Mau- 
rice de M. Cans (Paul), demeurant 29, boulevard Gambella, à Cler- 
mont-l'Hérault (Hérault). 











Es, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Nomination des membres français du bureau de contrôle des assu- 
rances, institué par l'article 2 de la convention enire la France et 
la Sarre relative au contrôle des entreprises d'assurance en Sarre. 


Le ministre des a&ffaires étrangères et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu la loi n° 50-1507 du 3 décembre 190 relative à la ralification 
des accords conclus à Paris, le 3 mars 1950, entre la France,et la 
Sarre ; 

Vu le décret no 50-1605 du ©8 décembre 19% portant publication 
de la convention entre la France et la Sarre relative au contrôle des 


entreprises d'assurance en Sarre, signée à Paris le 3 mars 190, 


Arrêlent: 

Art. fer, —— Sont nommés membres français du bureau de contrôle 
des assurances institué par l’article 2 de la convention su 
la France et la Sarre relalive au contrôle des entreprises d'assurance 
en Sarre, pour 3 ans à dater du 1 janvier 19451 

Le direc{eur des assurances, ov son représentant; 

Le commissaire controleur général, chef du corps de 
assurances à la direction des assuran:es, ou son représentant; 

Le conseiller financier du représentant de la France en Sarre, ou 
son représentont; 


contrôle des 


Le conseiller juridique du représentant de la Fran en re, ou 
son représentant. 

Art. 2, — Le ministre des affaires étrangèr le ministre des 
finances et des affaires économ ques, sont chargé<, chacun en ce 


qui le concerne, de lexécut'on du présent arrèfé qui sera publié au 
Journal ofjiciel de a République française, 
Fait à Paris, le 24 avril 1951 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le secrétaire général du ministère des affaires étrangères, 
ALEXANDRE PATODI 
Le ministre des linan es et des a/faires économiques 
MAURICE PEISCHE, 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Déiégation de signature, à 


Le président du conseil, ministre de l’intérieur 

Vu le décret n° 47233 en date du 23 janvier 1947 autorisant les 
minis!res à déléguer, par arrêté, leur signature : 

Vu le décret du 10 mais 1651 portant nomination des 
Gouvernement; 

Vu le décret n° 49-232 en date du 22 janvier 1949 relatif à l'orga- 
nisation de l’admnistration centrale du minisière de l'intérieur: 

Vu le décret en date du 17 avril 1951 nommant M. Hirsch (Robert) 
prélet, direcleur général de ja sürelé nationale, 


Î 


membres du 
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Arrûte : 
D: gr js  . jodails jt Ge: cède tt MINISTERES DES FINANCES 
rt. 1® tobert irsch, directeur général qe la suretè natio- 
nale, a délégation permanente du ministre de l'intérieur pour signer: ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 

1 La rrêtés portant nomination, promotion, licenciement, sus- a trmérree 
pensio \ à la relraile, mutations et sanclions de tous les fonc- 

it r til ru yxilun re it contract 1 re! ivant 1: | reté . . : 2 . 
onrai mdr D de +2 RUES du le N'AREES Traitements applicables, à compter du 1” janvier et du 17 jy; 
4 À on des à - on, p pre lice à let 1950, à la lingère économe de l'administration cent: ile dy 

11 t 1 * > ( ni t l v>= Ra: ont 11 = - d , 
p 6] d \ cû ationale, les directeurs départementaux des ministère de la France d'outre-mer. 

i ) { le nn dires divi maires, s commandants 
‘ ti mnpagnies républicaines de sécurité; 

tant mutation dans l'intérêt du service ou muta- Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre du s 
tion » per lle d on dote eq le secrétaire d'Elat à la fonction publique et à la réform - 
on UT CON ace personnelle de commissaires divisionnaires; trotive 
Le ôtés accordant à tons les fonctionnaires de la sûret Me ju : 

nationaie 2% le a « dnrée nou: ess S re “38 crier Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1938, modifié et inlété 

» guérre ou pour tuberculose ouverte: Vo 7 par le décret no 49508 du 14 avril 1949, portant &lasseme 

j s EE chique des grades et emplois des personnels civils et m k 

10 [4 i t6s porlant assignalion à résidence des élrange! qui, l'Etat, relevant du régime général des retraites; e 
1 fa il , ine mesure d'expulsion sont d à l’is ossibilit r 1Q at : : Le $ 
- lélérer j l'une nesure d'expulsion, sont d l'impossibilité Vu le décret no 48-1121 du 13 juillet 1948 instituant une mai: 
Essais e tion de reclassement en faveur des personnels civils et milite 

150 [4 irrêt terdisant l'accès des hippodromes et des cyno- de l'Etat, relevant du régime général des retraites; . 
drome à certains individus, ou les arrêtés rapportant cette inter- Vu le décret no 49-32 du 12 janvier 1939 instituant une ! ile 
ul, mrajoration en faveur des personnels de l'Elat au ti lé 

Go Les arrêtés portant autorisation de loterie deuxième tranche de reclassement de la fonction publique; 

7° Les ürrûtés portant fermeture des débits de boissons ou rappor- | vu la loi de finances du 31 janvier 19%, et notaminent zon ir 
lant des mesures de fermelure ; cle 30; | 

8o Les arrûtés d'interdiction de céiour ‘loi 97 mn: 2) « Vu le décret n° 50-288 du 10 mars 190 instilugnt pour 19% ja 

s > l'interdicuon 4 jour (lol Qu 27 mal 1665) ; nouvelles majorations en faveur des personnels de l'Etat au Utre 

Je Les arrêtés portant autorisation pour les étrangers de détenir du reclassement de la fonction publique, 
an Colombier de pigeons voyageurs pendant une période d’un an. 

art 2 Le directeur général de la sûreté nationale est chargé Arrélent: 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel Art. 4er. — Aux traitements fixés, à compler du fer janvier {49 

(e An! ne n« “nice : : À L 1. a. 
dé la République française, en application de l'article 4 du décret susvisé no 49-42 du 12 jun 

: ; ” , : à i , ; i à c > ot janvier 1% el, 

Fait à Paris, le 2 rril 19: vier 1949, se substituant, à compter du 1 ia mn 

Fait à Paris, le 26 avril 1951. HENRI QUEUILLE jer juillet 19%, pour la lingère économe de l'administration com 

sig pi trale du ministère de la France d'outre-mer, les trailerments gx 
++ vants établis conformément aux dispositions du décrel ciné 
ne #0-288 du 10 mars 1950: 
Sûreté nationale. . . n gla 
2 Hudlr2, 172$ 
GRADES cuasses | % [Ge |=351“535|2 
COMMISSAIRES , ETS #4 # 2 [3312 2;)7 
a WW “nu eimmz 214 
“ 15 s |228125°*|€ 
s : ; * lois. chelons. pts ; CR 3: | « 

Par arrêtés du 10 avril 1951, les commissaires de police de la de se = Casier vis 
Sûreté nationale de % classe dont les noms suivent sont admis à 7 Tle 21e 3 
faire valoir leurs droils à la retraite : EE, pe A ne 

MM. Bouchet (Maurice), Brochu (Stanislas), Nemouthe (Charles), francs. | francs. | francs francs 
de Pechy (André) 

ns Lingère éco- |1{re classe.! 195 119.000 | 20.033] 211.000, 231.00 
nome. 
% classe.| 185 |184.000 | 18.500! 200.04) 213 M 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE œæ classe.| 175 [173.000 | 16.167] 189.000! 25 wi 
# ie classe.| 165 |164.000 | 11.267! 178.000) 193.49 
Décret du 24 avril 1951 portant annulation d'une conoession se classe.| 155 11%6.000 | 12.167! 168.000 [S0.M 
de la médaille militaire. 
Ge classe.l 145 118.000 9.83%, 158.000! 15S. 

Par décret du Président de la République en date du 2% avril 1951 Te classe.| 135 |110.000| 7.300! 1%8.000, 155.00 
pris sur le rapport du nunistre de la défense nationale et du secré- + a 
taire d'Elat aux forces armées (guerre), est annulée la concession de 
la médaille militaire faite par décret du 2% octobre 1950 (Journal " £ , * : k t arrtté 
officiel du 10 novembre 190) en ce qui concerne: EE 2 Aer A gg fixés par le présent am 

sont exciusits qe toute gri anon. 
j Aucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature qu 
Iinfanterie. ce soit, ne peut êlre accordé aux fonctionnaires énumérés an M 
sent arrêté que dans les conditions fixées par les articles 5 et 7 ds 
Auboiron (Louis-Joseph-Marie) ; 13 ans de Services, 12 campagnes. l'ordonnance du 6 janvier 1945. 


A été cilé 


ete 


Remises de débets. 


Par arrôté en date du ?20 mars 1951, il est fait remise grasieuse À 
M. lerelle (Maurice demeurant 19, rue de la Fédération, à Mon- 
treuil Seine), de la somme de 5.600 francs représentant le 
montant d'un débet qui lui a été imputé par état exécutoire en date 
du 2 avril 1943. 


sous-Bois 


— + 0 © —— 


Par arrêté en date du 27 mars 19951, sous réserve d'un versement 
préalable de 5000 francs, il est fait remise gracæuse à M. Mounier 
(Louis), demeurant à Occhiatana (Corse), Pons somme de 32.820 
francs représentant le montant d'un trop-perçu de délégation de 
solde. 


—— -_—20+- 








art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le %4 avril 1951 


Le ministre de la France d'outre me, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Pour le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON, 


——_—" ® &- 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Remise de débet. 


avrtté dun 18 avril 1951, sous réserve d'un versement préalable 


D Fil est fait remise gracieuse à M. Gilles (Auguste), cuiti- 
- Loriol-du-Comtat (Vaucluse), de la somme en capital et 
it mise à sa charge en vertu de l’état exéculoire n° 1317 arrété, 
aude décembre 1949, à 26.110 F. 





+0<+— 


Approbation des additifs et des modifications apportés aux statuts 
‘je la caisse nationale d'assurance vieillesse des professions libé- 


rales. 





du 20 avril 11, ont élé approuvés l’addilif et les modi- 

{ us apportés aux statuts de Ja caisse nationale d'allocations 
e des professions libérales, et adoptés le 6 avril 1951 par 

k cv] d'administration de cel organisme. 

= te + 





Aporobation des statuts d'une société mutualiste d'entreprise. 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 





Pas acrclé du ministre du travail et de la sécurilé socjale, en date 
rit ft. ont 6t6 approuvés les statuts de la société mutua 
liste d'entreprise ci-après: 

Markt, no 78-1043, à Chatou (Seine-et-Qise). 


+0 





Approbation du règlement intérieur d'une caisse de retraites 
et de prévoyance. 


Par arrôlé du 23 avril 1951, a été approuvé le règlement intérieJ" 
nl e de retraites et de prévoyance inlterentreprises des cadres 
des anciens inagasins Aux Fabriques françaises, 12, rue de Ja Ville- 


Neuve, Paris (20, autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux arlicles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1916. 


—@ & &- 





Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arr(lé du 4 avril 1951, les candidats déclarés admissibles à 


Vemplo; d'insoccteur stagiaire des directions régionales de la sécurité 
sociale à | lite des concours des 22 et 27 novembre 1%1 dont les 
Ti ont été nommés inspecteurs stagiaires des directions 
rés es de la sécurité sociale à compter du 127 mai 1951: 


Concours du 22 novembre 1950 


{ MM. Ge il (Roger). 17 MM. Fidat (Henri). 
2 Hi jean). 18 Boury (Michel). 
E Fay Paul. 19 Guillo (Rémi). 
Excoffler (Javques). 20 Ardisson (Denis), 
5 Goudard (Jean). 21 Eon (Raymond). 
6 La va Jean). 22 Ducher (Jean). 
1 | Jean). 23 Grinaud (Fernand). 
k z !Lucien). 24 Marty (Jacques). 
J Bac (Robert). 2 Corcelle (Fernand). 
It lerrichon (Jacques) 926 Berlin (André). 
4 Rozier (Michel), 27 Loche (Lucien). 
1 toux (Pierre) 28 Strentz (Roger). 
1 Mailre (Marcel). 29 Beche (Jean). 
di l'iane:li (Raymond), 30 Marchadour (Louis). 
1 Bauwly (Jean). 31 Mie Jegou (Francesa). 
4! Queraud (Jacques). 





Concours du 27 navembre 1950. 


1! MM. Collet (Marc). 10 MM.Maitre (Marcel) (pour 
- Martig (Lucien). ordre). 

3 Ferreyrolle (Louis). 11 Bac (Robert) (pour ordre). 
À , Bernard (Maurice). 2 Roux Michel). 

0 Me Tiugardin (Lucienne). 13 Lachaud (Pierre), 

6 MM. Drouhin (Maurice). 11 Carre (heorges). 

f Bressand (Jean-Pierre). 15 Morel (Georges). 

8 Chounet (Albert), 16 Jeanvoine (Georges). 

ÿ Füan (Marcel) . 
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Circulaire n° 65 S. S. relative aux tarifs d'honoraires des praticiens 
en matière de soins aux assurés Sociaux. 


Reclüficatif au Journal officiel du 5 avril 191, page 9407 
Tableau HN. 
Colonne D, au lieu de 
Basses Pyrénées, Béarn: 
RTS DIR RS OU PA issus ioutiiacs 115 
Lire 
Basses-Pyrénées, Béarn: 
CRISSO" DAASIrO O0 5. D. 06 PAU. ss ocre rodècoanis sis" ‘TON 
Au lieu de: 
Hérault : 
Circonscription de la caisse primaire de Montpellier. ............ 
TN A en NE SR RAA TRS 20 Ut Sd Sie dir GA QU « 
Lire : 
Hérault 
Circonscriplion de la caisse primaire de Montpelli Ludève. 
Tableau HI 
Au lieu de: Loh Lirt LK 
APE Uri dindis Re 40) | AMOR nsc: Said TR ee J) 
DORE recente D TRE ass ss edad 22 
RO eus sata ados ss LUN 4, PP EL PTT 22 
LOL-CI-GAPONNE. ss coscaos 30 Lot-et-Garonne .….......... eh ? 
Basses-Pyrénées ............ 0 DAC PYPONODS. sosie 22 
12 0 a CNT NC RE EE LOT RC ORNE Etre 29 
Tableau 1V 
Note Ÿ, au lieu de « (1) Le tarif de l'indemnité fixe de déplace. 
ment dans les localités demeurant cælui », lire « (1) Le tar de 
l'indemnité fixe de déplacement dans les localités demeure celui » 


————————— © © — — 


Circulaire n° 67 $. S. relative à la mise en vigueur de la convention 
générale entre la France et la Pologne sur la sécurité Sotialq. 


Rectificalif au Journal officiel du 19 avril 1931: 


ARRANGEMENT ADMINISTRATIF 
our l’applicalion de la contention gén’rale entre la France el la 
» } k. , 
Pologne sur La sécurité socle du 9 juin 1938 en ce qui concerne Les 
accidents du travail et les rnialadies professionnelles. 


Introduction, 7e ligne, au lieu de Rusinck », lir Rusinek 


arlicie À 17e ligne, au lieu de: « uu cas où le carnet de co poli », 
lire: « au cas où le carnet à coupons »; article 5, 7% Jigne, au lieu 
de: « la reprise de payements lire: « la reprise des payements : 

arlicle 8, 4% ligne, au lieu de et auront quitté », lire ou auront 
quitié », 9% ligne, au lien « Celle-ci », lire « Colt i »; arli 
cle 11, dernière ligne, au lieu dt \ adres<e », lire: « adresses »; 
article 1%, 2e ligne, au heu de: « aux justification de leurs droits s, 
lire: « sur justification de leurs droits 19e ligne, au lieu de: « pie 

ces nelleS ci-dessous », lire « pièces ci-de US »; à] ‘ lt 

»* ligne, au lien de: « Au cas ©/ », lire: « Au cas où »:; {3e ligne, au 
lieu de qui servi », lire U qui à ser\ , «me ligne, au lieu de 

“ adresse », lire: « adresses »; arlicle 20, 16e ligne, au lieu de les 
noms et prénoms », lire: « les nom €et prénoms »: article 21, 2e ligne, 
au lien de: « Ulreller », lire: « titre 1 »; article 2%, 12e Jigne, au 


lieu de constatés », lire: n constaté »; 


, signalure, au lieu de: 
« Rusinck », lire: « Rusinek ». 


, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Décret n° 51-485 du 24 avril 1951 fixant le contingent 
de white-spirit pour le premier semestre de l'annee 1951. 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 


du ministre de l’agricullure, du ministre des finances et dès 
affaires économiques et du ministre du budget, 
Vu la loi du 21 inars 1934 portant création d'un téme 


d'encouragement à la récolte de la gemme et notarmment l'ar- 
licle 4 de cette loi, établissant un contingentement des impor 
lations du white-spirit, 


Décrète : 


Art, 1%, — Le contingent de white-spirit prévu par l'article 4 
de la loi du 21 mars 193% est fixé à 18.000 tonnes pour le 
premier semestre de l'année 1951. 

Art. 2. — Un décret ultérieur fixera le contingent qui sera 
adopté à üutre détinitif pour l'ensemble de l'année 1951, 
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Art. 3 Le ministre de l'industr'e et du commerce, le minis- 
tre de l'agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre du budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution dun présent décret, qui 
sera publié au Journal offiriel de Fa République française, 


Fait à Paris, le 24 avril 1951. 
HENRI QUEUILLE. 


ar ie président du conseil des ministres : 
| 
Le ministre de 


JEAN-MA 


l'industrie et du commerce, 

LOL VEL. 

Le manistre des finances el des af'aires économiques, 
MAUL'ICE-PETSCHE, 


Le ministre du budqrl, 





EUGAIR FAURE. 
Le moinistre de l'agriculture, 
PIERRE PELIMLIN. 
ie. dl 
D & 

Décret du 27 avril 1951 autorisant la chambre de commerce 
de Montauban à contracter un emprunt de 4 millions de 
francs. 

Le président du “onseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du cormmerce, 


Vu la loi du % avril 1S9s sur les chambres de 
Vu la délibération en date du ?? décembre 
chambre de commerre de 


ComInerce ; 
1950, par laquelle la 
Montauban a sollicité l'autorisation de 
contracter un emprunt de 4 millions de francs en vu 
De participer à l'aménagement des installations di 
tion de celle ville 
Le remettre son hnmeuble en état 


la foire-exposi- 


Décrète 

Art, 1° - La chambre de 

à contracter un emprunt de 

De parliciper à l'aménagement des installations de la foire-exzosi- 

tion de celle vil 
De remettre 


commerce de Montauban est aulorisée 
i tullions de francs en vue: 


imimenble en état. 
Cet emprunt, toujour 
réalisé el conclu 


remboursable par anti 
eh totalité ou par fractions, 


palion, pourra être 
soit avec publicié et 


concurrence, soit de gré à gré, soit pur voie de souscription publi- 
que avec facullé d'émettre des obligations au porteur ou transimis- 
sibles par endos<ement, soit directement aupres de la caisse des 


dépôts et consignalions, du Crédit foncier de 
nationale de retraites pour la vieillesse 

L'amortissement emprunt 
maximum de quinze 

Si l'emprunt esl avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, comple tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra, en aucun cas, être supérieur à celui qui résulte du taux 
d'intérét nominal praliqué par la caisse des dépols et consignations 
au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation de trois 
mois des ver<emens contractuels appliquée à un emprunt rembour- 
sable par semestrialité 

Si l'emprunt est réalisé par 
conditions de l'émission 
finances. 

Le service dudit ernprunt sera assuré à l'aide du produit de l’impo- 
sition additionnelle à la patente et des recettes d'exploitation de la 
foire-exposition 

Art. ? - Le tuinistre de l'industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui scra publié au Journal officiel de 
la République 

Fait à Paris, le 25 avril 19541. 


France ou de ja 


Caisse 


de cel s'effectuera dans un délai 
ui, 


réalisé, Soit 


voir de 


devront étre 


souscription publique, les 
soumi-es au ministre des 


HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commacrte, 
JEAN-MARIR LOL XI 


© 0-2 — 





Conseil de l'ordre du Mérite commercial, 


Le miuisire de l'industrie et du commerce, 

Vu le Jécret du 27 mai 1939, instituant l'ordre äu Mérite commer- 
Cial, œoijifié par les décrets des 16 janvier 1917, 
M novehre 1948 et 2 janvier 1%; 

Vu, notamment, l'article 10 fixant la 
l'orire, 


1917, o décembre 
composition du conseil de 


Arrôle: 


Est nommé membre du conseil de l'ordre du Mérite 
‘ Jean Maïlin: M. Philippe 


rt ger 
mit . 
commen} en rempaccment de M. 
Thomas, üirecieur de cabinet. 

Art, 9% — Je dsrecieur du { 
l'exécuihon du présent arrèlé, qui sera 
de ia Répuhijnne ‘ra 


Fait à Pari:, le 4 av:il 1951, 


érieur est chargé de 
publié au Journal ojjiciel 


commerce 1n 


JEAN-MARIE LOUVEL, 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Déçret du 24 avril 1951 portant réintégration de conservateurs 
des eaux et forêts. 


Par décret en date du 24 avril 1951: 
M. Delouis (Roger-André-Marie) forût 
de 4e échelon, détaché auprès du ministère des affaires re 
gères (affaires allemandes et autrichiennes), est réintégré dans leg 
cadres de l'administration des eaux et forèls, avec <ses 
échelon actuels, 4 compler du 16 avril 19 et 


conservateur des eaux et f 


glade € 
affecté” sur 


3 \ 
demande, à Alençon (Orne), en remplacement de M. Jousset. admis 
à faire Valoir ses droits à la retraite. GE 

M. Meyer (Pierre\, conservateur des eaux et forêls de 4% che! in 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères (affaires glle 


mandes el autrichiennes), est réintégré dans les cadres de l'admi. 
nistralion des eaux et forêls, avec ses grade et échelon acluek à 
compter du 16 avril 1951 et, sur sa demande, placé à 
da directeur général des eaux el forêts (résidence 
bourg {Bas-Rhin 


— +0. 


la disposition 
fixée à Strag 





Délégations de signature. 

Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 
comptabilité publique ; 

Vu l'article 2 du décret no 47-2 

les ministres à ü#l(guer, par arré 


1862 règlement général sur n 
» du 23 janvier 1917 aulorisant 
té, Jeur signalure; 

.Vu le décret du 10 mars 19%1 portant nomination des membres à 
Gouvernement: 

Vu. l'arrêté du ff mars 1951 donnant délégation permanente d 
Sigialure à M. Merveilleux qu Vignaux, directeur général des eaux 


! n t © 
CL IOrCES, 


Arrète : ; 


Art, fe, — En cas d'absence on d'empêchement de M. Merveik 
leux du Vitaaux, directeur général des eaux et forèls, délégalion 
est donnée à M, Tisserand, inspecteur général des eaux et fortts 
et à M, Juvanom du Vachat, conservateur, à l’eflet de signer 4 
hoin du ministre de l'agriculture, les nièces justificatives de dénen. 

recetles et les titres de perception, à l'exclusion des 


ces, !e5 


rdres de 
actes ou déc 
Art. 2 — Le présent arrèté sera 
] française, 


arrèles, iSiOns. 


publié au Journal officiel de W 


Fait à Paris, le 11 mers 1951. 
PIERRE PFLIMLIN 
———@ @ 8 —— 


Par arrêlé en date du 12 mars {951 du ministre de l'a 

{o Délésüition permanente est donnée à M. Merveile 
gnaux, directeur général des eaux et forêts à l'effet de signer a 
nom du ministre de l'agriculture, toutes ordonnances de paye 
ment, de virement et de délégation, tous avis d'ordonnances, tout 
crires de recelles ainsi que tous états exécutoires prévus par l'an 
licle 54 de la Loi du 13 avril 189, concernant le fonds forestier nx 


tiunal ; 


gricuilure: 
ux du Vi 


2e Pélégalion permanente est donnée à M. Juvanon du Vachat 
conservaleur des caux et forêts, à l'effet de signer au nom du 
ministre de l'agricullure, en cas d'abserice ou d'empéêchement dt 
M. Merveifeux du Vignaux, toutes ordannances de payement, ds 
virement et de délégalion, tons avis d'ordonnances et toutes pièces 
justificatives de dépenses ainsi que tous ordres de recettes, con- 
cœnant le fonds forestier national. 


——- ——  —+e+ 


1 
i 
51 





Administration centrale, 


Par arrêté en dale du 94 avril 1931, les agents supérieurs de 
l'adiministretion centrale du ministère de l’agriculture, dont le 
nouns suivent, ont été normmés à compter du fer janvier 19%1. 


Agents Supérieurs de re classe. 


Mme Bélisaire, 


MM. Brulé (en service détaché), Noachovith 
Massol, Toriech 


(eu service détaché), Lafon de Lageneste. 
Agents supérieurs de % classe. 


MM. Vellnet, Ginzast, Lejeailte {en service délaché), Marie-Lafres 
née (eu service délaché), Eimanowskv, Jampy. 


+ © + 
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Vu les décrets e° 47-2084 du 20 octobre 1947, n° 51-469 du 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 24 avril 1951 et n° 51-470 du 24 avril {951 portant codification 
ET DE L'URBANISME des , textes législatif et des règlements d'administration 
publique concernant les pensions militaires d'invalidité, les 
De EU s diverses pensions d'invalidité soumises à un régime analogue 
Ouverture de crédits spéciaux sur exercice clos. Le tr a EL je à _ É reg .. a je ne ; . 1e, 
S urt 2 € avantages altachés à uanhite qaancie Combat 
tant ou de victime de la guerre 
Par arrôté concert# du ministre de la reconstruction et de l’urba- \ * ; 
rime et du ministre du budget, en date du 23 avril 1951, il est | 
( au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, en aug- Décrète : 
ñ un des restes à payer de l'exercice clos 1948, des crédits 
gi vux de 366.192 F, mon!ant de nouvelles créances constatées sur Art, {4% — Sont codifiées conformément au texte annexé au 
exervlre, . : - Drésel scre ss dispositions relatives : ‘nsions li 
sinistre de la reconstruction et de l'urbanisme est autorisé à pds ent décret, les dispositions relatives aux pensions mili 
ord neer ces créances sur le chapitre spécial ouvert au budget taires d'invalidité, aux diverses pensions d'invalidité soumises 
de reconstruction et de l'urbanisme pour les dépenses d'exercices à un régime analogue, aux droits et avantages attachés à la qua- 
ch æ Eté d’ancien combattant ou de viclime de la guerre contenues 
ve dans les textes ci-dessous éoumérés: 
Prix de vente de brochures. Décret du 26 février 1918, articles 41 et 42; 
Décret du 1% juillet 1918; 
Par arrèlés du «ministre de la reconstrulion et de l’urbanisme, en De ret du 23 octobre 1918; 
da du 23 avril 191, le prix de vente des brochures suivantes est Décret du 5 février 19; 
ainsi fixé: Décret du 21 mai 1919, article 1%: 
| Brochure intitulée « Barème Malérie! de topographie et cabi- Décret du 29 mai 1919 article ter: 
nets des géomètres », 70 F rennes, port et emballage en sus. it à 48 : fie d 
{| — Brochure intitulée « Barème Industrie hôtelière », 200 F ceret au 18 juin 1919; 
l'exemplaire port et embailage en sus. Détret du i9 juin 1919, article fer; 
Il &ra consenti une remise de 20 p. 100 aux parties prenantes Décret du 8 juillet 1919; 
ciaprès Décret du 23 septembre 1919, article 1°"; 
Fditours et libraires patentés (pour teut achat supérieur à 9 exem- Décret du 20 octobre 1919; 
piaires), c ; Décret du 24 octobre 1919, article 1%: 
Coictivités et établissements publies. Décret du des rê er soobl, 
‘crel « iovermbpre 1919; 
Nora. — Ces ibrochures sont en vente au bureau de vente des Décret d s sus HS le diale Ni: 
publications et photographies du ministère de la reconstrueton ei ecret au 2 mars 1920, article 2; 
de banisme, ?, rue Gœæthe, à Paris (16°) et à la cité administra- Décret du 5 mars 1920, article 1%; 
Live ue dû Parc-de- Passy, à Paris (16°). Décret du 12 mai 1920. article 1%: 
Pi oute expédition, payement préalable de 100 F pour la bro- ah NÉS RUSSE ES 
eure » et de 2% F pour là brochure ne 2 par exemplaire demand, Décrets du 10 juillet 1920, article 1%; 
si r versement ou virement au compte “postal 9060-68 Paris ouvert Décret du 14 juillet 1920; 
8 nm du régisseur des receties du ministère de la reconstruction Décret du 17 septembre 1920; 
et de irbanisme, 2, rue Gœæthe, à Paris (16e), soit par chèque Déeret du 25 septembr GX ; 
bancaire émis à son ordre. Il n’est pas fait d'envoi cônire rembour- écret du 25 seplembre 1920; 
semer Décret du 12 janvier 1921, artiele 3; 
> — 4 ‘ 
++ Décret du 23 mars 1921, article 17; 
Décret du {2 juillet 1921; 
Services extérieurs. Décret du 2 septembre 1923; 
Décret du 2 avril 1925, article 1% (en partie): 
R au Journal officiel du 20 avril 1951: page 4005, Décret du 15 juin 1926; : L 
{' onne, liste des commis, délégalion départementale des Alpes- Décret du 21 dé . 09€ « 
M ès, 4e ligne. au lieu de: « Mlle Naïssa (Clotilde) », lire: CCret au 51 ae embre 1926; 
s M Maissa (Clotilde) »; délégation départementale de la Seine, Décret du 14 février 1928, article 1°; 
Lie igne au lieu de: « M. Lalloz (Lucien-Marie) », lire: « M. La)loz Décret du 14 avril 1928, article {®: 
(Marke-Lucien) »; Ze colonne, liste des rédacteurs, délégation dépar- Dé-ret du 12 i 199 article 2: ; 
lementale du Pas-de-Calais, ke ligne, au lieu de: « M. De la Lande , N 16 IROI 1949, arliCK 4, 
de Cain (Joseph) », ire: « M. De la Lande de Calan (Joseph) ». Décret du 10 décembre 1929; 
Décret du 17 janvier 1930, article 1*; 
Décret du 16 août 1930, article 17; 
Déeret du 21 août 1930, article 1%: 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS Décrets du 24 août 1930, 
ET VICTIMES DE LA GUERRE Décret du 26 août 1930, articles 19 et 2; 
ee Décret du 12 novembre 1930, article 1°; 
Décret n° 51-471 du 24 avril 1951 nt codification des textes Décret du 23 novembre 1930, article 1®; 
; » 
réglementaires (décrets) concernant les pensions militaires Déerel du 1* décembre 19%, 
s: = 1:84 - . à on dS Shore ‘) nn) [F4 . 
d'invalidité, les diverses pensions d'invalidité soumises à un se ro + pr — 
vi : Hs 6e u 30 à 931 : 
régime analogue, les droits et avantages attachés à la qualité “se an as ris on - 
d'ancien com sofi ec 25 mi: 932 ; 
battant ou de victime de la guerre. Déeret du 19 septembre 1932; 
; Décret du 30 septembre 1932, article 1%; 
Le président du conseil des ministres, Décret du 8 décembre 1933; 
Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- Décret du 22 octobre 1935, article 4; 
lines de la guerre, du ministre d'Etat chargé des relations avec Décret du 28 novembre 1995, article 4. 
les Elats associés, du garde des sceaux, ministre de la justice, du Déeret du 19 décembre 1935, article unique ; 
niir istre de la défense nationale, dn ministre des finances et Décret du 22 janvier 1936, articke 1°; 
des affaires économiques, du ministre du budget, du ministre Décret du 25 août 19936; 
de la France d'outre-mer, du ministre de la santé publique Décret du 8 décembre 1936; 
t À € : . , « « . pa 
€! de la population, du secrétaire d'Etat À la fonction publique Décret du 2? avril 1937, articles {1° et 2 
t 1 F 19 Fa * = . ns pl F PR ne 
Et à la réforme administrative, du secrétaire d'Etat aux forces Décret du 23 mai 1937; 
armices (guerre), du secrétaire d'Etat aux forces armées Décret du 25 février 1938, article 24. 
Marine), du secrélaire d'Etat aux forces armées (air), Décret du 12 janvier 1939, articles 26, 31; 
Vu la loi n° 47-1454 du 6 août 1947 relative à la codification des Décret du 24 février 1939, article 1°; 
textes législatifs concernant les pensions militaires d'invalidité, Décret du 7 mars 1929; 
nverses pensions d'invalidité soumises à un régime ana- Décret du 29 juillet 1939; 
ie et les avantages accordés aux bénéficiaires desdites pen- Décret du 20 octobre 1939, article 1%; 
sions: Décret du 


12 décemibre 1939, articles 1°, 2: 
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Décret du 20 mai 1941; 
Décret du 31 décembre 1941; 
Décret du 20 Inars 1942, article {®; 
Décret du 7 avril 1942; 
Décret du 10 septembre 1942; 
Décret du 51 décembre 1942 
Décret du 28 juin 1943, article {°r: 
Décret du 27 décembre 1943; 
Décret du 11 janvier 1944, article 7; 
Décret du 11 décembre 1944; 

Décret du 7 mars 1945, article 4°: 

Décret n° 45-2586 du 30 octobre 1945, article Loi 
Décret du $S mars 1946; 

Décret du 20 mai 1946; 

Décret du 21 mai 1946; 
Décret du 4 juin 1946; 

Décret du 13 juillet 196; 

Décret du 24% mars 1947, article {°: 


15 avril 1947, article 1%; 


lu f0 pal 13; 

lu 16 juillet 1947; 
Décret du 13 août 1947; 

lu 12 seplembre 1947; 
Déeret du 22 o#tobre 1947; 
Décret du 2% janvier 1938; 
Décret du 2S janvier 
Décret du 16 juin 1958, articles {°* et 2; 
Décret du 1% mars 1949, article {*; 
Décret du 3 juin 1949; 
Décret du 4 juin 1949; 
Décret du 4 juillet 1919, article 1°; 
Décret du 11 juillet 1949, article 1°; 
Décret du 13 ju Ilet 1949; 
Décret du 2 août 1949, article 1°: 
Décret du 11 août 1949, article 1®; 
Décret du 19 janvier 1950, arlicle 1®; 
Decret du 1° mars 1950; 
Décret du 14 juin 1950, articles 2, 3, 4; 
Décrets n° 50-1069 et 50-1070 du 30 août 1950; 
Décret n° 50-1270 du 9 octobre 19%0; 
Décret n° 50-1351 du 31 octobre 1950; 
Décret n° 51-311 du 3 mars 1951. 


1948 : 


Art, 2. — Sont modifites et codifiées conformément ax 
articles 48, 64, 65, 67, 68, 70, 71, 73, 97 à 99, 107, 108, 119, 121, 
122, 142, 144, 146, 149, 164, 165, 172, 173, 180, 186, 187, 189, 
195, 196, 212, 75, 226, 227, 361, 367, 371, 373, 374, 3176, 3178, 


279, 396, 297, 299, 492, 434, 442, 444, 467, 461, 462, 513, 514 et 516, 
486, 490, 500, 527, 530, 254 du texte annexé au présent décret 
les dispositions ci-dessous énumérées : 

Décret du 29 juillet 1939, article 3; 

Décret du 20 octobre 1919, article 4 et décret du 7 novembre 
4919, article 4: 

Décret du 1 


22, 36 38, 


) septembre 1942, articles 12, 13, 15, 16, 19, 20, 
+ 16, 47, 58, 59; 

Décret du 13 juin 1926, articles 1°, 24, 25, 26, 26-4, 41, 42, 
58, 60, Gi ter, 65 ter, 65-4, 65-6, 70, 71, 92 bis; 

Décret du 2 avril 1925, article 1°, 

Décret du 4 juin 1946, article 2; 

Décret du 26 février 1918, article 41; 

Décret du 29 mai 1941, articles 1°, 7, 12, 14, 15, 17, 20, 21; 

Décret du 2 septembre 1923, articles 7, 8, 10; 

Décret du 10 mai 1947, articles 2, 5, 11, 13, 24, 31, 32, 45, 
46, 28: 

Décret du 4 juin 1946, articles 3, 5, 31. 


Art. 3. — Les dispositions visées au articles 1* et 2 du pré- 
sent décret sont complétées par les articles 64, 71, 120, 122, 
452, 115, 149, 164, 1065, 172, 173, 180, 186, 187, 189, 195, 196, 
212, 227, 362 du texte annexé au présent décret. 

Art. 4. — Je texte annexé au présent décret constitue la 
troisième partie du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre (décrets;. 





ou 


Art. 5. — Sont annexés: 

Au titre IV du livre HT de la troisième partie du présent 
code : 

Le dahir du {1% novembre 1920; 

Les arrêtés viziriels du 2 novembre 1920; 

Au livre IV de la troisième partie du présent code: 

L'accord du 1* octobre 1947 entre le Gouvernement de Ja 
République française et le gouvernement des Etats-Unis d'Amé. 
rique ; 

Au titre Fe du livre V de Ja troisième partie du présent code: 

Le dahir du 19 août 1938; 

L'arrêté résidentiel du 12 mai 1945; 

L'arrêté résidentiel du %1 janvier 1947 

L'arrêté résidentiel du 26 mai 1948; 

Le décret beylical du 13 janvier 1944; 

Le décret bevylical du 8 août 1946. 


Art. 6. — Cessent d’avoir force de décret et sont codifiés 
conformément à l'arrêté du 24 avril 1951 dans la quatrième 
partie du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, les décrets des 2 avril 1925 (art. {* [en 
partie] et 10 septembre 1942 (art. 14, alinéas 2 et 3). 


Art. 5. — Sont abrogées toutes les dispositions prises par 
décret, antérieurement à la publication du présent décret et 
réglant les matières qui font l’objet du présent code. 


Art. 8. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre, le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
de la défense nationale, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du budget, le ministre de la France 
d'outre-mer, le ministre de la santé publique et de la popu 
lation, le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 avril 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens, combattants 
et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre d'Elut 
chargé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre de la défense national, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 
Le secrélaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
MAX LEJEUNE, 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTBLD. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (eir), 
ANDRÉ MAROSEL2Z, 


{= Supnlémentà 
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CODE 


DES PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITÉ 
ET DES VICTIMES DE LA GUERRE 





TROISIÈME PARTIE (Décrets). ‘” 





LIVRE I 


Régime général des pensions militaires d'invalidité. 





TITRE 1e 
DROITS A PENSION DES INVALIDES 
CHAPITRE le 
Conditions du droit à pension. 


art. 1%, — La date de radiation des contrôles pour les mmili- 
taires ou les marins en instance de pension qui sont sous les 
drapeaux est fixée en principe à la date de la décision de la 
œonmission de réforme. 


#* CHAPITRE II 
CHAPITRE I 
Taux des pensions. 
Art. 2%, — Les règles et barèmes pour la classification des in- 
fuites d'après leur gravité, prévus par l'article L. 9, sont 


déterminés au uide-barème annexé au décret du 29 mai 1919 
et modifié par les textes suivants: 








Décret du 5 juillet 1990, article {*; 
Décret du 23 avril 1931, article 1%; 
Décret du 17 juillet 1931, article 1%; 
Décret du 28 juin 1949, article 1%, 

Art: 3. 


— Le complément de pension accor 


pension maxirma par l'article L. 16 est porté à: 
2.848 francs pour 1 degré de surpension, 
5.69% francs pour 2 degrés de surpens'on. 
8.554 francs pour 3 degrés de surpension. 


degrés di 


degrés de 


degrés de 


surpens on, 
surpension, 
surpension, 


11.392 francs pour 4 
14.240 francs pour 5 
17.088 francs pour 6 


19.936 francs pour 7 degrés de sunpension. 
22.784 francs pour 8 degrés de surpension. 


25.632 francs pour 9 
28.1S0 francs pour 10 


degrés de surpension. 


# CHAPITRE IV 
CHAPITRE V 


Donandes de 


degrés de surpension, 


lé en 


sus 


pension. Liquidation et concession. 


de 


la 


pen- 


nsion. 


* conforme 


Décret du 17 octobre 1919, articles {7 et 2; 
" f Toi » no! af on de ‘al ar concédat ne 
Décret du 8 août 1924 article {er ; Art. 4. = Tout: Î Lfi io Il I arret n iant uns | 
Décret à ie je e æ sion d'invalidité doit contenir les mentions relatives à la nature 
crel du 16 juin 1925, article 1*; et à la desœiption de l'infirmité qui a donné lien à pe 
Décret du 18 mars 1926, article 1°; A cette notification est annexée une copie certifit 
Décret du 7 septembre 1928, article 1*; des mentions énoncées à l'alinéa précédent 
Décret du 22 février 1929, article {®; 
Décret du 27 juin 1930, article {*; #* CIHAPITRE VI 
(1) Nota: 40 Dans chaque partie du présent code (première, deuxième, troisième et quatrième parties), la référence à à 
dans une autre partie du code est précédée, suivant le cas, des indices L., R., D. ou A. 
L'indice L. renvoie à la première partie (législative), l'indice R. à la deuxième partie (reglements d'administration publique), Fin 
à la troisième partie ‘dérrets autres que les règlements d'administration publique) et l'indice A. à Ia quatrième parle (arré 
di un article renvoie à un autre article contenu dans la mme partie du code le numéro de ce dernier article n'est fl lé d 
2° Le plan du code est commun aux quatre parties. Le numéro des litres ou chapitres qui, dans une parlie , ne com 


&e disposilions, est précédé 
(1% Suvplément.) 


d'un astérisque 
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Art. 9. — L'indemnité prévue à l’article 8 est servie à l'inté- 
TITRE IN ressé jusqu à Sa guérison à condition: 
1° Qu'il ne soit pas hospitalisé gratuitement dans un sanato- 
EMCLUMENTS COMPLEMERTAIRES rium où dans un hôpital pour une maladie où une intirmité 
queiconque au titre des lois des 7 août 1851, 15 juillet 1893 
# CIHAPITRE Ier 14 juil et 1%0)5, 7 seplembre 1919, 50 juin 1938 ou de l'article 
Pa 11: 
[ADITHRI 7 , * . . 
CHAPITRE 2 Qu'il ne se livre à aucun travail lucratif; 
is 39 Qu'il se soigne sous surveillance des organismes anti 
Statut des grands mutilés de guerre. 3° Qu'il se si igne Sn la surveillance des organismes anti- 
tuberculeux et se conforme à leurs prescriptions, notamment 
à celles qui tendent, en application de l'article L. 42, au pla- 
E à ae encionné our tuberceulos : + #4, du pla 
: Art. 5, — Lorsqu'un } nee 100 p. 100 p ai De €TCUIOSE cement des enfants de moins de seize ans. 
dernande à Bénclicier de l'allocation prévue à l’article L. 38, la à NE ol à | € | ; 
requête est instruite du point de vue médical par l'organisme Pour l'application du présent chapitre, il y a lieu d'entendre 
antitu culeux ou, eh ce qui concC&n les pensionnés qui ne par guérison, non Ja disparition des lésions, mais la disparition 
peuvt il se preést iler au cispensaire, par 1e médecin désigné durable des SISTIES et des sympltomes d'activité et d évolution 
: ° 1 n } 1° ù NA VIT illpcg 
par le préfet, après avis du conseil départemental d'hygiène, lésionnelles. 

ir ässurer jeu l Ilan a ; : À + M dE 

ds Ron | .f Art. 10. — Les organismes antituberculeux visés à l’article 9 
1 L € r r r . tro PA 4 " ‘ ‘1 . . " 

Le dossier 1 son double est transmis au Cen re ue TEIOEME sont les dispensaires d'hygiene sociale, constitués conformt- 
qui d La lir l'avis de trois mc cins PALHAIRANES accre- ment aux dispositions de l'ordonnance n° 45-2575 du 31 octobre 
dités auprès de Jui et désignés par le ministre de la santé 1945. 

iblique et de ! \opnulation sur | oposition du conse il supé- 3 à F : ‘ 

Ê 7 by one , pol Le i à Le nor AGE pe : mé berne La zone d'action de chaque dispensaire antituberculeux, 

ICuUT Vs 1 id:C, Las VV 1 11094114) € RE LOS !: { : A . ex : LS ke à 
est inférieur à trois, l'avis est donné par le ou par les deux concernant Ja Surveillance prévue par l’article L. 41 est déter- 


miédecins accrédités. 

Lorsque les médé le jugent utile, 
le centre de réforme convoque l'intéressé et peut prescrire Sd 
mise en observation dans un hôpital, Lorsque l'instruction est 
au ministre des anciens com- 


is phtisiologues accrédités 


term hce, lé dossier est Wwan-nais 


battants et victimes de la guerre, 


Dans le cas où l'intéressé est considéré comme guéri au sens 
de l'article 9. les médecins phlisiologues déterminent le pour- 
cenlag rrespondant à l'invalidité réelle due aux séqueiles 
des infirmités de nature tuberculeuse: la commission de ré- 
fowme formule ses proposilions et transmet le dossier au minis- 


tre des anciens combattants et victimes de la guerre. 
En ce qui concerne la procédure contentieuse ou les surex- 


igées indiqpensabl S 9 il est procédé dans les condi- 
liuns prévues à l'articie 11. 


‘ulose héné- 


ensionnés À 104 p. 100 pour tube 
illocation aux grands multilés, au titre du 
deuxième alinéa de l'arfiele R. 33 sont tenus de se soumettre 
périodiquement à l'examen des organismes antilubercu'eux ou 


1 : 1 r .  nréfa 
des ImvCueCINns ACSISNCS par le préfet. 


antituberculeux ou le médecin dé- 

le préfet fait parvenir au centre de réforme le résumé 
de ses constatations, accompagné des renseignements et docu- 
ments de toute nature, permettant ja tenue à jour par le cen- 


Une fois par an, l'organisme 


signé par 


tre de réforme du double dossier médical, Ce dossier est sou- 
mis obligatoirement aux médecins phtisiologues accrédités 
auprés du centre de réforme. 


Dans le cas où l'in est considéré comme guéri au 
les médecins phtisiologues déterminent le 
pourcentage correspondant à l'invalidité due aux séquelles des 
ités de nature tuberculeuse. 


a. 


<s “ad 
sens de l'article 9, 


Ja commission de réforme formule ses propositions et trans- 
{ 


met le dossier au ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre ou au fonctionnaire délégataire dans le cas visé 
au dernier alinéa de l'article R. 29, 


1 


a tuberculose dont le malade est atteint 
médecins phtisiologues atrrédités 
des médecins spécialistes qualifiés 
con l tions. 


CHAPITRE WI 
indemnités de soins aux tuberculeux. 


Art. & — Tout invalide titulaire d'un titre de pension ou 
d'un titre d'allocation provisoire d'attente de 100 p. 100 pour 
lese a droit, s'il remplit les conditions spécifiées aux 
icles 9 à 19, à une indemnité de soins d'un montant annuel 
de 167.664 fran 5 

Les militaires, les fonctionnnaires de l'Etat, des départe- 
ments, des communes, des établissements publics, des pays 
d'outre-mer ainsi que les agents appartenant à d'autres orga- 
nismes, mais dont le traitement ou le salaire reste à la charge 
d'une des collectivités ci-dessus énumérées, lorsqu'ils bénéfi- 
cient de tout ou partie de leur traitement, salaire ou solde, peu- 
vent recevoir, le cas échéant, une indemnité différentielle des- 
tinte à porter au taux annuel de 167.664 francs le montant total 
des émoluments qu'ils percoivent, abstraction faite des seules 


indemnités pour charges de famille. 








minée dans chaque département par arrêté préfectoral, pris 
apres avis du conseil départemental d'hygiène. 

Le préfet. après avis du conseil départemelal d'hygiène dési- 
gne les médecins chargés d'assurer” la surveillance des pen- 
sionnés qui ne pourraient se présenter au dispensaire. 


Art. 11, — Lorsqu'un pensionné à 100 p. 100 pour tubercu- 
lose demande à bénéficier de l'indemaité prévue à l'article 8 
Ï! appartient à l'organisme antitubercuieux ou au médecin 
chargé de la surveillance d'instruire la requête du point de 
vue médical, Le Côssier ou son double est transmis au centre 
da réforme, 

Le centre recueille l'avis de trois médecins phtisiologues 
accrédités tp de Hi et désignés par le fninistre de la santé 
publique et de la population sur Ja proposition du conseil 
supérieur d'hygiène sociale. Au cas où Îe nombre de ces méde- 
cins €st inférieur à trois, l'avis est donné par les deux méde- 
cins accrédités, 

Lorsque les médecins phtisiologues accrédités le jugent utile, 
le centre de réforme convoque l'intéressé et peut prescrire sa 
mise en observalion dans un hôpital. 

Lorsque l'instruction médicale est achevée, le dossier est 
adressé au préfet, qui provoque la décision du ministre de Ja 
santé publique et de la population ou prend lui-même cette 
décision, s'il a recu délégation à cet effet, Les décisions sont 
susceplibles des voies de recours prévues par l'article L. 79. 
En ce cas, les tribunaux sont tenus de choisir les experts sur Ja 
liste qui est adressée à cet effet par le ministère de la santé 
publique et de la population. 

Si les conclusions de l'expertise sontæontestées par le requé- 
rant el si le tribunal se trouve insuffisamment éclairé, le pré- 
sident peut, soit demander un rapport complémentaire, soit 
transinetlre le dossier à une commission spéciale composée de 
médecins phtisiologues désignés par le ministre de la santé 
publique et de la population parmi les membres de Ja commis- 
sion de la tuberculose du conseil supérieur d'hygiène sociale 
de France, Cette commission donne son avis sur examen du 
dossier ou. si elle le juge utile, après examen médical de l'inté- 
ressé par un médecin expert qu'elle désigne. 

_Ces règles sont applicables devant la cour régionale des pen- 
sions. 

Art. 12. — Sauf contre-indication médicale ou impossibilité 
reconnue, l'indemnité ne peut être accordée aux pensionnés 
âgés de moins de 25 ans qui n'ont pas effectué un séjour d'une 
durée tolale d'un an en une ou plusieurs périodes, dans un 
sanalorium public, assimilé ou agréé. 


Art. 1%. — Lorsque la tuberculose dont le malade est atteint 
n'est pas pulmonaire, les médecins phtisiologues peuvent être 
remplacés par ur ou des médecins spécialistes qualifiés, dési- 
gnés dans ies mêmes conditions. 


Art. 14. — Les bénéficiaires de l'indemnité de soins sont 
tenus de se soumettre périodiquement à l'examen des orga- 
nismes antituberculeux ou des médecins désignés par le préfet. 
Une fois par an, l'organisme antituberculeux ou le médecin 
désigné à le préfet fait parvenir au centre de réforme le 
résumé de ses constatations accompagné des renseignements 
et documents de toute nature permettant la tenue à jour paf 
le centre de réforme du double du dossier médical. Ce dossier 
est soumis obligatoirement aux médecins phtisiologues accré- 
dités. Quand, en cours d'année, le dispensaire ou le médecin 
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désigné par le préfet constate que le pensionné ne remplit plus 
les conditions posées par l'article 9, il saisit par un rapport 
spécial le centre de réforme qui fait procéder à l'examen du 
dossier conformément à l'article 11. ; 1 

S'il résulte de ces examens que le titulaire de l'indemaité 
de soins est guéri au sens de l’article 9 ou ne remplit plus les 
conditions d'ordre médical dudit article, le dossier est trans- 
mis au préfet, conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 11. | 

Art. 145. — L'indemnité est payable mensuellement et à 
terme échu; elle ne se cumule pas avec l'allocation n° 5 bis 
aux grands invalides. 

En cas de suppression de l'indemnité, l'intéressé a droit, 
pendant un an, à compter de la décision de suppression, à la 

itié de s’indemnité supprimée. 

Lorsque les motifs qui ont provoqué la suppression de l'in- 

nnité ont cessé d'exister, le pensionné peut en obtenir le 
rétablissement dans Jla forme prescrite pour la première 
demande par l’article 11, sans préjudice des cas où la consta- 
tation que les conditions posées à l'articie 9 sont à nouveau 
remplies reiève du préfet et ne nécessite pas d'examen médi- 
Cal nouveau. 

Art, 46. — Les bénéficiaires de l'indemnité de soins sont 

unis sur place au contrôle administratif et médico-social du 

.stère de sa santé publique et de ia population. 

Art. 17. — Un décret contresigné par le ministre des finances 
fixe le taux des rémunérations et le tarif de remboursement 

frais de déplacement des médecins appelés à collaborer à 
|exécution des dispositions du présent chapitre. 

Des décrets contresignés par le ministre des finances et les 
muustres intéressts ouvrent les crédits nécessaires à l’exécu- 
tion de ces dispositions. 

Art, 18. — En attendant la décision à intervenir conformé- 
ment aux dispositions de l'arucle 11, tous les pensionnés à 
{00 p. 100 pour tuberculose qui en font la demande à la délé- 
cation interdépartementaie dont ils re‘èvent reçoivent un livret 
provisoire d'indemnité de soins, payable mensuellement par 
louzièmes sur le taux annuel de 167.664 francs. La demande 
loit être accompagnée d’une attestation de l'intéressé certifiant 
qu'i: remplit les conditions n°* { et 2 de l’article 9. 

art, 19. — L’'allocation, dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 93 de la loi du 19 octobre 1946, du traitement ou du demi- 
traitement aux fonctionnaires atteints de tuberculose ouverte, 
est exclusive de i’indemnité de soins prévue à l’article L. 41. 

Les prestations à recevoir par les militaires titulaires des 
congés prévus par la loi du 18 avril 1931, en faveur de tout 
ofticier, fonctionnaire militaire et assimilé de l'armée active 
alleint de tuberculose ouverte, sont également exclusives de 
l'indemnité de soins prévue à l’article L. 41 précité, 


TITRE HI 
DROIT A PENSION DES VEUVES ET DES ORPHELINS 
* CHAPITRE ler 
CHAPITRE H 
Fixation de la pension. 


Art. 920, — Le taux de l'allocation spéciale instituée p 
l'avant-dernier alinéa de l’article L. 54 en faveur des enfants 
de veuves atteints d’une infirmité ineurable, les mettant dans 
l'incapacité de gagner leur vie, est fixé à 16.876 francs. 


# CHAPITRES IL, IV, V 
TITRE IV 
DROIT A PENSION DES ASCENDANTS 


Art. 21. — Les taux de la pension d’ascendant et de la majo- 
ration pour chaque enfant décédé à partir du second inelusi- 
vement, allouées au titre des articies L. 72 à L. 74 sont fixés 
aims. qu'il suil: 

Père où mère (grand-père ou grand'mère), veufs, divorcés, 
séparés de corps ou non mariés: 22.952 francs; 

Père ou mère (grand-père ou grand'mère), veufs remariés 
ou qui ont contracté mariage depuis le décès de l'enfant: 
11.476 francs; 

He LE Lou (grand-père et grand'mère) conjointement: 
22.952 francs : 

Majoration pour chaque er:fant décédé en sus du premier: 

2.968 francs; 
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JITRE V 
REVISION ET VOIES DE RECOURS 
#* CHAPITRE ler 
CHAPITRE I 


Voics de recours. 


DES MMISSAIRES DU G NEMENT 

Art, 22. — Le ministre de la défense nationale ‘’& riat 
d'Etat aux forces armées [guerre]) peut dééguer au directeur 
de l'intendance le pouvoir de désigner les foneti è 
l'intendance métropolitaine pour occuper les fonet 3 de \- 
missaire du Gouvernement près les cours régionales et les 
bunaux des pensions. 

Art. 23, — Dans chaque rconscriplion int 
en Corse et en Algérie. un intendant militaire 1 - 
tions de commissaire du Gouvernement auprès des - 
tions des pensions du ressort, 

Cet intendant, placé hors cadre et mis à la dispo: l 
ministre des anciens combattants et victimes de Ja t 
rémunéré sur les crédits de ce departement 

Ce fonctionnaire est le chef du service du cont S 
les juridietions des pensions de son ressort. Il peut êt 
dans ses fonctions de commissaire du Gouvernement, d 
dants militaires substituts rémunérés à la vacation 

Art. 24. — A titre transitoire, il peut être maintenu a 3 
de chaque cour régionale des pensions un imtendant m 
commissase du Gouvernement et enef du service Ju contenue 
tieux. 

SECTION 2. — DISPOSITIONS CONCERNANT LES DÉPART%:MENTS 
L OUTRE-MER 

Art. 25. — Dans les départements de la Guadeloupe, de la 

Guyane française, de ia Martinique et de la Réueion, le préfet 


choisit, après accord des administrations dont ils relévent le 
ou les commissaires du Gouvernement près le tribunal et la 
cour des pensions, parmi les fonctionnaires de l'intendance 
militaire, ou à défaut, parmi les officiers ou fonctionnares 
civils du département. 


Art. 26. — Le médecin et le médecin suppléant sont nommés 
par le préfet. 


Art. 27. — Le pensionné membre du tribunal départemental 
et le pensionné suppiéant sont désignés par voie de tirage a 
sort sur une liste de cinq membres au moins, présentée par :°3 
associations des mutilés et réformés du département et agréée 
par le tribunal des pensions. 


Art. 28, — La cour des pensions est présidée par un prési- 
dent de chambre à la cour d'appel ou, en son absence par un 
conseiller à la cour désigné par le premier président, 


e 


SECTION 3. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 29. — Les indemnités fixées en faveur des réformts en 
instance de pension par l’article R 61 et les indemnités du 
aux témoins, par l'application de l'article R 46, sont avancées 
sans retenués par le greffier de la juridiction compétente, qui 
en obtient le remboursement par l'administration de l'enre- 
gistrement contre remise des taxes revêtues de l'acquit des 
parties prenantes. 


Art. 30. — Les frais de procédure devant les juridictior 
des pensions sont payés au titre de frais de justice d'après 
règles fixées devant les juridictions de droit commue dans l 
procédures pénales ou ies procédures assimilées, 
des dispositions de l'article 31. 


dent du tribunal ou du président de la cour régionale, af 
sur les réquisitions, copies de convocations ou de ci JS, 
états ou mémoires des parties. Ces dispositions s'appliquent au 
payement des indemnités fixées, en faveur du médecin et du 
pensionné membres titulaires ou suppléants du tribunal dépar 


temental des pensions, par les deux premiers alinéas de l’ar- 
ticle R. 46. 


Art. 31. — Ces frais sont acquittés sur simple taxe du pr 
1 
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SECTION 4. -- INDEMNITÉS ALLOUÉES AUX MEMBRES DE LA COMMISSIO\ 
SPÉCIALE DE CASSATION DES PENSIONS 


Art. 32. — Ji est attribué aux présidents de section de la 

ii on spéciale de cassation des pensions une indemnil 
annuelle de 130.009 1 

Art, 33 Il est attribué aux assesseurs près la commission 
spéciale de cassation des pensions, pour chaque séance, une 
vacation fixée à 540 F pour les fonclionnaires en activité et à 
24x) F pour les assesseurs non fonctionnaires, Si plusieurs 
séances sont tenues dans le même mois, eiles ne peuvent 


donr.er lieu à rétribution que lorsqu'elles durent plus de trois 
heures. 


Art. 34. Il est attribué aux commissaires du Gouvernement 
pres Ja commission Spéciale de Cassation des pensions une 
widemnité annuelle de 120 009 F. 

Art. 35. — Il est attribué aux secrétaires en chef de la com- 
DUSSION St ale de cassation des pensions une indemnité 


annuelle de 90.000 F et à chacun des trois secrélaires de section 
une indemnité de 72.040 F. 

Art. 36. — Les indemnités prévues en faveur des membres 
rapporteurs de la commission à iale de cassation des pen- 
siünis sont fiXéeS ainsi QU il Sul 


Rapporteurs fonctionnaires: 2 F par dossier avec un maxi- 
mu de 3AXX) F par mois el par rapporleur; 


Rapporteurs non fonctionnaires en activité de service: 250 F 
1 . 
par UUSSIET. 


TITRE VI 


DISPOSITIONS DIVERSES RELATIVES AU PAYEMENT 
DES PENSIONS 


# CHAPITRES Ier à V 
CHAPITRE VI 


Aliocations provisoires d'attente. 


SECTION 1. — MILITAIRES ET MARINS 
& 1. — Règles générales. 
Art. 37. — Les militaires ou les marins proposés par une 


commission de réforme pour une pension d'invalidité et ren- 
voyvés dans leurs foyers reçoivent une allocation provisoire 
d'attente payable par trimestre échu. 

Le montant de cette allocation est déterminé d’après le taux 
de la pension prévue par le présent code pour les militaires 
ou les marins de leur grade avant le degré d’invalidité cons- 
laté. Elle est augmentée des majorations pour enfants prévues 
par le présent code, 


Le point de départ de l'allocation provisoire d'attente est 
ixé comme il suit: 

{° Pour les militaires ou les marins dont le droit à pension 
commence au jour de la décision prise par la commission de 
réforme précitée, à la date mème de cette décision; 

2 Pour les militaires ou les marins dont les droits à pen- 
sion remontent à une date antérieure à leur comparution 
devant la commission de réforme susvisée: deux mois jour 
pour jour avant Ja date de la décision de cette commission. 


L'allocation provisoire d'attente cesse d'être allouée après 
l'échéance du demmier payement trimestriel qui précède immé- 
diatement la remise du titre définitif de pension. 


Art, 38. — Les allocations provisoires d'attente sont paya- 
bles à raison de trente jours par mois à titre d'avance sur 
pension. 


En cas de rejet de la demande de pension les sommes per- 
gues sont définilivement acquises aux militaires. 

Dans le cas contraire, ces sommes sont déduites des arré- 
rages dus de la pension accordée, dans les conditions qui sont 
provisoirement fixées par l'instruction du 24 février 1920, 
complétée par celle du 27 janvier 1923. 


Art. 39. En ce qui concerne les marins, les ayants droit 
à l'a! location provisoire d'attente prévue à l’article 37 adrés- 
sent leur demande au médecin chef du centre maritime com- 

étent pour instruire leur demande de pension et désigné à 
’alinéa 1% de l’article R. 18. 
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£ 2, — Payement des allocations provisoires d'attente. 


Art. 40. — En ce qui concerne les militaires, le délégué 
iiterdépartemental chargé du service des pensions délivre aux 
avants droit à l'allo: ation provisoire d'attente, prévue par 
l'article 37, et autant que possible le jour méêrne de leur COM pa- 
rution devant la comtuission de réforme, un titre de pavement 
d'un modèle analogue au modèle P annexé au décret du 
20 octobre 1919. 


Art. 41. — Les avants droit à l'allocation provisoire d'attente, 
ressortissants des dé parte ments de la marine militaire et de ja 
marine marchande, qu'il s'agisse d'une demande initiale de 
pension d'invalidité, d'un renouvellement triennal où d'une 
visite subie, pour aggravation, sont mis en possession de leur 
titre modele P par les soins du chef de bureau spécial des pen- 
sions de la marine, agissant par délégation du chef de <ervice 
de la solde du port d'immatriculalion comptable de l'intéressé. 

Si le postulant à pension ou à augmentation ou à renouvelle 
ment de pension comparaît devant la commission de réfcrme 
du port d'immatrieulation, la délivrance du titre de payement 
modele P est effectuée le jour même de la comparution devant 
la commission de réforme. 

Si le postulant est présenté devant une commission de 
réforme de l’armée de terre ou de la marine siégeant dans une 
localité autre que le port d’immatriculation, le dossier médical 
comportant les procès-verbaux d’expertises "et de la séance de 
la commission de réforme est adressé directement, dans la 
huitaine de ladite séance, au chef du bureau spécial es o- 
sions de la marine du port d'immatriculation, lequel est chargé 
de la délivrance du titre de payement, 


Art. 42. — Les bons de payement de ce titre sont à échéances 
trimestrielles, en sorte que le premier est perçu trois mois après 
Je point de départ de l'allocation provisoire d'attente. 

Les titres de payement d’un modèle analogue au modele P 
sont remis par es intéressés au délégué interdépariemental 
ou renvoyés au chef du service de la Solde du port chef-lieu 
d'immatriculation ou du port d'attache en échange de leur 
titre de pension définitif dans les conditions qui sont provisoi- 
rement fixées par l'instruction du 24 février 1920 modifiée par 
celle du 27 janvier 1923. 

Le délégué interdépartemental où le chef du service de la 
soïde adresse, le jour même, au trésorier- payeur général auprès 
duquel lui-même ou son service est accrédité des avis d'érmmis- 
sion des titres de payement délivrés par lui. 


Art. 43. — Le payement des bons est effectué aux bénéfi- 
ciaires eux-mêmes par le percepteur de Ja réunion dont fait 
partie la commune, soit de leur domicile, soit de leur résidence, 
eur er ges de leur titre et des bons adhérant à ce titre. 
Ces bons de payement dûment acquittés sont détachés du titre 
par le percepteur et conservés par lui. 

Si un bénéficiaire est dans l'impossibilité constatée de se 
rendre au lieu désigné pour le payement, ce dernier est effectué 
dans les conditions indiquées ci-dessus, entre les mains de la 
personne désignée par l'ayant droit et munie d'une procuration 
modèle C annexée à l'instruction du 18 juin 1919. 

Les payements sont effectués pour le compte du trésorier 
payeur général visé à l’article 42, 

Les bons de payement ne peuvent être perçus six mois après 
leur échéance. 

Tous les bons, après payement, donnent lieu mensuellement 
à remboursement par voie d'ordonnarcement définitif au nom 


du trésorier-payeur général pour le compte duquel ils ont été 
payés. 


Art. 44. — Le délégué interdépartemental et le chef du ser- 
vice de la solde tiennent un contrôle nominatif des bénéti- 
ciaires de l'allocation provisoire d'attente prévue à l'article 37. 

Les remises ou envois de titres ainsi que les payements ou 
les annulations de bons y sont mentionnés. 

Les sd résultant de ces payements font l'objet d'états 
de liquidation établis annuellement. 


SEETION 2, — AYANTS CAUSE DES MILITAIRES OU MARINS 


£ 197, — Règles générales. 


Art, 45. — Les veuves, orphelins ou ascendants des mili- 
taires, ou des marins ou assimilés, agents et autres de Ja 
marine, décédés ou disparus, ayant droit aux pensions pré- 
vues par le présent code recoivent, en attendant la remise de 
leur titre définitif de pension une allocation provisoire d'at- 
tente payable par trimestre échu. 
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Le montant de cette allocation provisoire d'attente est déter- 
miné d'après le taux de la pension à laquelle les avants droit 
peuvent prétendre en exécülion du présent code. 


Art. 46. — Le point de départ de lallocation provisoire 
d'attente est fixé à la date indiquée par le présent code pour 
l'entrée en jouissance de la pension. 

loutefois, lorsque les intéressés adressent leur demande de 
pension plus de six mois après le point de depart ainsi fixé 
de l'allocation provisoire d'attente, cetle allocation n'est due 
qu'à partir du premier jour de la quinzaine dans laquelle leur 
demande a été adressée. 


Art. 47. — L'allocalion provisoire d'attente est décomptiée à 
raison de trente jours par mois et payée à tilre d'avance sur 
pension, 

En cas de rejet de la demande de pension, les parties pre- 
nantes sont tenues au remboursement des somimes perçues, 
Dans le cas contraire, ces Sommes sont précomptées sur les 
arrcrages de la pension acrordée dans des conditions qui sont 
fixées pür des instructions établies de concert entre le ministre 
des anviens coinbattauts et victimes de la guerre et je ministre 
des finances. 

Lorsque ce précompte n'a pu s'effectuer en totalité ou en 
parue à l'expiration des droits du pensionnaire, il y a lieu 
à remboursement, ainsi qu'il est indiqué au deuxième alinéa 


ci-dessus, 


£ 2, — Payement des allocalions provisoires d'attente, 


Aït. 48. — Il n'est pas établi de demande spéciale pour obte- 
nir l'allocation provisoire d'attente. 

L'autorité compétente pour recevoir la dérnande de pension, 
dès qu'elle est en possession d'une demande de pension accom- 
pasnée des pièces justificatives et que le bien-londé en a élé 
reconnu, établit un titre de payement, modèle P, en faveur 
des requérants, 

Le premier bon de payement du titre modèle P correspond à 
Ja periode comprise entre le point de départ de l'allocation 
provisoire d'attente et le dernier jour de Ja quinzaine pendant 
laquelle le titre est établi: il est payable à parür du premier 
jour de la quinzaine suivante, Les autres bons sont à échéance 
trimestrielle, 

L'autorité compétente visée au deuxième alinéa fait parvenir 

: délai aux intéressés les titres de payement ainsi établis 
et adresse, le jour même de l'envoi, un avis d'émission au 
trésorier-paveur général auprès duquel Ini-même, le service 
de l'intendance imaritime ou le directeur de l'établissement est 
accredité. 

Lorsque tous les bons d'un titre de payement modèle P ont 


été percus, l'autorité compétente, délivre, Si cela est néces- 
saire, un titre de même nature contre remise, par le bénéii- 
Ciatre, du titre précédent, 

art. 49, - Le pavt ment des bons est effectué dans les condi- 
tions fixées à l'article 43. 

Al 5), — Le contrôle nominatif des bénéficiaires prévu à 
Jar est distinet: 

1° Pour les veuves; 

2° Pour les orphelins; 

Pour les ascendants. 


\it, 51, — Lorsqu'il se produit, dans la situation des inté- 
res un changement de tiature à modifier le montant ou le 
de la pension, le titre de payement qu'ils détiennent 
it immédiatement être annulé. 

Les bénéficiaires l'adressent, à cet effet, accompagné des 
Poces Jjustiticatives et d'une lettre explicative, au délégué 
ilerdéparlemental ou au chef du service de la solde, qui déli- 
vre en échange un nouveau titre de payement, 

Le premier bon du nouveau titre comprend les sommes res- 
tant dues au dernier jour de la quinzaine pendant laquelle 
1 est établi, compte tenu des sommes déjà perçues et des modi- 
litalions survenues dans Ja situation des avants droit. 


Art. 52, — En cas de décision rejetant une demande de pen- 
Siin, les bons du titre de payement modèle P non encaissés 
cessent d'être payables, 

Lorsque la pension est accordée, peuvent seuls être pereus 
le bon correspondant au trimestre en cours lors de la réception 
Pa" le délégué interdépartemental ou le chef du service de la 
Sode du {tre définitif de pension et les bons échus antérieu- 
rement, 
mn sonchonnairs ou cet officier doit faire immédiatement 

Ppositio auprès 5sOrier-DAV né dénas 
Me. gl tuprès du trésorier-payeur général, au payement 
OU LäYables ok aviser Les intéressen. 
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FITRE VIT 
SOINS, TRAITEMENTS ET REEDUSATION 
CHAPITRE er 


Soins gratuits. 


SECTION ÎI ADMISSION AUX SOINS GRATUITS 
ETABLISSLMENT DES LISTES SPÉCIALES DES RÉNÉFICIAIRES 
Art. 53. fout bénéficiaire du présent code qui entend recon- 


rir AUX SOINS médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques in 
ués par üele LE, 115 pour les accidents et complications résul 
ant de la blessure où de la maladie qui à motivé la pension 
adresse üne Gémande accompagnée de Fune des pièces prévues 
à l'article 5S à la mairie de la commune où il réside en vue de 
se faire insvilre 
E. #29. 

La mairie transmet la demande à la préfecture où il est tenu 
nne liste départementale: un numéro d'ordre départemental est 
attribué par la préfecture à chacun des inserits; ce numéro est 
commuiiq'é à la mairie et reproduit sur la liste communale, 
a'risi que sur ja couverit 
cachet de 14 préfecture, 

Art 54. — L'inscription sur la liste spéciale n'exclut pas 
jénétice des dispositions prévues par les lois et décrets régis- 
saut l'assistance médicale, 


ne pm 


i 


sur les iis'es spéciales prévues par Farticle 


ire de chaque carnet au-dessus du 


le 


Art. 55, — Après avoir pris connaissance de la notification de 
l'arrêté conuecdant la pension d'invalidité ou de Fintercalaire 
d'u brevet d'inseriplion, la mairie ‘ransmet la copie conforme 
à ta prefocture avec Ta demande d'inscription, en vue de Ja 
constitution de Ja liste déparlementale, Cette copie conforme 
est conservée par la préfecture. 


Art. 56. Ta liste spéciale prévue à Particle EL. 115 est divisée 
en deux parlies: liste permanente, liste provisoire. 


Art, 57, — La liste permanente comprend les noms des titu- 
lires de pensions définitives. 

La demar.de d'inscription doit être a ‘ompagnée de Ja piece 
prévue à l'article 55. Cette pièce reste annexée à la liste. 

Art. 58. — Ja liste provisoire comprend: 

1° D'une part, les bénéficiaires en instance de pensior 
sont pourvus d'un titre d'allocation provisoire d'attente 

29 f'autre part, les titulaires d'une pension temporaire. 


\ qui 


A l'appui de leur demande d'inseription, les nremiers produi 
sent le certificat modé'e 10 de l'instruction du 51 mai 1920, 
détvré pat le centre de réforme, les SECOTICS la piece pri VIE 
à l’article 55. L'une et l'autre de ces pièces restent annexées à 


Ja liste. 

L'inscription sur la liste provisoire est valable jusqu'à la 
notification d? la décision ministérielle transformant la } 
tiuporaire en pension définitive ou Ja supprimant. 

Elle n'est valable que pour un an en ce qui concerne Jes 
bénéficiaires en instance de pension, à moins que l'intéressé ni 
justifie qu'il est toujours en instance en produisant à cet effet 
un cerlificat du centre de réforme et son Utre d'allocation pro 
visoire d'attente, 

L'inscription suit le sort de la pension: lorsqu'un bénéficiaire 
déià inserit sur la liste permanente reçoit, en raison d'une int 
mité nouvelle, un titre d'allocation provisoire d'attente où di 
pension tétporaire pour l'ensemble de ses infirmités, il est 
inserit Sur la liste provisoire pour l'ensemble desdites infirmi 
tés et il est ravé de la liste permanente, 

Art. 59. — Le maire délivre à chaque intéressé un récé 
indiquant la section de la liste sur laqueile 1! demande à ètre 
inscrit. 


[l pension 


Le récépissé indique la date du dépôt de la demande 

Le déiégué interdépartemental où son représentant avise le 
maire de l'inscription sur les listes dépariementales en ind 
quant le diagnostic de l'infirmité ouvrant droit à la gratuité 
des Soins. L'inscription est sanctionnée par la remise du car- 
net à souche prévu à l'article 66. 

En cas de refus d'inseription l'intéressé peut se pourvoir 
devant la commission départementale de surveillance et d 


contrôie des soins gratuits. 


Art. 60. — Le délégué interdépartemental ou son représentant 
contrôle l'inscription et les mutations sur la liste spéciale. Il 
la communique au cours du premier trimestre de chaque 
année au trésorier-payeur général qui lui en fait retour, après 
vérification en vue des redressements nécessaires, nolaument 
des radiations par suile de décès, 


— 
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Art. 61. — Si le délégué interdépartemental ou son repré- 
sentant est avisé qu'un bénéliciaire, inscrit sur la liste pro- 
\iSOiTe, à manqué, sans excuse légitime, à deux convocations 
devant la commission de réforme, il supprime son nom de la 
=, provisoire. 

Notification de celle radiation 
commune où réside l'intéressé. 


est adressée au maire de la 


Art. 62, — Le ministre notifie au délégué interdépartemental 
où à son représentant la décision intervenue pour chacune 
des demandes de pension formulées par les intéressés rési- 


dant dans son département, 

S'il y a lieu, le délégué interdépartemental raye l'intéressé 
de la liste provisoire et l'inscrit sur la liste permanente. 

Si la pension est supprimée pour quelque cause que ce soit, 
la décision motivée de la suppression est notifiée au délégué 
interdépartemental qui procède à la radiation de la liste dépar- 
lomernitale. 

loute inscription, changement de liste ou radiation est portée 
à la connaissance du maire par le délégué interdépartemiental 
pour la mise à jour de la liste communale. 


Art. €3. — Si une nouvelle commission de réforme modifie, 
avant décision ministérielle, la proposition antérieure par une 
proposition de rejet, le centre de réforme doit immédiatement 
aviser le délégué interdépartemental du département de l'inté- 
ressé afin qu'il soit procédé à la radiation de la liste provi- 
gsuire. 


Art. 64. — En cas de changement de domicile, l'intéressé se 
présente à la mairie de son nouveau domicile porteur de sra 
carnet de soins gratuits. 

Si le nouveau domicile se trouve dans le même département 
que l'ancien, le maire envoie le feuillet de changement 
d'adresse, tiré du carnet de soins gratuits, dûment rempli. au 
service départemental des soins gratuits; il inscrit d'autre part 
l'intéressé sur son réperloire. 

Le service départemental modifie en conséquence l'adresse 
figurant sur le dossier et sur la liste et avertit le maire de 
l'ancien domicile au moven de l’imprimé modèle 25 annexé 
au chapitre Ir du titre VIT du livre F* (quatrième partie). 

Lors de la délivrance d'un nouveau carnet, le maire du nou- 
veau domicile s'assure que la situation du bénéficiaire n'a pas 
éié modilite 

Si le nouveau domicile se trouve dans un département autre 
que celui de l’ancien, le maire du nouveau domicile transmet 
Je feuillet de changement d'adresse au service des soins gratuits 
de son département. 

A la réception de ce document, ce service réclame au moyen 
de l’imprimé modèle 17 annexé au chapitre premier du titre VIT, 
livre Ie (quatrième partie), le dossier de l'intéressé au ser- 
vice des soins gratuits da département d’origine. Ce dernier 
procède à la radiation du pensionné sur la liste départementale, 
en avertit le maire de l'ancien domicile au moyen de j'im- 
primé modèle 23 susvisé et fait parvenir le dossier demandé 
au service intéressé, lequel inserit le bénéficiaire sur la liste 
départementale, 

Lors du premier renouvellement du carnet, le maire du nou- 
veau domicile complète son répertoire au moyen des indica- 
tions contenues dans ledit carnet. 


SECTION 2. — SOINS AU DOMICILE 


& 1°, — Règles de fonctionnement. 


Art. 65. — Les pensionnés bénéficiaires de l’article L. 115 non 
hospitalisés ont le libre choix du médecin, du chirurgien, du 
pharmacien, du chirurgien dentiste, parmi ceux qui sont agréés. 

Sont, sauf décision contraire du ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre d'accord avec le ministre de la 
santé publique et de la population, réputés agréés: 

1° Les docteurs en médecine et les chirurgiens dentistes ins- 
crits au tableau de l’ordre; 

2° Les pharmaciens inscrits à la chambre départementale de 

la pharmacie, 
à l'exception de ceux qui. à la date de publication du décret 
du 1. septembre 1942, se trouvaient exclus du droit de donner 
des soins ou de délivrer des médicaments en exécution des 
disposilions de l'article 102 de la loi de finances du 19 décembre 
1926, complété par le décret du 17 juin 1938 et du décret du 
9 juin 1434. 

Le médecin traitant peut confier à un infirmier ou à une 
infirmière l'exécution de certains des acte< figurant à la nomen- 
clature des soins infirmiers en vigueur en malière de sécurité 














sociale; sont seules habilitées À cette fin les personnes auto- 
ristes à exercer Jadite profession, 


Art. 66. — Tout bénéficiaire de l’article L. 115 recoit un 
carnet à souches établi à son nom. Il est seul habilité à en 
faire usage et ne doit pas s’en dessaisir. 

Chaque bénéficiaire ne doit obtenir qu'un seul carnet, 

‘ Les carnets sont utilisables sur toute l'étendue de l'Union 
rancalse. 


Art. 67. 

a) La couverture où sont portés fous renseignements admi. 
nistratifs et le diagnostic de Finfirmité ayant donné lieu à 
pension ; 

b) Des souches, qui restent entre les mains du titulaire du 
carnet et sur lesquelles sont inscrites les prescriptions médi- 
cales; lorsqu'un bénéficiaire demande le renouvellement d'un 
carnet épuisé, il en conserve les souches et remet la couverture 
à la mairie ; 

c) Des feuilles d'ordonnances, sur lesquelles sont inscrits par 
le médecin les produits à délivrer et, s’il y a lieu, les indica- 
tions légales concernant les toxiques; 

d) Des bulletins de visite, sur lesquels le médecin note: 


— Le carnet comprend: 


1° Les raisons d'ordre médical qui justifient son intervention: 
2° La nature des actes médicaux accomplis; 
3° Les frais de déplacement s’il y a ïieu 


En cas de consultation entre médecins, cha:un d'eux détache 
une de ces fiches sur laquelle il porte la imention: « Consulta- 
tion avec le docteur X... ». 

Lorsque le médecin décide de recourir à l’aide d’ur infirmier 
ou d'une infirmiere, il mentionne ses prescriptions sur un 
bulletin détaché du carnet de soins. Le pensionné remet ce 
bulletin à l'infirmier qui a ains! connaissance des actes limi- 
tativement définis dont l'exécution lui est confiée. 

Les bulletins de visite doivent être délachés du carnet par 
le médecin, les feuilles d'ordonnance par le pharmacien, ils 
conslitueLzt les pièces justificatives présentées à l'appui des 
mémoires d'honoraires qui doivent êlre envoyés au service 
départemental des soins gratuits en fin de trimestre, 

Les feuilles et bulletins séparés du carnet ne doivent pas 
être acceptés par les praticiens ni présentés par eux en paye- 
ment, 


Art. 68. — Les médecins inscrivent eux-mêmes de facon 
lisible leur rom, leur adresse, la date de délivrance et, le cas 
échéant, à mnenticn de leur spécialité sur les souches, feuilles 
d'ordonnance et bulletins de visite. Le pharmacien procède 
de mé&iae sur Ja feuille d'ordonnance, 

L'infirmier où lintirmière indique sur le bulletin sor: nom 
et son adresse, Spécilie les actes effectués par ses soins, leur 
nombre, la Cale de chacun et apyrose sa signature. 


Art. 69. — Lorsqu'il est procédé à une visite au domicile du 
malade, le bulletin doit faire connaitre les motifs qui ont 
empêché lintéresse de se rendre chez le médecin, 


Art. 70. — Lorsqu'au cours du traitement, le médecin traitant 
estime nécessaire soit une consultation avec un autre médecin, 
soit l'intervention d'un spécialiste, soit un examer, radiologique 
ou de laboratoire, soit des actes médicaux en série qu'il s'agisse 
d'actes à exécuter par lui-même ou par un infirmier ou une 
infirmière, il doit préalablement, en donner avis au service 
départemental des soins gratuits. 

Aucuïe opération mutilante ou de grande chirurgie ne peut 
être faite, sauf je cas d'urgence, qu'après avis donné, six jours 
à l'avance, au service départemental. 

En cas d'urgence, les avis prévus au présent article doivent 
être adressés au plus lard dans les quarante-huit heures qui 
suivent l'acte médical. 


Art. 71. — Les chirurgiens dentistes se conforment aux mêmes 
prescriplior,s que les médecins; ils sont habilités en vertu du 
présent ütre: 

{° A donner des soins dentaires, à confectionner et à poser 
les appareils de prothèse mobiles courants, ne comportant pas 
l'utilisation de métaux précieux; 

2° A formuler les prescriptions pharmaceutiques qu'ils sont 
autorisés à ordonner dans ce domaine. 

La confection d'appareils’ de prothèse doit faire l’objet d'une 
acceptation de prise en charge par le service départemental 
des soins gratuits. 

Les tarifs applicables sont les mêmes que les tarifs de respon- 
sabilité des caisses de sécurité sociale. 

Art. 72. — Jes prescriptions pharmaceutiques doivent être 
effectuées en principe dans les qyarante-huit heures qui suivent 
la délivrance de l’ordqunance. 
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& 2. — Règlement des frais occasionnés par les soins gratuits. 

Art. 73. — Les payements concernant les soins sont mandat#s 
exclusivement aux médecins, pharmaciens et chirurgiens den- 
tistes, infirmiers ou infirmières, sur présentation de mémoires 
trimestriels. 

Seul le praticien régulièrement choisi par le malade est habi- 
lité à établir et à signer les pièces comptables 
visite, feuilles d'ordonnances et mémoires) 


(bulletins ut 


Les mémoires sont établis sous forme de bordereaux réeapitu- 
latifs en deux exemplaires auxquels annexés, selon le cas, 
soit les bulletins de consultation ou de visite, soit les feuilles 
d'ordonnance, classés par malade. 

Les infirmiers ou infirmières annexent aux bordereaux les 
bulletins qui leur ont été remis par le médecin traitant et 
qu'ils ont complétés selon les indications de l'article 6. 

Is doivent parvenir au service départemental des soins gra- 
tuits dans un délai maximum de quinze jours suivant lexpira- 
tion du trimestre; passé ce délai le retard peut entraîner une 
retenue calculée, après tous redressements nécessaires, à raison 
de » p. 100 par mois de retard, sur le montant de la somme 
arrèlee, sans pouvoir toutefois excéder 25 p. 100 de ladite somme. 


sont 


Art, 74. — Les mandats émis pour le règlement des frais occa- 
siounés par les soins donnés gratuitement aux bénéficiaires 
des articles L. 115 à L. 117 doivent, suivant le cas, être appuyés 
des justifications indiquées aux articles 75 à 81 et A. 13 à A. 15. 


Art. 79. — Le mandatement des frais médicaux et chirurgi- 
caux ainsi que des honoraires dus aux chirurgiens dentistes, doit 
être justifié par un état des sommes dues aux médecins et chi 
rurgiens pour honoraires et indemnités Kiloinétriques, étab}i con- 
formément au modele n° { annexé au chapitre 1%, ütre VH, 
livre 17 (quadrième partie). 


Art. 76. — Le mandatement des frais pharmaceutiques doit 
être justifié par un mémoire des fournitures pharmaceutiques 
établi conformément au modèle 2 annexé au chapitre 1°, Utre VH 
livre 1°" (quatrième partie). 


\rt. 77, — Le mandatement des frais dus pour hospitalisation 
ainsi que pour soins externes dans un établissement publie dont 
par: 

{jo Un mémoire dressé par l'économe ou gestionnaire de Féta- 
blissement et visé par le directeur, portant les mentions indi- 
ques à l'article A. 15. 

2 Les avis d'hospitalisalion nolifiés à la commission dépar 
‘ces avis sont rattachés par le service départetmental 
des sois gratuits). 


être justifie 


Art, 78, — Le mandatement des frais d'hospitalisation dans 
un élablissement privé dait être justifié par: 

io Une copie certifiée de la décision par laquelle l'établisse- 
ment a été agréé (ou certificat de référence) ; 

“A mémoire établi par le directeur de l'établissement corm- 
les renseignements énumérés à l'article A. 13 et visé par 


e service départemental des soins gratuits qui certifie Ja date 
à lan \ été approuvée la demande d'hospitalisation ct la con- 
for! u décompte des frais de séjour avec le prix des salles 
civi le l'hôpital public où le malade aurait pu être hospi- 


tal il l'avait désiré ; 
, wis d'hospitiudisation notifiés à la commission départe- 
ment es avis sont raltachés par le service départemental 


p 14 
s gratuits). 


Art, "19, Le mandatement des frais de déplacement avancés 
pair les pensionnés doit être justifié : 

1° Par une demande de remboursement conforme au modèle 3 

iniexé au chapitre fr, tre VIT, livre I (quatrième partie) 
are iu déléaué interdépartemental ou à son représentant; 
Selon les modes de transport utilisés: 
le billet de chemin de fer délivré par la 


) 
l'ar un récépissé 
| 


gare d'arrivée : 
Par un ticket ou récépissé de voiture publique ; 
Par une facture acquittée du loueur de voiture. 


\i SU, — Le 


imandalement des avances faites aux pen- 

sion de leurs frais de déplacement exposés au titre des 

a \. 15 à A. 20 est justifié par les pièces indiquées à 
L'art A. 2. 

Ait St, — Le andatement des frais de transport des corps 

des siounes décédés dans un établissement hospitalier doit 


lie Ju tic 


par là produclion des pièces indiquées à l'ar- 
Lcie À, io, 


matt) 








SECTION 3. — SOINS HOSPITALIERS 
Art. K2. — En cas d'accident ou complications de l'infirmité 
pensiuonnée, nécessitant des soins hospitaliers, les bénéticrures 


, 


du present chapitre peuvent être admis soit dans l'hôpital 
publie approprié Le plus x le leur domicile, soit dans l'éta- 
blissement privé choisi par eux sur la liste des établissements 


privées agrees,. 


Aït, 83, — Ces dispositions ne concernent pas les alicnés qui 
relévent de l’articie EL. 124 ni les à 1S Hiiiilalres pelhisionnés 
envoyées dans les établissements thermaux et qui relévent de 
la loi du 12 juillet { Elles ne s'appliquent pas aux établisse 
ments de convalescence ni aux hospices où élablissements privés 
pour vieillards et incurables, 

Art. Si. — Le ministre des anciens combattants et victimes 


de la guerre aprés accord du ministre de la santé publique et 
de la population établit annuellement la liste des établisse 
ments agréés et prononce, S'il y a lieu, les radiations. HN peut 
déléguer aux délégués interdépartementaux les pouvoirs de 
décision prévus par le présent article, mais la décision m'inter 
vient qu'après accord de F divisionnaire de la santé 
et de l'assistance, 


inspecteut 


Art 85, — Si le malade est dans le cas d'être soigné dans 


un Ssahalorium antituberculeux, lhospitalisation est effectuée 
dans le sanatorium approprié le plus proche de son domicile 
Les Sanatoriums sur lesquels les malades peuvent être dirigés 
sont les sanatoriums publies, les sanatoriums privés assimilés 
à des sanatoriums publics et les sanatoriums privés 
par le déli 241 Li 


designes 
luterdepartemental Parti CEUX qui ont éle agréés 


comme sanaloriums par le ministre de la santé publique et 
de la population. 

Art. S5, — Si l'hos] ilulisation est juuce nécessaire le méde: in 
trailant doit le cerlitiet par une lettre d'avis écrite sur paper 
a et-lèle, reproduisant 1 indications du bulletin de visite 
et adressée six jours à l'avance au sCr\ départ nental des 


Soins Sraluilts, sauf 1es cas d'urgence prévus à l'article 8. 
Le b uiletin de visite et La I 
. | | ! l’ 1 
nature de l'ait POIL QU Ji essite lhospmlialisation et désigner 


l'élablissement public où privé choisi par le malad 
| Art. 87, — Si un malade demande à être traité nt dans un 
établissement prix Udans un hôpital publie autri que celui 

\ ‘ ' | h 11 \ 
de sa région, la lettre d'avis adressée au service départ mental 
de 2 eg À raltuits doit être accomi ée d'une déclaration par 
laquelle l'établissement en cause a ple de recevoir le malade. 

» Fa | 11h nina F4 1.1 ‘ 

LA CIC EU IHUeT Cpartenieniial où on represeon ant Si pro 
nonce apres avoir pris, S'il y a licu Au IedecIn SCC 
laire de la Off) ii tie} irlérmenta { it! { t d ur- 
veilla ie dt ns gratuit 

» t ' mn \ | + t (1 

L« | ici ii ti ] ent Hupire Soi Pirn1 dur int leur 

SCJour au r'glement de l'établi tient où 1}s Hit hospital 
mt . L' r , (| À 

Art. Ss En ca l'urgence, 11 est procéd à l'ho pital il1lon 

x bi liuniry f ' ‘11 { } t 
Le meaecin traitant juslfie ho ill l'urger el 
adressant sans délai 1 Service départemental d HS gra 
luils, une leltre rédigée sur pap ù\ ent hentionnant les 
nom el adresse du pen 101 le \tl il lu bulletir le 
VIsiie. 

. L'établissement public ou privé qui recoit le malade avise 
iumédiatement le service départemental et si le bénéficiaire est 
ins rit lans un autre di partement, le service départemental du 
ieu d'inscription. 
, nl r no " nn]! 1,1 ] 

ces di po Üuon [L ont pa ipp 11e il pacern il en ati 
torium. 
an fin de trimestre, le médecin sivnale ir Son mémoire 
d'honoraires la date d'envoi des lettr l'avis expédites dans 
les conditions prévues au présent article et à l'article 88 

Art. S9 Si le délérué iterdépartemental ( ne que Îles 
: u : ; . ! 
dispositions du titre VI, chapitre Î, du livre I du présent 
code (prem parti ne Sont pas applicabl il en informe Île 

' | } | t 
maire 11 Vilant à 1 ercher lL: malade est en tuat l 
de bénéficier des autr« lo | tance on x fra 
« 1 : » 1 1 L} it 
l'hospitalisation uolvent rester à 1 Charge, 

Dans tous les cas, la di ion tervenue est notifiée tant an 

anale ? ? ! ‘ 1 w 
malade qu'à l'administration hospitalière où À l'établissement 
imtores 

Art, 90. — Tout pensionné admis À quelque litre que ce soit 
dans un établissement ‘public ou pri ju nn, € ‘ 

e n ” M r 1 " 
d'avoir droit, pendant la durée de son hospitalisation, à ] ere 
de son carnet de soins. 

“: ]” itnligatinn à lion tr ‘artir 7 

Si l’hospitalisation a lieu au titre de l'article L. 117 le carnet 


doit être déposé entre les mains du gestionnaire qu de l'adini- 
nistraieur, 
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Art. 91. — Dans les hôpitaux publics ou les sanatoriums 
publics ou assimilés, le prix de journée applicable aux bénéfi- 
ciaires de l’article L, 117 est le prix applicable aux malades 
traités au compte du département ou des communes, 

Dans les NES militaires et les salles militaires des hôpi- 
taux mixtes, 1e tarif applicable est le tarif spécial aux mili- 
{aires de même grade traités au compte du ministère de la 
défense nationale. 


Art. 92. — Dans les établissements privés agréés, les frais 
dus par l'Etat comprennent exclusivement: 


1° Le prix de journée des salles civiles de l'hôpital publie 
approprié (ou du sanatorium public ou assimilé), le plus voisin 
de l'établissement où le malade est traité ; 

2° Les frais des interventions à tarif spécial figurant au tarif 
fixé par la sécurité sociale. 


Toutefois, si l'établissement privé a un contrat avec le dépar- 
tement, la commune ou avec un organisme de Ja sécurité 
saciale, le prix de journée déterminé par ce contrat est seul 
applicable. 

En aucun cas, il ne peut être réclamé aux intéressés de 
complément d'honoraires ou de frais de séjour à quelque titre 
que ce soil. 


Art. 93. — Les hôpilaux publics sont Labilités à délivrer des 
consultations et des soins à titre externe aux bénéficiaires du 
présent chapitre et au compte du département et des communes 
d’après les conditions et tarifs prévus par l’article 48 du décret 
n° S91 du 17 avril 1943. 


Art. 94. — Les dépenses d'hospilalisation sont mandatées à 
l'administration de l'établissement où le bénéficiaire a été 
traité. 

Ce mandatement est effectué sur présentation de mémoires 
trimestriels faisant ressorlir le nombre de journées d'hospitali- 
sation et leur tarif, ainsi que les actes médicaux accomplis 
s'il y a lieu et pour les hôpitaux publics, les consultations et 
soins délivrés à titre externe. 

Les mémoires des hôpilaux, sanatoriums et établissements 
privés, sont établis en deux expéditions et doivent parvenir au 
service départemental des soins gratuits dans les quinze jours 
qui suivent la fin du trimestre. 


Art. 95. — Les frais de voyage nécessités par l'hospitalisation 
dans un établissement publie ou privé et, en cas de décès dans 
cet établissement, les frais de transfert de corps au lieu du 
domicile, sont à la charge de l'Etat. 

Les modalités de prise en charge sont fixées par les articles 
A. 16 à A. 27. 


Art. 96. — Lorsqu'un bénéficiaire des articles L. 115 et L. 117 
a besoin de soins en cours de déplacement, les soins sont 
donnés, contrôlés et pavés comme si l'intéressé ressorlissait 
au département où il se trouve. 

Toutefois le service départemental des cnins gratuite, dès 
réception de la lettre d'avis prévue par l'article 86 informe 
le service des soins gratuits du département où l'intéressé est 
inscrit, Celui-ci répond en faisant connaître si l'intéressé a 
droit aux soins au titre des articles L. 115 à L. 117 pour l’affec- 
tion en cause. 


SECTION 4, — SURVEILLANCE ET CONTRÔLE DES SOINS 
$ 17. — Service départemental des soins gratuits: 
Art. 97. — Le service déparlemental des soins gratuits cons- 


titue un des services relevant de l'autorité: 

Du délégué interdépartemental chargé de la délégation dont 
fait partie le département considéré, dans la métropole; 

Du directeur départemental en Corse et en Algérie; 

Du préfet dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Guyane française et de la Réunion; 

Des directeurs des pensions de Casablanca et de Tunis au 
Maroc et en Tunisie. 


Ce service assure aux pensionnés la gratuité des soins, en 
liaison constante avec la commission de surveillance et de 
contrôle, dans le ressort du département; il a notamment dans 
ses attributions : . 

L'établissement et la tenue à jour des listes départementales, 
conformément aux dispositions des articles 53, 68, 60 à 64; 

La tenue des fichiers et dossiers individuels des parties pre- 
pantes et des bénéficiaires; 

La réception des différents avis- prévus aux articles 70, 86, 
87, 88 el %6 et la délivrance des auiorisations nécessaires; 








————__—_— 


La délivrance et le renouvellement des carnets à souche de 
bons médicaux et pharmaceutiques; 

La réceplion et la vérification des mémoires des praticiens, 
hôpitaux et établissements privés. 

Il soumet au médecin secrétaire de Ja commission départe- 
mentale les res d'ordre technique et dresse la statistique 
nécessaire à l'élaboration du rappont annuel. 

I veille à l'exécution des jugements de la commission dépar 
tementale et des décisions de la commission supérieure de 
surveillance et de contrôle des soins gratuits dès qu'il 
a reçu notification. 


$ 2. — Commission départementale de contrôle 
el de surveillance. 


Art. 98, — La surveillance et le contrôle des soins médk 
caux et pharmaceutiques sont assurés dans chaque départe- 
ment par une commission composée de quatre membres dési. 
gués pour un an. 


Cette commission comprend : 

Avec voix déiibérative, quatre membres: 

Deux représentants de l'Etat; 

Deux représentants du corps médical; 

Elle s’adjoint: 

Avec voix consultative, rois membres: 

Un représentant des pharmaciens; 

Un représentant des médecins stomatologistes ou, à défaut, 
des chirurgiens dentistes; 

Un représentant des pensionnés bénéficiaires des articles 
L. 115 à L. 117. 

Le représentant des pharmaciens prend voix délibérative 
dans les affaires concernant ua pharmacien; en ce cas il rem- 
pace celui des deux médecins qui ne remplit pas les fonctions 
de secrélaire de la commission. 


Il en est de même: 

Pour le représentant des médecins stomatologistes ou des 
chirurgiens dentistes dans les affaires relevant de cette spé- 
cialité ; 

Pour le représentant des pensionnés dans les affaires con- 
cernarmt un bénéficiaire. 


Art. 99, — Les membres de la commission, à l’exception des 
préfet ou, en son absence, de son délégué, sont désignés 
comme suil: 

Un représ@ntant du ministre des anciens comibattants et 
victimes de la guerre; 

Trois représentants du corps médical, dont un médecin sto- 
mato:ogiste ou, à défaut, un chirurgien dentiste, sur propo- 
sition du syndicat départemental des médecins ou, le cas 
échéant, du syndicat départemental des chirurgiens dentistes; 

Un représentant des pharmaciens, sur proposition du syn- 
dicat départemental des pharmaciens; 

Sur proposition de l'office départemental des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, un représentant des pensioonés, 
bénéficiaire de l'article L. 115. 

Ne peuvent être désignés comme représentants des bénéf- 
ciaires les médecins et pharmaciens qui donnent des soins 
ou délivrent des produits au titre du présent chapitre. 

Il est désigné un nombre égal de suppléants. 


Art. 100. -- La commission est présidée par le préfet ou 
son délégué, Elle se réunit sur convocation de son président 
au moins une fois par mois. En cas de partage des voix, la 
voix du président est prépondérante, Elle désigne un secrétaire 
choisi parmi les représentaitts du corps médical. Celui-ci ins- 
truit les affaires soumises à la commission et expédie les 
affaires courantes. Il est le conseiler technique du délégué 
interdépartemental en ce qui concerne les diverses questions 
médicales relatives au fonctionnement du service départemen- 
tal des soins gratuits. Il élabore le rapport annuel. 


Art. 101. — Dans les départements où le nombre de bénéfi- 
ciaires de l’article L. 115 est particulièrement élevé, il peut 
être créé plusieurs commissions départementales de contrôle 
et de surveillance, sur proposition du délégué interdéparte- 
mental, soumise à l’approbation du ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre. 


Art. 102. — Il est alloué aux membres des commissions, À 
l'exclusion des membres fonctionnaires, une indemnité par 
heure de présence effective aux séances de la commission. 
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Les membres de la commission qui résident hors du chef-lieu 
Hu département ont droit au remboursement de leurs frais 
de déplacement par chemin de fer en seconde classe ou en 
voiture publique. 





Art. 103 — Il est alloué au médecin secrétaire de la com- 
mission une indemnité mensuelle dont le taux est fixé, pour 
chaque département, d'après l'importance du service, par 
arrêté conjoint du ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre et du ministre des finances, 


Art. 404 — Les commissions départementales ont une rmis- 
gion générale de contrôle et de surveillance sur le fonctionne- 
ment du service prévu aux articles L. 115 à L. 117 dans le res- 
gort de leur département. 

Elles veillent à ce que les pensionnés reçoivent en qualité 
et en quantité toutes les prestations qui leur sont dues, tant 
au point de vue médical qu'au point de vue pharmaceutique. 

Elles s'assurent que ces prestations sont délivrées selon les 
règles d’un exercice correct et loyal de la médecine et de la 
pharmacie et s'appliquent exclusivement à la thérapeutique 
des infirmités ayant donné lieu à pension. 

Elles font procéder, chaque fois qu'elles le jugent utile, au 
contrôle sur place. 

Celui-ci est assuré par les contrôleurs choisis parmi les mem- 
bres de l'administration, de l'ordre des médecins, du corps 
pharmaceutique, des pensionnés bénéficiaires de l'article L. 115 
et désignés par le délégué interdépartemental après avis res- 
pechif des organismes intéressés, 

En dehors des sessions, le contrôle sur place est ordonné 
soit par le président, soit par le secrétaire médical agissant au 
porn de la commission. 

Lorsque le contrôle consiste dans l'examen d'un malade le 
médecin traitant est, sauf nécessité de contrôle inopiné, pré- 
venu vingt-quatre heures à l'avance et peut assister à l'exa 
men sans avoir droit de ce fait à aucun frais de déplacement 
ni de visite. 

Art. 105. — Elles établissent chaque année un rapport sur le 
fonctionnement du service et les améliorations qui peuvent y 
être apportées: elles adressent ce rapport au ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, qui le commu- 
nique à la commission supérieure. 

Art. 406, — Les commissions statuent sur toutes les contes- 
tations auxquelles donne lieu l'application des articles L. 115 
à L. 117 à la suite des décisions prises par le délégué interdé- 
part ‘mental. 

Elles ont qualité, d'office ou sur demande, pour opérer tous 
redressements et abattements sur les mémoires qui leur sont 
résentés, pour imputer à l'une des parties en cause, soit iso- 
Due soit conjointement, lés Sommes indûment réclamées à 
l'Etat et pour prononcer éventuellement, en cas d'abus carac- 
térisé, l'exclusion temporaire ou définitive du droit de rece- 
voir ou de délivrer des soins ou des produits au litre des arti- 
cles L. 115 à L. 117, 

Elles signalent au préfet les agissements susceptibles d'être 
déférés aux juridictions pénales. 

Les décisions des commissions départementales doivent être 


8 3 Commission supérieure de Surveillance et de contrôle. 


Art. 197, — La commission supérieure de surveillance et de 
contrôle Siège au ministère des anciens combattants et vic- 
tiines de la guerre. 

lle comprend : 

\vec voix délibérative, six membres; 
rois représentants de l'Etat; 

rois représentants du corps médical. 
Elle s'adjoint : 

\vec voix consultative, trois membres: 
Un réprésentant des pharmaciens ; 

Un représentant des médecins stomatologistes ; 

Un représentant des pensionnés bénéficiaires de l'article L, 115. 

Le représentant des pharmaciens a voix délibérative dans les 
aflaires concernant un pharmacien, en Hay, rence de celui 
des deux médecins qui ne remplit pas les fonctions de secré- 
taire de la commission. 

Il en est de même: 

Pour le représentant des médecins stomatologistes dans les 
affaires relevant de cette spécialité ; 

Pour le représentant des pensionnés dans les affaires concer- 
Dätil un bénéficiaire. 
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Art. 108. — Les membres de la commission supérieure sont 
désignés comime suit par arrêté du ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre; 

Deux représentants du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, dont l'un assume la présidence ; 

Un représentant du ministre des finances ; 


Quatre représentants du corps médical dont nn médecin sto- 
ti ‘onf 


matologiste sur proposition de la « fédération nationale des 
syndicats de médecins: 
Un représentant des pharmacien ir proposition du comité 
intersyndical de a pharmacie 

sur proposition de l'office national des anciens combattants 
et viclimes de la guerre, un représentant des pensionnés, béné- 


ticiaire de l’article L. 115. 

Ne peuvent être désignés comime représentants des bénéf- 
ciaires les médecins et pharmaciens qui donnent des soins ou 
délivrent des produits au titre du présent chapitre. 

I est désigné un nombre égal de suppléants. 

Art. 109. — La commission se réunit sur convocalion de son 
président. 


En Cas de par! ire des VOIX, la VOIX du pri ident est pr pPOn- 
dérante. 

Elle désigne un secrétaire cho parini le re pri entant lu 
COrEs médical. 

Art. 110 IL est alloué aux membres de la commission supé- 


rieure, à l'exclusion des membres fonctionnaires, une indem- 
nité par heure de présence effective aux séances de la com- 
INISsSIun. 

Les membres de la commission ne résidant pas À Paris ont 
droit au remboursement de leurs frais de déplacement par 
chemin de fer en se onde classe. 


Art. 111. IL est alloué au médecin secrétaire de la com- 
mission supérieure une indemnité mensuelle dont le taux est 
jixé par arrèlé du ministre des anciens combattants et vieti- 
mes de la guerre et du ministre des finances. 

Art, 112 L'étude des dossier soumis à la commission 
S:périeure de surveillance et de contrôle des soins médicaux 
cratuits peut être assurece elon les besoin du service et os 
l'autorité de la commission, par des médecins au nombre maxi- 
mum de trois, désignés par arrêté du ministre des anciens com- 
hattants et viclimes de !a guerre. 

AP HIS. La commission supérieure à une mission générale 
de surveillance et de contrôle sur le fonctionnement d arli- 
cles L. 115 à L. 118 dans l'ensemble du territoire. 

Elle eXamine ct juge sur pièces les appels formés contre leg 
décisions des commissions départ mentales 

Fille donre son avis au ministre des anciens combattants et 
velimes de la guerre sur toutes les questions qu'il lui soumet 
et lui adresse loutes suggestions utiles. 

Elle prend connaissance du rapport annuel de toutes 1 \n- 


missions départementales de contrôle et établit un 1 ipport d'en- 
semble qu'elle soumet au ministre des anciens combattants et 
victimes de la gucrre 


SECTION 5. PROCÉDURE 


Art. 114. Les mémoires sont examinés par le service dépar- 
temental des soins gratuits dans l'ordre d'arrivée. 

Ceux qui ne sou.évent aucune contestation sont mandatés 
immédiatement, il en est de même pour ceux qui sont acceptés 
tels quels ou rectitiés d’un commun accord entre le service 
départemental des soins gratuits et les parties prenante 

La décision du délégué interdépartemental est notifiée au 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre par 
l'envoi d'états nominatifs sous pli recommandé avec accusé de 
réception. 


Gi) 


Ceux que le service départemental des soins gratuits ne croit 
pas pouvoir mandater, soit qu'il se considère comme insuffl- 
samment éclairé, soit qu'il entende contester tout ou partie des 
mémoires, sont déférés par ses soins à la commission dépar- 
tementale de contrôle, 

La décision du délégué interdépartemental est notifiée aux 
parties intéressé par pli recommandé avec accusé de r Cp- 
tion. 

Sans préjudice des autres mesures que jt 
mémoires, il n’y à pas lieu à mandatemer 


istilie l'examen des 
it lorsque n'ont pas 


été observées celles des formalités prévues par les arti GX À 


70 et 86 à #8 qui sont substantielles et notamment les forma- 


lités indispensable iu contrôle, 
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SECTION 6, — VOIES DE RECCURS 
Art. 115. —- Si une décision prise par le délégué interdépar- 
temental en applicalion de l'article 114, n'est pas admise par 
le mainistre des anciens combattants et victimes de la guerre 
ou par 1ure des parties en canse, elle peut être déférée à 


départementale de contrôle pendant un délai 
de deux mois à dater de sa notification, la date de l'accusé de 
réception faisant foi. 


Art. 116 La commission départementale de contrôle 
ordonne toutes mesures d'instruction et d'enquête qu'elle juge 


utiles et statue en premiére instance 


Les parties intéressées doivent être invitées à prendre sur 
p'ace communication du dossier et à fournir leurs explications, 
soit devant la commission si elles désirent être entendues par 
elle, soit par écrit, dans le délai que la commission aura fixé. 


Les décisions des commissions 
tores nonobstant appel. sauf celles prises en application du 
quatrième alinéa de l'article L. 11S concernant les imputations 
et exclusions pour abus caractérisé. 


départementales sont exécu- 


Ces décisions sont notifites au délégué interdépartemental, 
au ministre des anciens combattants et victimes de la guerre et 


aux parties intéressées, par pli recommandé avec accusé de 
rece pl nn 

Elles peuvent être déférées en appel devant la commission 
cupérieure pendant un délai de deux mois à dater de leur noti- 


ficution, la dute de l'accusé de réception faisant foi. 
Art, 117. — La commission supérieure, juge d'appel, ordonne 


toutes mesures d'instruction et d'enquête qu'elle juge utiles et 
statue souverainement en dernier ressort. Elle notifie ses déci- 
sions au ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre et aux délégués interdépartementaux intéressés, à charge 
pour ceux-ci de les notifier aux parties en cause par pli recom- 
imandé et d'en remettre ampliation à la commission départe- 
mentale de contrôle. 

Art. 48, — Jes décisions de Ja commission suptrieure ne 
peuvent ètre déférées au conseil d'Etat que pour vice de forme, 
incompétence où violation de Ja loi. Le pourvoi doit être intro- 
duit dans les conditions prévues par les articles 40 et 41 de 
l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945. 


SECTION 7. — DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 119. Les frais de contrôle, les indemnités concernant 
les membres des commissions départementales et de la commis- 
sion supérieure de surveillance et de contrôle des soins gratuits 
et les divers frais de déplacement et de transfert sont fixés par 
des arrètés conjoints du ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre et du ministre des finances dont les dis- 
posilions font l'objet des articles A. 32, A. 35, A. 44 à À. 47. 

Art. 120, — Les dispositions du présent chapitre sont appii- 


cables à l'Algérie, à la Tunisie et au Maroc. 


CHAPITRE I 


Organisation, contrêle et tarif des soins gratuits dans les Etats 
associés d'Indochine et les territoires de l'Union française. 


Art. 121. Dans les Etats associés d’Indochine et les terri- 
oires de l'Union francaise, les attributions dévolues aux délé. 
tués interdépartementaux par le chapitre Ir sont conférées aux 
autorités francaises suivantes: 

Dans les Etats associés: au haut commissaire ou au commis- 
saire de la République ; 

Dans es territoires associés et les territoires d'outre-mer: 
au haut commissaire, au gouverneur général, au gouverneur ou 
à l'administrateur. 

Les attributions dévolues aux maires sont confiées aux admi- 
nistrateurs ou à l'autorité administrative similaire. 


SECTION {. — ORGANISATION DES SOINS GRATUITS 


& 49, — Etablissement des listes spéciales des bénéficiaires. 


Art. 122, —_ Tout pensionné au titre du présent code, y eom- 
pris le pensionné autochtone des Etats associés d’'Indochine et 
des territoires de l'Union française, qui entend recourir aux 
éoins médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques gratuits insti- 
tués par l’article L. 115 pour les accidents ou complications de 
la blessure ou de la ma:adie contractée ou aggravée en service, 
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et qui a motivé sa pension, adresse une demande au maire de 
la commune où il réside, ou à l’autorité administrative tenant 
lieu de maire dans la circonscription territariale où il réside, 
en vue de se faire inecrire, sur les listes spéciales prévues par 
l’article L. 115 susvisé, 

Le maire, ou l'autorité administrative en tenant lieu, procede 
à l'inscription sur la liste spéciale des bénéficiaires de l'ar- 
ticle L. 115 et transmet la demande à l'autorité française compé- 
tente définie à l’article 121, qui tient une liste récapitulative 
générale pour l'ensemble du terriloire qu'elle admiaistre, et qui 
attribue un numéro d'ordre à chacun des inserits; ce numero 
d'ordre est communiqué au maire, ou à l'autorité en tenant 
iieu, et reproduit sur la liste locale lenue par ces antorités ainsi 
que sur la couverture du carmet prévu par l’article 66. 


Art, 123, — L'inscription sur la liste spéciale n'exclut pas l’ine- 
cription, s'il y a lieu, sur les listes d'assistance médicale pré- 
vues par les lois, décrets, arrêtés ou instructions régissant 
l'assistance médicale dans les Etats associés d'Indochine et 
les territoires de l'Union francaise. 


Art, 124. — Une copie de la notification de l'arrêté concédant 
Ja pension d'invalidité ou de l'intercalaire du brevet d’inecrip- 
tion est adressée au centre de réforme par l'autorité française 
compétente définie à l'article 121. 


Art. 125. — La liste spéciaie prévue à l’article L 115 est 
divisée comme il est dit à l’article 5%. 

La demande d'inscription doit être accompagnée de la pièce 
prévue à l’article 124; cette pièce reste annexée à la liste. 


Art. 126. — La liste provisoire comprend les militaires ou 
marins qui sont en instance de pension et pourvus d’un titre 
d'allocation provisoire d'attente. 

A l'appui de leur demande d'inscription, ils produisent le 
certifiat modèle 10 prévu par l'article 61 de l'instruction du 
31 mai 1920. 

L'inscription sur la liste provisoire est’ valable jusqu'à Ja 
notification de la décision ministérielle accordant ou rejetant 
la pension. 

Sont L 24 np les dispositions de l'avant-dernier a:inéa 
de l’article 58; en outre, lorsqu'un militaire ou marin déjà ins- 
crit sur la liste permanente reçait, en raison d’une jinlirmité 
nouvele, un titre d'allocation provisoire d’attente pour l’ensem- 
ble de ses iafirmités, il est imscrit sur la liste provisoire pour 
sa nouvelle infirmité seulement et continue à figurer sur la 
liste permanente pour l'infirmité antérieure. 


Art, 127, — Il est délivré à chaque intéressé un récépissé 
indiquant son inscription sur la liste. 

En cas de refus d'inscription par le maire ou par l'autorité 
administrative en tenant lieu, ou en cas de refus d'approbation 
par l'autorité française compétente définie à l’article 121, d’une 
inscription proposée par le maire ou par l'autorité admiaistrative 
en tenant lieu, l'intéressé peut se pourvoir devant la comamis- 
sion de surveillance et de contrôle des soins gratuits. 

Une liste nrécapitulative, établie par ordre numérique, est 
tenue au siège administratif de la commission de contrô:e. 


Art, 128. — L'autorité francaise définie à l’article 121 contrôle 
l'inscription et les mutations sur la liste spéciale. Eïle la com- 
munique périodiquement à la commission de contrôle et au 
trésorier-payeur générai, trésorier-payeur ou trésorier parti- 
culier, ains! qu’au service administrateur du budget de l'Etat 
et fait effectuer, après véritiration, les redressements néces- 
saires. 


Art. 129, — L'autorité francaise définie à l'article 121 peut, 
au cas où une inscriplion lui semble irrégulière ou injustifiée, 
saisir la commission de surveillance et de contrôle des soins 
gratuits d’une demande en radiation. 

L'autorité française peut également opérer des radiations sur 
la liste provisoire dans le cas visé au premier alinéa de l'ar- 
ticle 61. 


Art. 190, — Dès qu'il a procédé à l'inscription, le maire, ou 
l'autorité administrative en tenant lieu, délivre à l'intéressé 
une attestation indiquant la liste, permanente ou provisoire, sur 
laquelle il figure, et mentionnant la blessure ou la maladie qui 
a donné lieu à pension ou à allocation provisoire d'attente. 


Art. 131. — Si la pension temporaire n’est pas renouvelée ou 
n'est pas convertie en pension définitive, copie de la gécision 
rejelant le droit à pension est adressée à l'autorité française 
définie à l’article 12{, qui en envoie copie au maire ou à l'au- 
torité administrative en tenant lieu. 

Le maire, on l'autorité administrative en tenant lieu, opère 
la radiation de la liste. 
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Art. 432, — En cas de changement de résidence, la mutation 
est inscrite en marge de la liste et donne lieu à un certificat 
de radiation sur le ie. duquel l'inscription est opérée au lieu 
, la nouvelle résidence. 
ge pièces justificatives prévues à l'article 126 du présent 
chapitre sont transmises au maire de la nouvelle résidence ou 
à l'autorité administrative y faisant fonction de maire. Il en 
est de même, le cas échéant, de la décision motivée de suppres- 
sion de pension temporaire. Ke 
Si l'intéressé est inscrit sur la liste provisoire, le maire, ou 
l'autorité administrative en tenant lieu, indique sur ke certificat 
de radiation le point de départ et la durée de validité de l'ins- 
cription sur ladite liste. 








Art. 133. — Le ministre chargé de la liquidation notifie à 
l'autorité française définie à l’article 121 Ia décision intervenue 

ir chacune des demandes de pensioLs formées par les inté- 
ressés résidant sur son territoire. 

L'autorité francaise susvisée prescrit au maire, on à l'autorité 
administrative en tenant lieu, de rayer l'intéressé de la liste 
provisoire et de l'inserire, s'il ÿ a lieu, sur la liste permanente. 


$ 2. — Soins aur malades non hospitalisés. 


Art. 134. — Les dispositions de l’article 66 sont applicables 
eur toute l'étendue des Etats associés d’'Indochine et des terri- 
toires de l'Union française, 

[Les autorités françaises définies à l'article 121 font con- 
tre à la fin de chaque année, au ministre de la France d’ou- 
e-1ner, le nombre de carnets qu'elles estiment devoir leur 
re nécessaires pour l’année suivante. 

Le ministre de la France d'outre-mer demande au ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre la délivrance 
de ces carnets et en assure l'expédition outre-mer, 


nl 


] 
{1 
ê 


Art, 135. — Le carnet à souche est composé comme il est 
dit à l'article 67. 

Lorsqu'un bénéficiaire demande Je renouvellement d’un 
carnet épuisé, il en conserve les souches et remet la couver- 
ture au maire, où à l'autorité administrative en tenant lieu, 
qui la {ransimet à l'autorité française définie à l'article 121. 


Art. 13€, — Les dispositions des articles 68 et 70 sont applica- 
bles dans les Etats associés d'Indochine et les territoires de 
l'Union francaise. 

Art. 137. — Nul n’est admis à donner des soins à la charge de 
J'Elat aux bénéticiaires de l’article L. 115, et à faire usage 
des carnets à souche dont l'emploi est prévu par les disposi- 


tons des arlicies 134 à 136, s’il n’est pourvu du diplôme de 
docteur en médecine ou d'officier de santé, conformément aux 
dispositions de l'ordonnance du 24 septembre 1945 sur l'exercice 
de la médecine et du décret n° 47-2023 du 15 octobre 1947. 
l'outefois, dans les Etats associés d'fndochine et les territoires 
de l'Union française, où il existe des médecins autochtones 


Ü més des écoles de médecine locales, l'autorité francaise 
dé à l'article 121 peut autoriser ces médecins autochtones, 
à lilre exceptionnel, dans les cas d'urgence, et dans les régions 
où | n'existe aucun docteur en médecine ou officier de santé, 


à donner des soins au litre de l’article L. 115 dans les conditions 
auxquelles les médecins de cette catégorie sont admis par les 
textes en vigueur à pratiquer l'exercice de la médecine. 

Dans les Etats associés d'Indochine et les territoires de l'Union 
française, l'agrément et le retrait d'agrément sont prononcés 
par décision de l'autorité française visée à l’article 121. 


$ 3. — Hospitalisation. 


Art. 138, — L'hospitalisation est effectuée dans l’établisse- 
ment hospitalier approprié le plus voisin du domicile du 
malade, que cet établissement soit un hôpital publie ou une 
installation privée, une formation sanitaire relevant du budget 
de l'Etat français ou une formation sanitaire relevant des bud- 
gets locaux, sous réserve de l'acceptation préalable de l'éta- 
b'issement s'il s’agit d’un établissement privé. 

Toutefois, dans les agglomérations comportant à la fois plu- 
sieurs établissements hospitaliers de nature différente, le pen- 
sionné est autorisé à choisir celui dans lequel il désire être 
traité. 

_ Lorsque, au cours du traitement, l’élat du pensionné néces- 
Site des soins spéciaux que l'établissement hospitalier sur 
lequel il a été dirigé ne peut pas lui assurer, le médecin chef 
de cet établissement propose à la commission de contrôle 
l'évacuation sur une formation sanitaire plus importante ou 
mieux appropriée. 
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Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux alié- 
nés qui relèvent des articles L. 124 à L. 12%. 

Pour l'application des dispositions de | Aa ani 
toriums privés sur lesquels, les malades peuvent être diriges 
sont désignés par la commission de iroie parinl CeUX QUI 
ont été agréés par l'autorité française définie à larlicie 121. 


Art, 139. — Les dispositions de l'article 86 sont appl 


sous réserve que la lettre reproduisant les indications du bul- 
lelin de visite soit adressée à la commission de contrôle, 

Si l'établissement hospitalier choisi pour recevoir le malade 
est un établissement privé, la lettre reproduisant les indica- 
ons du bulletin de visite adressée à la commission de con- 
trôle est accompagnée d'une déclaration par laquelle l'établis- 
sement en cause accepte de recevoir Île pensionne 


},] 
imies, 


Si un pensionné demande à être trailé dans un sanatorium, 
la lettre reproduisant les indicalôns du bulletin de visite est 
adressée à la commission de contrôle qui eXamine si la dernande 


est fondée tant au point de vue de l'ordonnance du 31 octobre 
1945 que de l'article L. 115. 

Lorsque la demande est reconnue fondée, la commission 
saisit l'autorité francaise définie à l'article 121 qui, conformé 
ment aux règles fixées par les lois et règlements spéciaux, fait 
procéder aux formalités d'admission. 

Lorsque le pensionné doit sortir du sanalorium, avis en est 
donné par le sanatorium quinze jours à l'avance à la commis- 
sion de contrôle qui prend toutes mesures utiles pour trans- 
férer, S'il y a lieu, le pensionné dans un autre établissement 
hospitalier. Toutefois, en cas de faute disciplinaire grave, la 
direction du sanatorium peut décider Ja sortie immédiate du 
pensionné, 

Lorsqu'il y à lieu de maintenir le pensionné au sanatorium 
au-delà de six mois, la commission de contrôle est appelée par 
le sanatorium à donner Son assentiment à l'occasion de chaque 
renouvellement trimestriel, 


Art. 140, — En cas d'urgence motivée ou si les délais néces- 
Saires à Ja transmission des piè'es ne permettent pas lappii- 
calion des disposilions prévues à Particle 86, il est procédé à 
l'hospilalisation, L'établissement publie on privé qui recoit !e 
pensionné avise immédialement la commission de contrôle de 


l'Etat ossocié ou du territcire de Union francaise, et, si Île 
bénéficiaire est inscrit dans ur autre Etat associé on territoire, 


la comimission de contrée du lieu d'inscription, Le médecin 
trailant adresse immédiatement, sur son papier à en-tête, une 
iettre à la commission de contrôle reproduisant les indications 


du bulielin de visite en indiquant très lisiblement le nom et 
l'adresse du pensionmé et en faisant connaître les motifs de 
l'ho<pitalisation d'urgence, 

Art. #51. — Pour Fapplication des dispositions de l'article 89 
les attributions exercées par le délégué imterdépartemental sont 
dévolues à la commission de contrôle. 

En ouire, dans le cas où les frais d'hospitalisation ne doivent 
incomber ni à l'Etat français ni à un budget local ni à une 
collectivité, l'intéressé peut se pourvoir devant la commission 
supérieure de surveillance et de contrôle siégeant au ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 


1 


Art. 142. — Les dispositions de l'article 90 sont applicab'es 
dane les Etats associés d'Indochine et les territoires de l'Union 
fransaise, 

Tout bénéficiaire de l'indemnité de soins voit également le 
bénétice de cette demnière suspendu pendant la durée de son 
hospitalisation aux frais de l'Etat français ou d'une collecti- 
vité, 


$ 4 — Règlement des soins donnés en cours de déplacement. 


Art. 143. — Pour l'application des dispositions de l'article 96, 
les attributions exercées par le service départemental des soins 
gratuits sont dévolues dans les Etats associés d'Indochine et 
les territoires de l'Union francaise, à la commission de contrôle 
à laquelle ei rattachée la localité où se trouve le bénéficiaire. 


SECTION 2, — SURVEILLANCE ET CONTRÔLE DES SOINS 
$S 1%. — Commission de contrôle, 
A. — Organisation. 


Art, 144. — La surveillance et Le contrôle des soins médicaux 
chirurgicaux et pharmaceutiques sont assurés par des commis- 
sions de contrôle, dont ;e nombre et les sièges se répartissent 
comme suit: 

Indochine : deux commissions, siégeant l'une à Saigon, l’autre 
à Hanoï, et avant respectivement pour ressort celui de la cour 
d'appel de Saigon et de la cour d'appel de Hanoï. 
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Afrique occidentale francaise: une commission siégeant À 
Dakar et avant pour reesort la totaité des territoires de l'Afri- 
que occidentale v compris le territoire associé du Togo. 

Afrique équatorisa'e francaise: une commission siégeant à 
razzavile et avant pour ressort ia totaiilé des territoires du 
groupe. 

Madagascar e! dépendinces: une 
Tan: Narive, 

Cameroun: une commission siégeant à Yaoundé. 

Nouveile-Calédonie et dépendances: une commission siégeant 
à Nouméa. 

Etablissements français de 
gcant à Papeete, 


commission siégeant à 


l'Océanie: une commission sié- 


Etablissements français dans l'Inde: une commission siè- 
geant à Pondichéry 
Cote française des Somalis: une comimission siégeant à 


Djibouti. 

Sumt-Piecre et Miquelon: une commission siégeant à Samt- 
Pierre. 
L'autorité française définie à l'article 121 est habi- 
litée à instiluer par voie d'arrêté des sous-commissions de 
contrôle à compétenre territoriale et à fixer leur nombre, leurs 
sièges, leurs ressorts et leurs attributions en fonction des 
nécessités locales. 


Art. 146. — Les commissions de contrôle ci-dessus énumérées 
sont composées de douze, neuf ou six membres, 


Files sont de douze membres dans les Etats associés et terri- 
toires d'outre-mer suivants : ; 


Indochine. 
Afrique occidentale francaise. 
Madagascar. 


Elles sont de neuf membres dans les territoires d'outre-mer 
suivants: 

Afrique équatoriale française. 

Nouveïle-Calédonie. 


Elles sont de six meinbres dans les territoires d'outre-mer et 
territoires associés suivants : 

Cameroun. 

Etablissements francais de l'Océanie. 

Etablissements francais dans l'Inde. 

Côte francaise des Somahs. 

Saint-Pierre ei Miquelon. 


Art. 147. 
comprennent: 


Les commissions de contrôle de douze membres 


Quatre représentants de l'administration; 

Quatre représentants des pensionnés au titre du présent 
code ; 

Quatre représentants des associations et des syndicats médi- 
caux et pharmaceutiques (deux médecins et deux pharma- 
cens). 

Les représentants de l'administration sont: 

Un délégué de l'autorité francaise définie à l'article 121; 

Le trésorier-payeur général, le trésorier-payeur, ou trésorier 
parliculier, représentant le ministre des finances; il est sup- 
pléé éventuellement par son fondé de pouvoir; 

Le fonctionnaire de lintendance chargé du service des pen- 
gions et le médecin chef du centre de réforme, représentant 
le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Ces deux représentants sont éventuellement suppléés: le pre- 
mier par l'officier d'administration qui lui est adjoint, le 
deuxième par l'officier d'administration du service de santé 
adjoint au directeur du service de santé. 


Art. 148. — Les commissions de contrôle de neuf membres 
comprennent : 

Trois représentants de l'administration ; 

Trois représentants des pensionnés au titre du présent code: 

Trois représentants des associations et des syndicats médi- 
eaux et pharmaceutiques (deux médecins et un pharmacien). 

Les représentants de l'administration sont: 

Un délégué de l'autorité française définie à l’article 121; 

Le tresorier-paveur général ou le trésorier-payeur, ou tréso- 
rier particulier, représentant le ministre des finances; il est 
suppléé, le cas échéant, par son fondé de pouvoir. 

Le fonctionnaire de l’intendance ou Son Fee ares légal 
chargé du service des pensions, représentant le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre ; il est suppléé, le 
cas échéant, par l'officier ou le fonctionnaire appelé à le secon- 
der habituellement. 








Art. 149. — Les commissions de contrôle de six membres 
cotbprennent: 

Deux représentants de l'administration: 

Deux représentants des pensionnes au titre du présent éode : 

Deux représentants des associalions et des svndiecats médi 
caux et pharmaceutiques (un médecin et un pharmacien 

Les représeniants de l'administration sont: 

Le fonclionnaire de lintendance, chef du service des pen- 
sions où son délégué, représentant le ministre des anciens 
conbatianis et victimes de la Zuerre et l'autorité francaise 
définie à l'article 124. 

Le trésorier-payeur ou trésorier particulier représentant le 
m.uistre des finances; 11 est suppléé, le cas échéant, par son 
fon ie de pPourvo PS 

Art. 159, — L'autorité française définie à l'article 121 désigne 
son délégué, ainsi qu'un suppléant éveniuel. 

La commission est présidée par le délégué de l'autorité fran- 
caise définie à l'article 121. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépon- 
dérante. 

Art. 101 Les représentants des pensionnés au titre du pré 
sent code sont désignés par les pensionnés résidant dans FEtat 
assot.é ou le territoire de F'Union francaise parmi les pen<ionnés 
bénéficiaires de l'article L. 115. I est désigné des suppléants 
éventuels en nombre égal aux titulaires. 

Le mode de consullätion des pensionnés, en vue de ces 
désignations, est fixé par arrèlé de l'autorité française définie 
à l'article 121. 

Xe peuvent être désignés comme représentants des bénéf. 
caires du présent code. les médecins où les pharmaciens qui 
donnent des soins ou délivrent des produits au titre de l'article 

Art. 152. — Les représentants des associations et des syndicats 
médicaux et pharmaceutiques sont désignés par les délégués 
des groupements qui existent dans l'Etat ou territoire de l'Union 
francaise. Ces délégués sont réunis à la diligence de l'autorité 
francaise définie à l'article 121. 

S'il n'existe pas de groupements médicaux et pharmaceuti- 
ques, les médecins çt pharmaciens appelés à faire partie des 
commissions de contrôle sont désignés par l'autorité fran- 
caise susvisée après avis du directeur ou chef de service de 
santé, sur la liste des médecins et pharmaciens civils &t mili- 
taires présents dans la ville où siège la commission de con- 
trôle. Il est désigné des suppléants éventuels en nombre égal 
aux titulaires. 

Art. 153, — Les représentants des pensionnés au titre du 
présent code, les médecins et les pharmaciens son nommés pour 
un an par arrêté de l'autorité française définie à l'article 121. 

Art. 154. — Ki, un jour prévu pour une réunion de la commis- 
sion, un ou plusieurs membres titulaires sont empêchés d'y 
siéger, l'autorité française définie à l'article 121 fait appel 
aux suppléants. 

Art. 155. — La commission de contrôle a des attributions 
administratives et des attributions contentieuses,. 

Ses attributions d'ordre administratif sont les suivantes: 

{° Elle assure le contrôle des soins prévus par les articles 170 
et 171: 

2° Elle établit chaque année un rapport sur le fonctionne- 
ment du servie et les améliorations qui peuvent y être appor- 
tées et adresse ce rapport au ministre de la France d'outre- 
mer, qui le transmet au ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre: celui-ci le communique à la commission 
supérieure de contrôle; 

3° Elle signale à l'autorité française définie à l’article 121, 
les abus qu'elle a été amenée à constater. 

Ses attributions d'ordre contentieux sont les suivantes: 

1° Elle dresse chaque année la liste des établissements privés 
qui ont demandé à hospitaliser les bénéficiaires de l’article L. 115 
et qu'elle a agréés. Gette liste est portée à la connaissance des 
intéressés par la voie du Journal officiel de l'Etat ou du terri- 
toire de l'Union française; 

2° Elle délivre les autorisations prévues à l'article 86 en ce 
qui concerne l'hospitalisation et statue sur les demandes d'éva- 
cuation prévues au troisième alinéa de l’article 138, de même 
que sur les demandes de maintien dans un sanatorium pré- 
vues au dernier alinéa de l’article 139; 

3° Elle vérifie les notes des médecins et pharmaciens; les 
mémoires d’'hôpitaux, sanatoriums ou établissements privés, les 
décomptes des frais de déplacements; elle apporte à ces notes 
mémoires et décomptes, tous les redressements nécessaires ; 

4° Elle statue sur les réclamations relatives au transfert des 
corps ; 
5° Elle prononce les imputations et les exclusions prévues 
par l’article 102 de Ja loi de finances du 19 décembre 1926: 
6° Elle statue sur les cas dont elle est saisie en application 
des articles 127 et 129, 
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Art. 156, — La commission stalue en premier ressort, par 
décision motivée, dans le délai de trois mois, sur toutes con- 
testations #uxquelles donne lieu l'application de l'article L. 115. 

Art. 157. — Le réclamant doit être entendu, soit verbalement, 
soit par correspondance ; en tout état de cause, il doit avoir été 
invité à fournir ses explications. 

Art. 158. — Les décisions de la commission peuvent être défé- 
rées par les parties en cause, pendant un délai de quatre mois 
à parüir de leur notification, à la cormimission supérieure prévue 
à l'article 166. 

‘te votification est faite: 

À l'autorité française définie à l’article 121, par remise contre 
feu du procès-verbal de la séance de la conimission de contrôle 
et le surveillance; 

Au ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
envoi sous pli recommandé avec accusé de réception, du 
roces-verbal de la séance de la commission de controle et de 

rveillance ; 

\uxautres parties par envoi, sous pli recommandé avec accusé 
de réception d'un extrait du procès-verbal les concernant. 

Le délai de quatre mois ci-dessus prévu part: 

Pour l'appel par l’autorité française susvisée, de la date du 
recu délivré par celle-ci; 

Pour l'appel par le ministre des anciens combattants et vic- 
tunes de la guerre et par les autres parties, de la date de l’ac- 
cusé de réception. 


B. — Fonctionnement, 


Art, 459, — La commission est présidée par le délégué de l'au- 
fonité francaise définie à l’article 121. Le secrétaire désigné est 
le conseiller technique de la commission pour les affaires rela- 
tives au fonctionnement des soins gratuits dans le ressort de 
la commission. 

L'article 100 est applicable, sous réserve des dispositions du 
pr'cédeui alinéa 

Art. 460, — La commission constitue deux sous-commissions 
de contrôle qui se réunissent en session tous les trois mois. 

La première examine les mémoires des médecins des hôpitaux 
et des établissements privés, la deuxième les mémoires des 
pharmaciens. 

Elles soumettent les résultats de leur examen à la commission 
de contrôle et formulent, s’il y a lieu, leurs réserves motivées. 

\rt, 161, — Dans les Etats associés d'Indochine et les terri- 
toires de l'Union française où la commission de contrôle com- 
prend douze membres, les deux sous-commissions sont compo- 
stes chacune de cinq membres. 


La première comprend: 

Deux représentants de l'administration ; 

Ln représentant des bénéficiaires pensionné au titre du pré- 
seit code; 


Deux médecins. 
l ‘onde comprend: 
| représentants de l'administration ; 


sentant des bénéficiaires pensionné au titre du pré- 


Un médecin ; 

Un pharmacien. 

Art. 162, — Dans les territoires de l’Union francaise, où la 
con ion de contrôle comprend neuf membres, les deux sous- 
comm 


ions sont composées chacune de quatre membres. 

La première comprend. 

Un représentant de l'administration ; 

Un représentant des bénéficiaires pensionné au titre du pré- 
sent code : 

Deux médecins; 


La seconde comprend: 
Un représentant de l'administration: 


Un de pra des bénéficiaires pensionné au titre du pré- 
sent code : 


Un médecin ; 

Un pharmacien. 

Art. 163. — Dans les terroitoires de l’Union française, où la 
commission de contrôle comprend six membres, les deux sous- 
commissions sont composées chacune de trois membres. 

La première comprend : 

Un représentant de l'administration ; 

, su représentant des bénéficiaires pensionné au titre du pré- 
sent code; 

Un médecin, 





La seconde comprend: 
Un représentant de l'administration ; 
Un représentant des 


présent code; 


bénéficiaires pensionné au titre du 


Un pharmacien, 


Art. 164. - Il est alloué aux membres de ‘a commission 
et des sous-comimissions, à l'exclusion des membres militaires 
et des membres font onna | in <tration, une somme 
fixe de 50 F métrupolilains par heure de présence effective 
aux séances de là Cothinission et des sous-ComImnIssIons 

Celte allocation est pavée pour sa coftre-valenur en moneaie 
locale, € npie lenu lu taux dt h id IIS} pp.i- 
cables au jour de donna | 

Art. 165. - Il est alloué au seer ire de Ja IH] sion une 
indemnité mensuelle fixée comme suit pour les Elals asso- 
ciés d'Indochine et les territoires d à frai ; 

Jadochint 1.200 F n )polifains 

Etabli emenis frul i | | } l | )litaltis 

Afrique occidentale fra {00 Em ofilains 

Madagascar: 800 F métropolhtains. 

Nouvelle-Calédonie: 800 F métropolilains 


Afrique é juator ile francaise: 600 F métr P itains 
Cameroun: 40 F métropolitain 
Etablissements francais de l'Océanie: 900 F 


Saint-Pierre et Miquelon: 200 F métropol tains. 
Côle française des Somalis: 300 F métropolitains 
Cetle indemnité est payée : our sa contre-valeur en monnaie 


locale compte tenu des taux de change ou des disparités 
cables au jour de l'ordonnancement, 

Elle n'est pas 
militaire ou un 


ippui- 


illouée lorsque le secrétaire est 


médecin fon 


un médecin 


tüionnaire de l'administration. 


$ 2. - 


Commission supérieure de surveillance et de contrôle. 


Art. 166. — La commission supérieure de surveillance et de 
contrôle, instituée au ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre conformément aux disposilions des articles 
107 à 113 exerce vis-à-vis des commissions de contrôle des Etats 
associés d’'Indochine et des territoires de l'Union francaise les 


inèanes attributions qu'à l'égard des commissions de 
départementales. 


iniroie 

Elle stalue en appel sur toutes les réclamations ci 
décisions des commissions de contrôle d'outre-mer. 

Elle examine le rapport annuel de 
contrôle des Etats 
l'Union française et établit un rapport 
met au ministre 


ntre les 


toutes les commissions de 

d'Indochine et des territoires de 

l'ensemble qu'elle sou- 
t 


ints et victimes de la 


assocles 


des anciens combat! 


guerre. Celui-ci le communique au ministre de la France d'ou- 
tre-mer. 

Art. 167. — Les mémoires des médecins et des pharmaciens 
doivent parvenir à la commission di ntrôle dur leux 
mois qui suivent l'expiration de chaque trimestre, 1 nt éta 
blis en deux exemplaires auxquels t annexés les bulletins 
de visite et feuilles d'ordont e extrall Iu Ca L Sp il et 
classés par malade 

Les mémoires des hôpitaux, sanatoriums et établissements 
privés sont également établis en deux expéditions et doivent 
parvenir à là commission de contrôle dans les mème léla 

Art. 168. Les mémoires sont examiné pat les l 111- 
missions et soumis à la commission qui statue et tra net i 
décision motivée à l'autorité francaise définie à l'article 121; 
celle-ei donne les ordres nécessaires pour le payermen 

Lorsqu'il y a contestation, la commi nn ne doit I lr i 
décision qu'aprt s avoir entendu ] réeancier it verbalement 
soit par correspondance et pris Connalssan le ses pl i 
tions; cette décision doit être mot i qu'il l ÉCIfie 
à l'article 156. 

Art. 169. — La décision de la commission peut faire l'objet 
d'un recours devant la commission supérieure qui est saisie 
dans les conditions fixées à l'article 158, soit par le créancier 
soit par l'autorité française définie à l'article 121 soit par le mi 
nistre des anciens combattan t victun le la gu 

Art. 170. — Un contrôle médical perm t et t est 
assuré par des médecins contrôleurs 

Ces médecins sont désignés annuellement par l'autorité fran- 
çaise définie à l'article 121, sur une liste établie p 
de la commission de contrôle, ct après avis du directeur ou 


chef du service de santé, 





—— 





4342 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—_——— 


28 Avril 1951 














Art. 171. — Le contrôle médical permanent et direct consiste 
dans l'examen du pensionné par le médecin contrôleur. 

Cet examen est ordonné exclusivement par la commission de 
contrôle ou par son secrétaire agissant au nom de la commis- 
Sion. 

Le médecin traitant peut assister à l'examen du médecin 
contrôleur, 1 doit être prévenu dans les délais utiles, sauf s’il 
y à lieu à contrôle inopiné. Si le médecin traitant assiste à la 
séance 11 n'a droit de ce fait ni à ses frais de déplacement, ni 
au payement d'une visite. 

Art. 172, — Le médecin contrôjieur recoit une allocation cal- 
culée d'après les dispositions de l'article 175, à laquelle peu- 
vent s'ajouter des frais de transport et des indemnités de 
déplacement et de <étour conformément aux dispositions des 
articles 178 à 183, ainsi qu'à une indemnité fixe par certificat 
détaillé dont le montant est fixé dans chaque Etat associé d'In- 
dochine, territoire ou groupe de territoire de l'Union française 
par arrété de l'autorité française visée à l’article 121, sur pro- 
position de la commission de contrôle prévue à l'article 144. 


SECTION 3. — TARIFS 


$ 17, — Tarifs de consullation et de visite. 


Art. 173. — Le prix de la consultation et de la visite médi- 
cale, y compris les menues interventions telles que panse- 
ments simples, massages, pointes de feu, ventouses, injections 
hypodermiques sont fixés dans chaque Etat associé d’Indo- 
chine ou territoire de l'Union française par arrêté de l'autorité 
française définie à l'article 121, sur proposition de la commis- 
sion de contrôle prévue à l’article 144. 

Ces prix ne peuvent en aucun cas excéder les prix appliqués 
habituellement à leur clientèle ordinaire par les médecins civils 
exerçant dans l'Etat associé d'Indochine ou le territoire de 
l'Union francaise. 

Ces prix ne concernent que les docteurs en médecine et les 
officiers de santé. 

En ce qui concerne les médecins autochtones dont le con- 
cours éventuel est prévu à l’article 137, les rétributions à allouer 
pour consultations et visites sont égales à la moitié des tarifs 
ci-dessus fixés. 

Art. 174. — Lorsqu'il est procédé à une visite, le bulletin 
de visite doit faire connaître sh motifs qui ont empêché l’inté- 
ressé de se transporter chez le médecin. 

Art. 175. — Le prix de la visite est majoré de 50 p. 100 lors- 
qu'il y a consultation entre deux médecins dans les conditions 
prévues à l’article 70. 

Art. 176. — Le prix de la visite est doublé lorsqu'elle a lieu 
entre vingt heures et six heures, dans les cas d’urgence justi- 
liés par les circonstances spéciales dont il doit être fait men- 
üon sur le bulletin de visite, 

Art. 177. — Le médecin qui, du fait de fonctions déjà rému- 
nérées, doit des soins gratuits à un bénéficiaire de l’article 
L. 115, ne peut en aucun cas être rétribué pour les soins que 
rh nécessiler spécialement linfirmité, la maladie ou la 
lessure ayant motivé la pension. 


8 2. — Frais de transport et de déplacement des médecins. 


Art. 178. — Les médecins contrôleurs appelés à se déplacer 
pour les nécessités de leur service, et les médecins appelés à 
donner des soins à domicile, en dehors du périmètre urbain 
de la localité où ils résident, aux bénéficiaires de l’article 
L. 115, sont transportés aux frais de l'Etat. 

L'autorité française détinie à l’article 121 détermine par arrêté 
les conditions dans lesquelles la gratuité du transport est assu- 
rée aux intéressés dans les divers cas qui peuvent se présenter. 

Les médecins civils français, fonctionnaires de l’administra- 
tion et les médecins militaires voyagent aux classes et caté- 
gories fixées pour leur grade par les règlements en vigueur 
sur les déplacements de service. 

Les médecins civils français libres voyagent aux classes et 
catégories attribuées aux officiers par les mêmes règlements. 

Les médecins autochtones dont le concours éventuel est prévu 
à l’article 137 voyagent aux classes et catégories auxquelles 
leur donne droit la réglementation locale en vigueur. 

Art. 179. — Les médecins contrôles et les médecins appelés 
à donner des soins à domicile ont droit, outre la gratuité du 
transport, à des indemnités de route et de séjour établies de 
la façon suivante: 

1° Pour les médecins civils libres et pour les médecins civils 
fonctionnaires de l'administration, il est appliqué les règles 
d'attribution et les tarifs fixés par le décret du 3 juillet 1897 








et par les textes ultérieurs qui ont modifié ce décret ou qui 
ont été pris pour son se rmgnreurÿ 

Les médecins civils libres sont classés à la {re catégorie : 

2° Pour les médecins militaires, il est appliqué les règles 
d'attribution du décret du 5 octobre 1922 et le tarif du décret 
du 7 décembre 1921. 

Il est délivré, en conséquence, aux uns et aux autres, le cas 
échéant, des feuilles de déplacement par les soins des autorités 
administratives du lieu de leur résidence. 


Art. 180. — Lorsque l'importance du déplacement et la durée 
de l’absence du médecin ne sont pas suffisantes pour permettre 
l'application des textes visés à l’article 179, il lui est alloué 
une indemnité horaire calculée en fonction des taux d’indem- 
nité de déplacement applicables dans chaque Elat associé d'In- 
dochine ou territoire de l’Union française et dont le montant 
est fixé par arrêté de l’autorité française définie à l’article 121 
sur proposition de la commission de contrôle prévue à l’article 
144. Cette indemnité est allouée pour chaque heure employée 
effectivement à l'aller et au retour. 

Toutefois, cette indemnité horaire ne peut être allouée qu'aux 
médecins civils libres, à l’exclusion des médecins civils fonc- 
tionnaires de l’administration et des médecins militaires. 

En aucun cas, le montant total des indemnités horaires affé- 
rentes à une même période de vingt-quatre heures, ne peut 
excéder celui d’une indemnité ion ee normale calculée 
conformément aux dispositions des textes visés à l’article 179, 


Art. 181. — En ce qui concerne les médecins appelés à 
donner des soins à domicile, le montant total des indemnités 
de déplacement ou de l'indemnité horaire ne peut, en aucun 
cas, excéder le montant de l'indemnité attribuable au méde- 
cin ou au spécialiste le plus rapproché. 


Art. 182. — L’indemnité horaire n'est pas allouée magie 4 le 
déplacement est d'une durée inférieure à une heure aller et 
retour compris. 

En ce qui concerne les fractions d'heures employées au delà 
de la durée minimum d'une heure, celles égales ou inférieures 
à une demi-heure ne comportent pas d'indemnité, celles supé- 
rieures à une demi-heure sont tarifées comme une heure. 

L'indemnité horaire n’est pas allouée dans les limites d’une 
agglomération. 

Lorsqu'un médecin visite plusieurs pensionnés au cours d'un 
mème déplacement, l'indemnité horaire est décomptée globa- 
lement en tenant compte de la durée totale du déplacement. 
Le montant de l’indemnité est décompté, en ce qui concerne 
les médecins traitants, sur le bulletin de visite du pensionné 
le plus éloigné avec référence réciproque entre les bulletins 
de visite des différents pensionnés visités. 


Art. 183. — Les disposilions prévues aux articles 179 à 182 
ne s'appliquent qu'aux docteurs en médecine et officiers de 
santé. 

En ce qui concerne les médecins autochtones, dont le con- 
cours éventuel est prévu à l'article 437, les indemnités de 
déplacement à allouer sont celles qui sont fixées par les textes 
locaux en vigueur concernant Jes fonctionnaires autochtones de 
leur catégorie, 


$ 3. — Frais pharmaceuliques. 


Art. 184. — Pour la blessure ou la maladie ayant motivé l'ins- 
cription sur les listes spéciales de soins gratuits, les bénéfi- 
cianes de Particle L. 115 ont droit, aux frais de l'Etat, à tous 
les produits pharmaceutiques et accessoires de pharmacie 
énumérés au tarif joterministériel institué par l'arrêté du 
30 décembre 1949. 


Art. 185. — Ces produits et accessoires pharmaceutiques leur 
sont délivrés par les pharmacies locales. 

Toutefois, dans les Etats associés d'Indochine et les terri- 
toires de l'Union française où il existe des centres d’appareil- 
lage, les béquilles et les yeux artificiels, figurant aux chapitres 
IL et IE du tarif, sont fournis par les centres d’appareillage aux 
mutilés titulaires d’un brevet d’appareillage. En ce qui con- 
cerne les récipients divers, seul le premier récipient sera payé 
au pharmacien. Toute feuille d'ordonnance portant prescrip- 
tion d’eaux minérales au titre de l’article L. 115 doit être trans- 
mise à la commission de contrôle, avec l'avis du médecin trai- 
tant indiquant les raisons d'ordre médical qui motivent cette 
prescription. Seules les feuilles d'ordonnance de cette nature 
portant le « vu, bon à délivrer » de la commission de contrôle 
peuvent être remboursées au titre de l’article L. 115. 

En tout état de cause, les autorisations délivrées par la com- 
mission de contrôle seront limitées à 12 bouteilles d'eaux miné- 
rales par trimestre et par bénéficiaire. Les eaux minérales 
ayant le caractère d’eau de table ne peuvent pas être rem- 
boursées au titre dudit article. 
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Les dispositions précédentes ne s'appliquent pas aux eaux 
purgalives. 

Ne peuvent être remboursés au titre de l'article L. 115 les 
produits suivants qu'il est interdit aux médecins de prescrire 
et aux pharmaciens de délivrer au titre dudit article: 

\ . . 

a) Les vins en nature ou mélangés, à l'exception du vin de 
dizitilte composé (ou vin de Trousseau ou vin de l'Hôtel-Dieu), 
du vin de scille composé (ou vin de la Charité), du vin aroma- 
tique ; 

b) Les éhxirs, à l'exception de l’élixir parégorique (ou tein- 
ture d'opium camphrée), de l'élixir de longue vie (ou teinture 
d'aioès composée), de l'élixir de Peyrilhe (ou teinture de gen- 
tiane alcaline); 

c) Les alcoolats en nature, à l'exception de l’alcoolat de 
cochléaria composé et de l’alcoolat de Fioraventi; 

Sont considérés comme étant des alcoolats en nature tous Les 
mulinves d'alcoolats insuffisamment dénaturés par l'adjonction 
de substances médicamenteuses ; 

4 L'eau de Cologne, l’eau-de-vie de lavande, l’eau dentifrice, 
les pites, savons et d’une façon générale, les produits de 
1 
LU 


ile. 

Ait. 1x6. — Le tarif des produits pharmaceutiques et acces- 
sotres de pharmacie fournis par les officines pharmaceutiques 
ouvertes au public au titre de l’article EL. 113 est fixé dans 
chaque Etat associé d'Indochine ou territoire de l'Union fran- 
çaise par arrêté de l'autorité française définie à l’article 121, 


sur proposition Ge la commission de contrôle prévue à Ll'arti- 
cle 141. 


Le prix des fournitures pharmaceutiques ne peut être plus 


él\é que celii appliqué par les pharmaciens à la clientèle 
ordinaire de leur officine. 

Art. 187. — Le tarif des analyses chimiques ou biologiques et 
des examens bactériologiques ordonnés cd les médecins, pour 
lesquels on ne pourrait recourir à des laboratoires publics, et 


qui seraient effectués par des officines pharmaceutiques ou des 
laboratoires privés est fixé dans chaque Etat associé d’Indochine 
où territoire de l'Union française par arrêté de l'autorité fran- 
gaie visée à l'article 121 sur proposition de la commission de 
contrôle prévue à l'article 144. 

Le prix des analyses chimiques ou biologiques et des exa- 


menus bactérilogiques exécutés dans les conditions prévues 
ci-dessus ne peut être supérieur au prix consenti par les labo- 


ratoires privés à leur clientèle ordinaire pour les mêmes analyses 


Ou examens. 


[ee ana:yses chimiques ou biologiques et les examens bacté- 
L ziques sont pavés sur production d’une facture: trimes- 
tr lis I) te 

Ait. 188, — Les substances toxiques prévues au tableau B*sont 
pa iuxX pharmaciens sur production d'une copie certifiée 
{ ie des ordonnances en prescrivant la délivrance. 

Art. 180 Dans les Etats associés d’Indochine et les territoires 
de n française où il n'existe pas d'officines pharmaceuti- 
qu tes au public, ainsi que dans toutes les localités qui 
en lepourvues, les produits pharmaceutiques et accessoires 
de pliirinacie nécessaires aux bénéficiaires de l’article L. 115 leur 
Sont uclvrés par les élablissements hospitaliers relevant soit 
des budgets locaux, soit du budget de l'État francais, les plus 
rapprochés du lieu de leur résidence. 


I'en est de même lorsque le pensionné désire s'adresser de 
Prelcrcnce auxdits élablissements, en vertu de la liberté du 
Choix que fut donne l'article L. 116 alors même qu'il existe dans 
la localité où il réside une oflicine pharmaceutique ouverte 
au public. 

Les analyses chiiniques ou biologiques et les examens bacté- 
riologiques peuvent être confiés, dans les mêmes conditions, 
AUX laloratoires des établissements susvisés, ou aux laboratoi- 
TES Spéclaux relevant soit des budgets locaux: soit du budget 
de l'Etat francais. 

Les établissements intéressés sont remboursés sur produc- 
lon d'états de cession trimestriels adressés en double expé- 
dilion à la commission de contrôle. Le prix des cessions est 
Caiculé sur là base du prix d'achat, majoré de 25 p. 100 pour 
tout ce qui concerne les produits pharmaceutiques et acces- 
Soires de pharmacie de toute nature. 


Les analyses sont payées au tarif fixé dans chaque Etat associé 
d'Indo: hine ou territoire de l'Union française par arrêté de 
l'autorité française définie à l’article 121 sur proposition de la 
Commission de contrôle prévue à l’article 144, 








$ 4. — Frais d'hospitalisation. 


Art. 190. — Si un pensionné est admis dans un établisse- 
ment hospitalier ou un sanatorium relevant soit du budget des 
territoires associés, soit des budgets locaux, soit du budget 
de l'Etat francais, il y est classé à la catégorie afférente au 
grade qu'il détenail au moment où il a quitté l'armée et Îles 
frais de traitement sont remboursés suivant les tarifs en usage 
dans l'établissement pour le traitement des malades relevant 
du budget de l'Etat français. 

Art. 191. — Si le pensionné est admis dans un établissement 
privé, les frais de traitement sont remboursés à cet élablisse- 
ment suivant le prix de journée des malades ressortissant 
au budget de l'Elat français, dans les hôpitaux ou les sanato- 
riums relevant des budgets locaux ou du budget de l'Etat 
français dans l'Etat associé ou territoire de l'Union francaise 
intéressé et d'après le grade que détenait le pensionné au 
moment où il a quitté l'armée, Si l'Etat associé ou le territoire 
de l'Union française intéressé comporte à la fois des établisse- 
ments relevant des budgets locaux et du budget de l'Etat fran- 
Çais, le tarif de remboursement est celui des établissements 
relevant du budget de l'Etat français. 

Le prix des interventions médico-chirurgicales est réglé en 
sus, conformément aux dispositions de l'article 195. 

Pendant toute la durée de l’hospitalisation, aucune visite ou 
consultation ne peut donner lieu à rémunération, le carnet à 
souches spécial ms int d'ailleurs être retiré au malade confor- 
mément aux dispositions de l'article X. 


Art. 1492. — Les frais de traitement, et, le cas échéant, Île 
prix des interventions médico-chirurgicales, sont remboursés 
aux administrations ou aux établissements hospitaliers intéres- 
sés sur production de mémoires trimestriels adressés à Ja com- 
mission de contrôle dans les délais prévus à l'article 167. 


Art. 193. — Dans le cas exceptionnel où le pensionné a besoin 
d'un traitement médical, chirurgical, ou de spécialités ne néces- 
sitant pas l'hospitalisation, mais exigeant sa présence dans 
un centre Spécial, sur proposition du médecin traitant et après 
décision de la commission de contrôle, les frais payés par l'Etat 
français comprennent: 

io Le prix du voyage aller et retour et, le cas échéant, les 
indemnités de route, dans les conditions prévues aux articles 200 
à 201; 

2° Une indemnité journalière égale au prix de journée de 
l'hôpital du centre désigné, que cet hôpital relève d'un budget 
local ou du budget de l'Etat français. Si ce centre possède à la 
fois un hôpital relevant d'un budget local et un établissement 
relevant du budget de l'Etat français, l'indemnité à payer est 
égale au prix de journée dans ce dernier établissement. Dans tous 
les cas cette indemnité est calculée d'après le prix de la journée 
d'hôpital afférent au grade que détenait l'intéressé au moment 
où il a quitté l’armée, et d'après le tarif prévu pour les malades 
relevant du budget de l'Etat Français; 

3° Les prix fixés conformément aux dispositions de l'art cle 195 
pour l'application du traitement. 


$ 5. — Tari/ des interventions médi o-chirurgqi ales. 
Art. 194. — Les petites interventions prévues à l'article 173 
sont comprises dans le prix de la visile ou de la consultation. 


Art. 195. — Toutes les autres interventions sont remboursées 
suivant un tarif fixé par arrèté de l'autorité française définie à 
1 


l'articte 121, sur proposition de la commission de contrôle prévue 
à l’article 144. 


Art. 196. — Pour les interventions de grande chirurgie, les 
aides (docteur en médecine ou officier de santé) perçoivent 
une rémunération fixée par arrêté de l'autorité française déti- 
nie à l’article 121 dans chaque Etat associé d'Indochine ou ter- 
ritoire de l'Union française, sur proposition de la commission 
de contrôle prévue à l'article 144. Is bénéficient, en outre, le 
cas échéant, des indemnités de route et de séjour ou de lin 
demnité horaire prévues aux articles 179 et 180, 

L’anesthésie locale est comprise dans le prix de l'acte opé- 
ratoire. Pour toutes les opérations qui comportent l’anesthé- 
sie générale, la rachianesthésie ou l'anesthésie régionale, les 
honoraires du médecin traitant anesthésiste sont fixés dans 
chaque Etat associé d'iIndochine ou territoire de Union 
française par arrêté de l'autorité francaise visée À l'article 121. 
sur proposition de la commission de contrôle prévue à l'ar- 
ticle 144. Le médecin anesthésiste bénéficie, en outre, le cas 
échéant, des indemnités de route et de séjour ou de l'indern- 
nité horaire prévues aux articles 179 et 1%. 
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Art. 197. — Le tarif de l'opération ne comprend que le tarif 
de l'acte opératoire, et non les visites ou consultations ou 
interventions consécutives à cet acle. 


Art. 198. — Quand l'intervention a lieu la nuit, les prix du 
tarif sont majorés de 25 p. 100. Par intervention de nuit, il 
faut entendre les interventions pratiquées, en cas d'urgence 
justifiée entre vingt et six heures. 


SECTION 4. FRAIS DE VOYAGE ET DE TRANSPORT DES MALADES 


€ 4er — Frais de voyage des malades hospilalisés. 


Art. 199. — Tout bénéficiaire de l'article L. 115 faisant 
l'objet d'un ordre d'hospitalisation au titre dudit arlicle à 
droit au transport gratuit entre la localité où il réside et 
celle dans laquelle se trouve l'établissement désigné pour le 
recevoir dans les conditions prévues aux articles 138, 1939 et 140. 
HN en est de même pour les pensionnés évacués d'un établis- 
sement hospitalier sur un autre conformément aux disposi- 
tions du troisième alinéa de l’article 138. 

En dehors du cas où l’hospitalisé est bénéficiaire de l'ar- 
ticle L. 18, cas dans lequel la tierce personne qui l'accom- 
pagne voyage de droit gratuitement, Ja gratuité du transport 
peut encore être accordée aux convoyeurs indispensables après 
autorisation spéciale de la commission de contrôle et de sur- 
veillance. 


Art. 200. — Si le pensionné fait l’avance des frais de voyage, 
il en est remboursé sur demande adressée à la commission 
de contrôle qui a autorisé l’hospitalisation. Cette demande 
doit être accompagnée des pièces justificatives nécessaires 
(récépissés du billet de chemin de fer à demander à la gare 
d'arrivée, récépissé du billet de passage sur bateau à deman- 
der au point de débarquement, ticket de récépissé de voiture 
publique, facture acquittée du loueur de voitures ou d’entre- 
reneur de transport, ou de tout fournisseur des moyens de 

ansport spéciaux en usage dans la région, etc.). 

Après vérification, la commission de contrôle arrête le mon- 
tant de la somme à mandater, et notifie sa décision à l’auto- 
rité française définie à l’article 121 ainsi qu'à l'intéressé. 

L'autorité francaise susvisée adresse le dossier, aux fins de 
mandatement, au service chargé de l'administration du budget 
de l'Etat. 


Art. 201. — Si le pensionné n’est pas en mesure de faire 
l'avance des frais de voyage, il le signale au maire de sa rési- 
dence, ou à l'autorité administrative en tenant lieu, qui lui 
adresse sans délai soit une réquisition de transport, soit un 
mandat de payement payable à vue représentant les frais du 
voyage à l'aller. 

La réquisition de transport ou le mandat de payement sont 
établis à titre d'avance à régulariser; le remboursement par 
le budget de l'Etat en est poursuivi par l'intermédiaire de la 
commission de contrôle sur production des fièces justificatives 
pécessaires. 

Dans le cas où le voyage n’a pas lieu, les sommes avancées 
sont rectituées par la partie prenante. 


Art. 202, — A la sortie de l'hôpital ou du sanatorium, les 
demandes de remboursement ou Psvence des frais de voyage 
sont visées par le gestionnaire de l'établissement. 

Si le pensionné fait l'avance des frais de retour, il est pro- 
cédé comme il est dit à l’article 260, 

Si le pensionné n’est pas en mesure de faire l’avance des 
frais de retour il le signale au maire de la circonscription 
administrative où se trouve l'établissement ou à l'autorité 
administrative tenant lieu de maire, et il est procédé comme 
à l’article 201. 


Art. 203. — Au cas de déplacement par voie ferrée ou par 
bateau, les frais de transport à mettre à Ja charge de l'Etat 
sont ceux qui correspondent à la classe ou à la catégorie pré- 
wue par les règlements en vigueur sur les déplacements de 
service pour le grade que possédait le pensionné dans l’armée 
ou dans la marine, au moment de sa mise en réforme sans 
toutefois que ladite classe ou catégorie puisse être inférieure 
à la deuxième. Il est tenu compte, le cas échéant, de la réduc- 
tion dont l'intéressé bénéficie du fait de son congé d'invalidité. 

Au cas de déplacement par voie de terre, les frais de trans- 

rt à mettre à la charge de l'Etat sont décomptés d’après Je 

rif des voitures publiques, en tenant compte des classes ou 
catégories, comme il est indiqué à l'alinéa précédent, s’il 
n'existe pas de service régulier de voitures publiques, les frais 
de transport sont décomptés d’après les tarifs et les moyens 
de transports particuliers en usage dans la région. 





Art. 264. — En outre de la gratuité du transport, le pen. 
sionné à droit, tant à l'aller qu'au retour, à des indemnités 
de route et de séjour, qui sont calculées d’après le grade qu'il 
avait dans l’armée ou dans la marine au moment - Sa Inise 
en réforme, et conformément aux dispositions des décrets du 
5 octobre 1922 et du 7 décembre 1921. 

Une feuille de déplacement lui est délivrée en conséquence 
au moment de son départ pour l'hôpital, par le maire de sa 
résidence ou par l'autorité administrative en tenant lieu. 


$ 2. — Frais de transport en cas de décès. 


Art. 205. — En cas de décès du pensionné dans l’établisse. 

ment hospitalier qui l’a reçu, la veuve, les ascendants et 
descendants du premier et du deuxième degré et, à leur défaut, 
les frères et sœurs du décédé, dans l'ordre résultant de l’énu- 
mération ci-dessus, ont droit, sur leur demande, au transfert 
gratuit du corps de l'hôpital au domicile. 
. Toutefois, le transfert ne peut être autorisé que dans les 
limites de l'Etat associé d’Indochine ou du territoire de l'Union 
française dans lequel s'est produit le décès. En aucun cas Je 
transfert d'un corps hors de l'Etat associé ou du territoire ne 
peut être mis à la charge de l'Etat français. 

Art. 206. — La demande de transfert gratuit du corps doit 
être adressée à l'autorité française définie à l’article 121 de 
l'Etat associé ou du territoire où a eu lieu le décès, et compor- 
ter les indications suivantes : 

Nom, prénoms et adresse du demandeur; 

Degré de parenté avec le décédé; 

Nom et prénoms du décédé ; 

Date du décès; 

Certificat du médecin traitant constatant que le décès est 
bien dû aux accidents ou complications de la blessure ou de 
la maladie qui a motivé la pension; 

Nom et adresse de l'établissement où est survenu le décès; 

Lieu pour lequel le transfert est demand. 


Sur le vu de cette demande et après constatation de sa régu- 
larité, l'autorité française compétente définie à l’article foi 
donne au gestionnaire de l'établissement hospitalier indiqué 
l’ordre de faire effectuer le transfert et en avise la commission 
de contrôle. - 


Art. 207. — Si j’autorité française définie à l’article 121 
estime que les frais de transfert du corps ne doivent pas être 
mis à la charge de l'Etat au titre de l’article L 115, elle en 
avise immédiatement la famille et l'administration de l'hôpital. 


Art. 208. — Les demandes de transfert doivent être formu- 
lées sans délai dès réception de l'avis de décès. 

Art, 209. — Les frais à mettre à la charge de l'Etat compren- 
nent exclusivement : 


1° Fourniture d’un suaire ; 

2° Fourniture d'un cercueil correspondant aux conditions pré- 
vues par les dispositions légales concernant le transfert des 
corps dans l'Etat associé d'Indochine ou le territoire de l'Union 
francaise ; 

3° Mise en bière; 

4° Transfert du corps jusqu'au domicile, suivant les divers 
moyens de transport en usage dans la région. 

Le tarif à adopter est celui de la classe la moins élevée 
d’après le tarif du concessionnaire local des pompes funèbres 
ou d’après tous autres tarifs, soit commerciaux, soit adminis- 
tratifs, en usage dans l'Etat associé d’Indochine ou le terri- 
toire de l’Union française. 

Art, 210, — Si le gestionnaire de l'établissement hospitalier 
ne peut pas faire l'avance des fonds, il adresse d'urgence soit 
à l'autorité francaise définie à l’article 121, si l'hôpital siège 
au chef-lieu, soit au maire où à l’administrateur de {a circons- 
cription où siège cet hôpital, un bordereau détaillé en double 
exemplaires des sommes nécessaires pour assurer le transfert. 
Sur le vu de ce bordereau arrêté en toutes lettres, daté et signé 
ar le gestionnaire et le directeur de l'établissement, l'autorité 
rançaise susvisée, ou le maire ou l'administrateur, mandate au 
bénéfice du gestionnaire le montant du bordereau. 

Dès que le transfert a été effectué, le gestionnair? adresse 
soit à l’autorité française définie à Farticle 121, soit au maire 
ou à l’administrateur, les pièces justificatives des dépenses; 
ces pièces, jointes à un exemplaire du bordereau visé ci-dessus, 
sont immédiatement transmises à l’agent du Trésor pour être 
mises à l'appui du mandat payé par ses soins. 

I est procédé ultérieurement par l'intermédiaire de la com- 
mission de contrôle, au remboursement de la dépense par le 
budget de l'Etat, 
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Art. 211. — Si le gestionnaire a fait l'avance des sommes 
nécessaires pour l'exécution du transfert, il en est remhoursé 
par le cervice administrateur du budget de 1 Etat français sur 
production d'un bordereau détaillé des dépenses effectuées, 


tabli en double exemplaire comme il est dit ci-dessus et adressé 
la commission de contrôle accompagné des pièces juslifica- 


tives. 
SECTION 5. — POUVOIRS DES AUTORITÉS FRANÇAISES. 
Art, 212, — L'autorité française définie à l’article 121 peut 
prendre par arrêtés toutes dispositions pour adapler aux nêces- 
locales les règles fixées par les articles 122 à 224. 


sites 
sl 


GeCrION 6. — JUSTIFICATIONS A PRODUIRE A L'APPUI DES MANDATS 
ÉMIS PAR APPLICATION DE L'ARTICLE L. 115. 


Art, 219. — Les mandats émis pour le remboursement des 
frais occasionnés par les soins donnés gratuitement aux béné- 
ficiaires de l’article L. 115 doivent, suivant le cas, être appuyés 
des justifications indiquées aux articles 214 à 224. 

Art, 214. — Le payement des frais occasionnés par les soins 
donnés aux pensionnés Lon hospitalisés est justifié par: 

jo Les bulletins de visite détachés des carnets à souche; 

50 La note des honoraires dus aux médecins où au chirurgien 
(modele n° { annexé au présent chapitre); 

3 Les feuilles de déplacement. 


Art. 215. — Le payement des allocatiors aux membres des 
commissions et sous-commissions de contrôle est justifié par 
un état des sommes dues, certifié par le président de la com- 
mission de contrôle (modèle n° 2 annexé au présent chapitre). 

Art. 216. — Le mandatement des frais dus pour le contrôle 
médical direct est justifié par: 

to L'ordre d» service délivré au médecin contrôleur par la 
commission de coztrôle (modèle n° 3 annexé au présent cha- 
pitre) ; e jet , L 
90 Les bulletins de visite détachés des 
le médecin contrôleur; 

30 La note des honoraires dus au médecin contrôleur (modèle 
n° 4 annexé au présent chapitre); 

;° Les feuilles de déplacement. 

Art, 217. — Le mandatement des frais pharmaceutiques à 
rembourser aux officines pharmaceutiques ouvertes au public 
ou aux laboratoires privés est justifié par: 

1° Les feuilles d'ordonnance détachées des carnets à souche ; 

2e Les copies certifites des ordonnances prescrivant la déli- 
vrance de substances toxiques; 

3° Le mémoire trimestriel des sommes dues au pharmacien 
pour fourniture de produits pharmaceutiques et accessoires de 
pharmacie (modèle n° 3 annexé au présent chapitre); 

4 Le mémoire trimestriel des scmmes dues pour analyses 
chimiques ou biologiques et examens bactériologiques (modèle 
n° 6 anr,exé au présent chapitre). 


carnets à souche par 


Art, 248, — Le mandatement des frais pharmaceutiques à 
rembourser à des établissements hospitaliers ou à des labora- 
toires spéciaux relevant des budgets locaux ou du budget de 
l'Etat français est justifié par: 

1° Les feuilles d'ordonnance détachées des carnets à souche; 

2° Les copies certifiées des ordonnances prescrivant la déh- 
vrance des substances toxiques; 

3° L'état de cessior: trimestriel des produits pharmaceutiques 
et accessoires de pharmacie délivrés; 

4° L'état de cession trimestiel comportant les sommes dues 
pour analyses chimiques ou biologiques et examens bactériolo- 
giques, 


Art, 219. — Le mandatement des frais d'hospitalisation dans 
un établissement relevant des budgets jocaux ou du budget de 
l'Etat français est justifié par : 

1° Le mémoire trimestriel dressé par l’économe ou Je gestion- 
me de l'établissement et visé par le directeur du service 
intéressé ; 

2° Les avis d’hospitalisatior: notifiés à la commission de con- 
trôle (ces avis seront rattachés par les soins de la commission 
de contrôle). 

Art 220. — Le manuatement des frais d'hospitalisation dans 
un établissement privé est justifié par: 

1° La copie certifiée de la décision pa: laquell: l'établissement 
a été agréé (ou certificat de référence) ; 

2° Le mémoire trimestriel dressé par le directeur de l’étaiblis- 
sement et visé par le directeur ou chef de service de santé de 
l'Etat associé d’Indochine ou du territoire de FUnion française, 
qui certilie la conformité du décomple des frais de traitement 














avec les prix des établissements hospitaliers existant dans 
l'Etat associé d'Indochine ou le territoire de l'Union française 
relevant du budget local ou du budget de l'Etat français; 

3° Les avis d'hospitalisation notifiés à la commission de con- 
trûle (ces avis seront rattachés par les soins de la commission 
de contrôle). 


Art. 221. — Le mandatement des frais de traitement des pen- 
sionnés dirigés sur un centre spécial sans hospitalisation est 
justütié par: 

1° La décision de la commission de contrôle qui a autorisé 
le traitement ; 

2° Le certificat du médecin traitant attestant la durée du trai- 
tement suivi, visé par le maire du centre désigné, ou par l'au- 
torité administrative tenant lieu du maire, suivi d'une décla- 
ration du directeur ou chef du service de santé de l'Etat asso- 
cié d'Indochine ou du territoire de l’Union française indiquant 
le prix de journée de l'hôpital du centre dont il s'agit (modèle 
n° 7 annexé au présent chapitre); 

3° La feuille de déplacement. 


Art. 222. — Le remboursement des frais de voyage avancés 
par les pensionnés hospitalisés est justifié par : 

1° La demanie de 
présent chapitre 


remboursement (modèie n° 8 annexé au 

2° Selon les cas et suivant les modes de transport utilisés: 

Le récépissé du billet de chemin de fer; 

Le récépissé du billet de passage sur bateau; 

Le ticket ou récépissé de voiture publique; 
La facture acquittée du loueur de voiture, ou de tout entre- 

preneur ou fournisseur de moyens de transport, 


Art. 223. — L'avance de leur frais de voyage aux pensionnés 
hospitalisés est justifiée par: 

1° La demande d'avance 
pitre) ; 

2° L'état décompté et arrêté par l'autorité administrative qui 
a accordé l'avance, mentionnant les conditions dans lesquelles 
celle avance à été calculée en tenant compte des prescriptions 
de l'article 203, 


modèle n° 9 annexé au présent cha- 


A ces documents sont annexés ultérieurement : 

3° La lettre du pensionné (modèle n° 10 annexé an présent 
chapitre) annonçant l'envoi des justifications d'emploi de 
l'avance recue : 

4° Selon le cas et suivant les modes de transport utilisés: 

Le récépissé du billet de chemin de fer; 

Le récépissé du billet de passage sur bateau; 

Le ticket ou récépissé de voiture publique; 


La facture acquittée du Joueur de voiture, on de tout entre- 
preneur ou fournisseur de moyens de transport. 
Art. 224. — Le mandlatement des frais de transport des corps 


des bénéficiaires de l’article L. 115 décédés dans un établisse- 
ment hospitalier est justifié par: 

1° La demande de transfert gratuit (modèle n° 11 annexé av 
présent chapitre) portant certificat du médecin traitant consta- 
tant que le décès est bien dû aux accidents ou complications 
de la blessure on de la maladie qui a motivé la pension, et 
comportant, en outre, l’ordre du transfert donné au gestionnaire 
de l'établissement hospitalier par l'autorité française définie à 
l'article 121. 

a) Si le gestionnaire ne peut pas faire l’avance-des fonds, les 
justifications à produire sont alors les suivantes: 

2° La demande d'avance (modèle n° 12 annexé au présent 
chapitre) comportant bordereau détaillé des sommes nécessaires 
pour effectuer le transfert, signée par le gestionnaire et le direc- 
teur de l’établissement; 


3° De plus, ultérieurement et dans le délai 
mois : 

Les factures des fournitures 
cle 209. 

Le bordereau détaillé des dépenses effectuées, signé par 18 
gestionnaire et le directeur de l'établissement, Le cas échéant, 
le récépissé constatant le reversement des sommes restées sans 
emploi. 


b) Si le gestionnaire à fait l'avance des fonds, les 
tions à produire sont les suivantes: 


maximum d'un 


ou transports prévus par l'arti- 


justifica- 


2° La facture des fournitures ou transports prévus par l'arti- 
cle 209; 
30 Le bordereau détaillé d 1‘ effectué signé par 


le gestionnaire et par Le directeur de l'établissement, 
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AIRES D'INVALIDUIE 

















































































































A 


3 3 partie), 
ETAT 0 RITOIRE et des victimes de la guerre. 
; Articles D. 214 et D. 167 
| ÉCART PRES PER ARTE . 
NOTE LES HONORAIRES DUS PAR L'ETAT 
NS CR: PR EN ANS RE . résidant à... à mnnerrreneeemree sense DOUT SOINS donnés aux bénéficiaires de l'article L. 115 au cours 
du « icstre de ! 19 t dont il est ju par les lHelins ci iexes détachés des carnels à souche des intéressés. 
es Ï — TT Mic tie mn set PE 7 se — _ 
TUMÉRO D INSCRIPIION | | LIEU NOMBRE NOMBRE AUTRES ACTES MÉMCAUX SOMMES DUES 
| NOM ET PRÉNOM | » avec par l'Etat 
du } é sur la é ue ré<idence de consultations de leur nature. ie 
du bi re du visiles RS ] k 
— — des actes médicau 
par NO B — Lorsqu'il s'agit sn j sq ju 
Perrumareute lu carn je soins Lilulaire à par l'une intervention chirurgi- PONS 
Fe Provisoire lu caraet de soim poans peusionné ale, employer les désigna ; 
gratuils ” ae ; Lions adoptées au tarif du | “hawune des colonnes 
re sect > l tui à .……… F chacune hacur f 
tre se | L | graiuile, Entre F chacune ab de 6, 7 et 8. 
BR RE RS: D cn OR PE Sen he 41 05 D EMNEMCtrE 
| 2 | 3 4 5 6 1 8 9 
—— — - - ——— —-- —— remettent nes A ——— 
| 
Ce l et x À { le d’ raires S Le ire de la mission de contrôle cerlifie que, par d 
vant à la ime {0 nn Ni MR ME dessertes LU: QE A PRE ER R FARMER EEE ss , là com 
A . PSC NE RE PE re . mission à fixé à. la somme de . 
| à le OR le montant des honoraires dus au docteur sms 
Le YOUPEREUTE eee eeeenene ee eines eeneeeenese eee eneneneenneneneneneenenennnnnee 
bastion PS’ MP NN ANRT CRC E SEE E° 1 
——— ee —— 2 
t) N non 1 5 
MODETE No 9 SERVICE DES SOINS GRATUITS CODE DES PENSIOYS 
aux bénéficiawes de l'article L. 135 du code des pensions militaires d'invalidité MILITAIRES D'INVALID'IE 
Ë et Ges victimes de la guerre. (3 partie). 
ETAT O ERRITOIRE l 
M lesremrmoi ose 
ETAT DES SOMMES DUES 
aux me le Ja comm nn et des mmissions de contrôle pour 18... trimestre de l’année 19... en raison 
de |! résence aux séances qui ont lieu pendant cetle période. 
QU QU QU — — ———— 
DATE DES SÉANCES DE LA COMMISSION NOM> DES MEMBRES AYANT DROII À L'ALLO(ATION NOMBRE D'HEURES 
SOMMES DUES 
ot dee sous-commiesione. et qui ont sifgé aux séances. de présenre. 
= —— — ———————— ——— ns —— A fe —— ——— 
TOUL scsi sad das PRE TR ions lues es UT dia RS TS ANR 5 5e 
nt no trs _— D É = 
Certifié ère et véritable le présent état s’élevant à la somme totale 4e... rrerssee RAT répétés ce tdiaite s dass UE Reste. 
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MODELE Ne 3 


SERVICE DES SOINS GRATUITS 


ÉTAT OU TERRITOIRE aux bénéficiaires de l’article L. 115 du code des pensions militaires d'invatidité 














CODE DES 


PENSIONS 


MILITAIRES D INVALIDIIS 


de !: 










































































rties 
Lo part 

De dressent et des victimes de la guerre. Aïlicles D. 171 et D. 216. 

à 

; ORDRE DE SERVICE N°... ‘ 

La commission de contrôle slégegnt À.,.......uscccsesscacansesssocesonncens 250025 agissant conformém X osil le l'a le D. 171 du code 
ées pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, ordonne à M. (1)... , mé { ôleur, 
résidant à... ue mme Maires CSD À FORD 00 OR Rice larnrsoencessnonecennesracaizes bé { le L, 115 du 
code ({re parlie), inscrit sous le n°... St is OR M se danitenedress Ph di LR ERA NT EE ST TE PTE en vue 
F7. RE 2 RARES CARRE REE AERET BAR CREER CT ETES " et de dresser certificat de ses constatations 

| "| 0 OP OPEN RAIRE 17. SORT PTT EAU 19 
Li Î t t la li o? 

(4) Nom, prénoms, qualité. 

(2) Permanente ou provisoire. 

a — — — mr me _ = 

MODELE N° 4 SERVICE DES SOINS GRATUITS CODE DES PENSIONS 

“ = aux bénéficiaires de l'article L. 115 du code des pensions militaires d'invalidité MILIL AIRES D'INVALIDITS 
& ETAT OU TERRITOIRE et des victimes de la guerre. J ! 
À M ineiéal siemens = ——— Articles D 2 et D. 916. 
À NOTE DES HONORAIRES DUS PAR L'ETAT 
3 AL (Ml: OS A médecin contrôleur résidant à... Ne : 6 de n quels 
il a procédé pendant le... trimestre de l’année 19... conformément aux ordres Ce ja comm tre HER TR SEA EE 
> et dont il est justifié par les ordres de services ci-joints et par les bullelins ci-annexés détachés di 
à _ KUMÉRO NSCRIPTION 
* UMEROS NUMFI D'INSCRIPTION NOMBRI NOMBRE 
É DA Miss és . : ; " du malade sur la liste 
des NOM EY PRENOMS LIEU DE RÉSIDENCE 
erdres des ordres c x e OMME DUB 
Permanente par tahiis 
de du malade visilé du malade visilé = ee Provisoire 
service de service. À E ct \ i ( 
1°" section | > section 
—— —— _ nd —— a — ———— — - 
Bennennen — = — | 
A A a hiiimrentiinnsiisicssssissss Misco Certifié exact le dé ci-de dé lé et s’éle t à Je 
CV, : Mi EEMRSSRRNENNNENNERNNNS 2e moon va 4 
Le médecin contrôleur: hsiisesaness RE nn aire itess 69.....s 
Le président de la com ion de contrôle: 





{) Nom, prénoms et qualité, 
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MODELE No 5 
a SERVICE DES SOINS GRATUITS 










ETAT OU TERRITOIRE et des victimes de la guerre. 


CODE DES PENSIONS 


— 


MILITAIRES D'INVALIDITR 
(Je partie), 


aux bénéficiaires de l'article L. 115 du code des pensions militaires d'invalidité 


Articles D. 167, D. 4à5, 
























































































MODELE No 6 
” SERVICE DES SOINS GRATUITS 


et des victimes de la guerre. 





CODE 


Me reins —_——————— D 186 et D. 217. 
MEMOIRE 
des produits pharmaceutiques et accessoires de pharmacie fournis par M. (1) rrrrrsesee » Pharmacien, demeurant à... = 
“1 trimestre de l’année 19... aux bénéficiaires de l’article L. 115 du code des pensions militaires d'invalidité, suivant 
] feuilles d'ordonnances médicales ci-annexées. 
— © — © ——— — — ————— ee 
| | 
NUMERO D INSCRIPTION |Xom ET PRÉNOMS|NOM ET PRENOMS| NUMÉRO DATE DU BULLETIN MONTANT TOTAL 
du pe . eur la liste | didué | DATE ) À ULLETI par 
Fe | du tilulaire du médecin ’ A des fouraitures 
Le . | d de de variation ordonnance 
sp Cr8: | | au carnet de soins qui a délivré l'ordon de fourniture de dc 
e« — | l'rovisoire \ à * ù . 
ire sect. : saté iaus gratuits l'ordonnance, bancs, appliquée. chaque fourailure. le mème çeusionné, 
| PAR DRE Se Paume. : 
| A déduire pour 
| LOGUONOD OU 0 À orreneese : 
| FO se lruminn 
| 
Certifié exact le présent mémoire s'élevant à la somme totale Le secrétaire de la commission de contrôle cerlifie que, par déci 
OR tr mt een es FT de Me OCR à EP Te ssiuimss 20 , là Com- 
LR EE LA RL TR CAE ER PR ER +" HET mission a fixé à la somme totale nette de ssssesssesssssee 
ARProuvé : Lars bre Euh le montant des fournitures pharmaceutiques à 
SR ASS 2 SR TE RE TT se PRO UESRE RUE Loin cvsistes Mrenaienisienin "ENS 3 
Le gouverneur: . 
L'une A Ro RE CAT OE TT RE ES Se, : 
| N h t 1m 
di < ERSERREPRNENENTS te PE dits Saints S 


DES PENSIONS 


MILITAIRES D'INVALIDITS 


aux bénéficiaires de l'article L. 115 du code des pensions militaires d'invalidité 


{ 


3e partie). 


Articles D. 167, D. 181 

















































































ss... CORRECTE EE EEE EEE EEE TETE EE TEE TESTS TE ETS ELLE EEE LT EEE TEE) 


MERS ANP OR RS RER PEN , — et D. 217. 
KEMOIRE DES SOMMES DUES PAR L'ETAT 
à M l mn cn SRE es OPROMNANT. Encre se … pour anaiyses chimiques ou biologiques et examens bactériolagiques pratiqués 
pendant le... trimestre de l'année 19... pour des bénéficiaires de l’article L. 115 du code des pensions militaires d'invalidité suivant 
tail por sur les feuilies d'ordonnances médica'es ci-annexées. 
NUMERO p cree ep NOM ET PRÉNOMS NOM ET PRÉNOMS NUMÉRO D'ORDRE DATES MONTANT TOTAL 
iu pensionné eur 1 liste ; sinus s 
Ste D à du titutaire du médecin à , stereo par prete ig des sommes dues 
L.] 68 analys 
Permaneate | au carnet de soine qui a délivré : Eur pour 
} (4 ou examens ou 
JS Provisoire l'ordonnance, : i 
re sect 2e serlion gratuits. l'ordonnance. ont été pratiqués. examens pratiqués le même pensionné 
Rss _ | _ es = our merci à Re ns = Ste fé _ 
1 
Fotal:..…: An SSSR US LT ER ET OU) PEUR ARRET EURE Ness Eure nn iaresce 
Certifié exact le présent mémoire s'élevant à la somme totale Le secrétaire de la commission de contrôle certifie que, par déci- 
D6 …sommenenenennrmmmnnnmnvnrenisereonnnnsements CONTE PPS PNR PRO PRE RRERRE , Ja com 
\ PA AE ER ER NERERR Oe _+ FPE e ds: £ » 4 
SAGE EE ENT De PRE PER , PAPA RAS PRE PAR RENE ER mission a fixé à la somme totale de ss sssessssnesssssencetenensersescet 
MR, = … are , :; @v Amar - . Gi snnnesennnensrsesennssseeesseesssmmnss J6 MONtant des honoraires dus 
* VRP EAST PCT D'imibisanies sin: 19 
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WE 


Le 
Co 19 à 


mans 


MODELE No 7 


— SERVICE DES 


CERTIFICAT DE DUREE DE TRAITEMENT 


Je soussigné (1)...msssssssscososso PAR SERRE , demeurant 


cnnsnesssessessssessossssse Dénéficiaire de l'article L. 115 du code des pensions militaires d'invalidité 


liste Trees: M, + | CROP ER ITS PERRET ETS 
pare Masse M rence 
ou AA ME OPACT Se PRES ST APP TPE 0... 
Le maire: 





) Nom, prénoms, qualité. 
Permanente ou provisoire. 
Directeur ou chef, 








SOINS GRATUITS 


FIAT OU TERRITOIRE aux bénéficiaires de l’article L. 115 du code des pensions militaires d'invalidité 
e PR ne et des victimes de la 





ECLEETEL EC TETE EEE EEE TEE 





CODE DES 
MILITAIRES D'INVALIDITÉ 


3e : 
Articles D 


raitement à 


service de santé 
cerlitie que le prix de journée à l’hôpila] de 
d'après lequel doit être calculée l'indemnité journalière 








DTA 7 
LEE 


bé 


+ 








séii une somme totale de 











MODELE N° 8 
= SERVICE DES SOINS GRATUITS 
OU TERRITOIRE aux bénéficiaires de l’article L. 115 du code des pensions militaires d'invalidité 
nine et des victimes de la guerre. 
DEMANDE DE REMBOURSEMENT DE FRAIS DE VOYACE 

SOUSSIBON EL ssmnaenanrniieenaarreenipiesssies see ;  CUMEUTANL ES is Htc 

Re des bénéficiaires de l’article L. 1415 du code des pensions militaire 
rss ai l'honneur de remettre ci-joint à M. le président de la commiss 
es justifiant des frais de voyage que j'ai acquiltés de mes deniers personne 

Las situé à... (3) à ka consultation de M. le docteur. 


d'y recevoir les soins nécessaires à mon état conformément 


Dar ME nds à la commission de 
et revenir, savoir: 


1 APR ET Es TR CROP AM RENE APPRIS Sn TURN s'élevan! 
doremi tintin ini ratés . s'élevant 

/ Psion Grasse Shen da D LU Ro s'élevant 
nn idees ane s'élevant 


Vu: 
ét Te En nn anne cn 
Le gestionnatre de... 
Approuvé : 
PRET T en SR TR latest) liens 


Le gouverneur: 








Nom, prénoms, qualité. 

Permanente ou provisoire, 
Biffer la mention inutile. 
Détail des pices justificatives (billet de chemin de fer, billet de bateau, etc.}, 


{ à l'avis d'hospila 


que je lui serais obligé de vouloir bien me rembourser. 


Le secrétaire de 


frais de voyage à rembourser à ! 


CODE DES 
MILITAIRES Di 


je 


Re ln trame die raser ta tas none eue 


le 

t ie £! it 
contrô€ ertiilé 

19 1 { 
TE AA NE le 
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MODELE No 9 


SERVICE 
aux bénéficiaires de l’article L. 115 du code des pensions militaires d'invalidité 


V. ES 
OFFICIEL DE LA  REPURLIGUE FRANÇAISE 28 Avril 405! 





CODE DES PENSIONS 


MILITAIRES D'INVALIDI8 
3e partie). 


DES SOINS GRATUITS 


































ETAT OÙ TERRIIOIRE et des victimes de la guerre. Articles D. 201, D. 20% 
és = . ” D. 203 et D. 223 
DEMANDE D'AVANCES DE FRAIS DE VOYAGE 
j , demeurant à PS Tps inscrit sous le n°... e la liste permanente 
F us !t . d 1 liste (1) provisoire. 
d bé! Î eu, 54 ie des pens sn aires d'invalidité, réformé avec le grade de. ., ai l'honneur d'exposer 
a M Z 
n de ES Rue SE Re PTT te De —————————— 
PARTIE A UTILISER POUR LE VOYAGE DALIER PARTIE A UTILISER POUR LE VOYAGE DE REIOUR 
Que je d ; ] ) ) | S-ossile m ‘fat de santé À: Qu'ayant reçu à l'hôpital de... esse ss vonsatsohensiés ones ... | 
Ne re ARE Cube SNS IR TEE MERE EE RRESRESE RAVPENE S Ca 
à nn a la consultation de M. le docteurs \ (1) 
: \ a PEROU PIC AR AS APT TA RS ALES RARE 1 
} \ 1 à 1 | 1 SAME RNERERTE RER PER RER : « \ A . n , 
/ AL . les soins nécessüires à mon état, je dois en partir le ss. « 
D A messesssnosenrs ee poovne sropnsernonensrvec sr mesennenerenessonsn sens onesesrennersenee se RAR EE TT el regagner MON dOoMICIS À... "7 
Ma ne permettant pas d'acq PECMOEMONeMES ENIS de TON 6 prie EN ee actéen net er moon c rune FA 
fi [a 1 equi: 1e 1 OTrt 
le 1 } ie : É à 
a , t me fair: ivance nécessaire pour ce l'ajet prenant l'engagement de rembourser toute somme dont l'emplof 


nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn 















MODELE No 


10 


ETAT OÙ TERRITOIRE 


JUSTIFICATION 


SERVICE 
aux bénéficiaires de l'article L. 115 du code des pensions militaires d'invalidité 





CODE DES PENSIONS 
MILITAIRES D'INVALIDITS 
(3e partie). 
Articles D 201, D. 9%08, 
D. 203 et D. 23. 


DES SOINS GRATUITS 


et des victimes de la guerre. 


D'EMPLOI D’ÜNE AVANCE DE FRAIS DE VOYAGE 

























































Je vous prie de 
Nom et préno 








un : Te 
1) Maire ou autorité admini-tralive qui a acc 
(2) Biffer les mentions inutiles. 
3) Délail des 





pièces justificatives ‘billet de chemin de fer, billet de bateau, 


Ava perçu 1 ee suivant mandat M0... ssserce IR 3 SNA ER RR sito 
à titre d'avance pour frais de trar ort 
EE ———— ee a _g 
| EN CAS DE VOYAGE D'ALLER L\ CAS DE VOYAGE DE RETOUR 
! de mon domicile Situé &........sssscsssensnsssanmensesssospeoneseuessane rs LU TR PR CO SET CP En PER U IN RER DEEE UE | 
n Vhaônit RRQ ER RSR Ne DEC RARAUTE EETPLECECEP CEE TE EEE TETE SELS TE PEN EEETE EEE EEE EEE EESEEEE TETE EPPTENP TENTE EEE EETET LITE 
\ à l'hôpital de... de la consultation de M. le docteur... PETER EE 
(2) ! PES Ras dt dep pe ICE 6 HR Russian ECCEEEEE ÉELEEEEPELEE EEE EEE EE PEEEEEEES none nee nsn se sensssnss (n 
/ RME sincelhe nc RE ONE BASES à mon domicile situé à... sons CCTOPEPETEEEPST EEE ETCEEEEEEEEEE TES 
1 
LU M nomment nanas VE SES ES ACT 
J'ai l'hor de vous remettre ci-joint, les justifications d'emploi de cette avance, savoir: 
Liane rems inserer tes s'élevant à ... nn nn nn nn nn one tonton se it CPETEEEETELECELT ETC. | 
29 PPPRETET ET ITS TIT III LILI ILIIIII III IST I SELS SIELTI LILI IILLELLILELLEEEEELEE) s'élevant Dirasosnatanetensansahe ten ae NL MR COLLELLEZIEELELITLLLL,, | 
(3) 939, PPPPEPETELTEII TETE EE EC EL ELECECEECETLLLIIILLT s'élevant iso ss... CRRREREEEELIE ELLE ELR ELLE EE EE EEE LEE ELEEEELErX: COTECETELILIIILL T1. | 
| 19 000000002005 00000000n PS0 000000008066 n65000002066 00 s'élevant DR PL TERRE PERS RONA MOIS ERRERRER EPS EEE AE CETEELELEECECLEE EE: | 
\ ño DNS M: Li NS COIMIS LL mises secs ra sieste een POl.soesses Srssces éboisiasessset 
constat! le ‘ » In4 le Ta somme res ce sans emploi de coécosoounoéness sérebsnevoéoess 000000000000 vosmnnssses snssossseess n 


CORRE EREEEE EEE EEE L EEE EELELEEIEILELLZXX) pousses CTELLEEE 


19... 


: CRETE SP RUES CR à 


ordé l'avance. 


etc.}, 


qu 
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MOBELE No 41 


ETAI QU TERRITGIRE 








SERVICE DES SOINS GRATUITS 


aux bénéficiaires de l'article L. 115 du code des pensions militaires d'invalidite 
et des victimes de la guerre. 





nn —_——_—_à 


CODE DES FPEXNSIONS 
MILITAIRES D'INVALIDITB 


Articles D 20 D 206 

















L'ICONRNNRRRNEEETEEETEECETEELCELELE LE . FRE L 
DEMANDE DE TRANSFERT D'UN CORPS 
ssiené. A0) RATS CURE MERE CORONPANLE, Disease os £ « it d t S : ( ité 
h de TR A € à RO scrit Sc le n° le la list int es ] s de | L. 415 
di “Je des pensions militaires d'invalidité lequel, ainsi qu'il résulte de l'avis qui m'a él } 2 @} CDR TREENT Ve RP RE est décédé 
le chaos e à Fhôpital 06... SPA Re PAT NNERE . PPS à OÙ i à BUT CO GONMINIEE À M. . 
ne: de (4). PRAIRIE PET DO NOR DO DrESCrUE Ie trenelert QU OOFDS À a énscennontitéssnmecesesoneneness sus res eme msnns chan ass ene st enesae a dusrécseee . 
; | ASC AE arites uses NRA SRE ECTS TOR ERA "8 30 
| Je soussigné....… Lceteé PR TOR TE , docteur en médecine, médecin trailant à l'hôpital de.............ssssseosess eee , Certifle q e décès 
| de M. (3)... nee DSL DCR OT NT ACOMIONIS 90 -CompiiCalions nÉSUMaANnt 48. (Dh. sscessceossssossssvessose 
Maires id LC in Ré ee 19. 
| 
Le (4). PARISIEN vu la requête et le certificat ci-dessus, Conne au gesti Hire Go L'ROPITN E sn rrae .. 
é lee ES CN ONE AL CARSIOrE deOO0PDS 00 ME iii scsancscaustssanse  Ussaccsssegensécassiseecersenccessesess “dé 
A. no Rage More PRES RSA ONE PR : FREFSR 
1) Nom et prénoms du demandeur. 
(2) 4o Veuve; 20 père; 3° mère; 4° grand-père ; 5° grand'mère; 60 fils ou fille; %° pelit-fls ou pelile-fille; 8 ( ir. 
) Nom et prénoms du défunt. 
;) Gouverneur général ou gouverneur, résident ou commissaire de la Répub:ique. 
5) Maladie ou blessure ayant motivé la pension. 
e — = pen = = —— 
à 
MODELE No 12 SERVICE DES SOINS GRATUITS CODE DES PEXSIONS 
D aux bénéficiaires de l'article L. 1+5 du code des pensions militaires d'invalidité MILITAIRES D INVALIDIIB 
ETAT OU TERRITOIRE et des victimes de la guerre. 3e partie 
3 de vis scssels series — _ Articles D. 210 et D. 224 
, à DEMANDE D'AVANCE POUR TRANSFERT DE CORPS 
; ; Je soussigné.… TT at RO Orne Le TROPI dB... maticiraasarssvocsgencee a NT EL 7 
4 a l'honneur de demander à M. le (1)... nant RS QATAR. 0 LE DONS CA DT scouts vdcesdadéstcereneressic isé tee 
3 pour l'e) on Ou LrANSIEET CU VCOPDS A ME (D) enccudidaeodsodeonesas vonssssanasssnonesenee sacs see auquel je dois ] 16 \ 1" joint 
4 en date d LD réa se . 
Ÿ. 
La sornme dont il s’agit se décompose ainsi qu'il suit: 
à Fourniture d’un SUAÎre.......sss esse less FC MS A ET EE PR ER TASER CET SUR RR OO 
CRROMOTL. amouniros Aéec ec aeet ue sav ess RP NIET T ofssatisésée Meteo dal ieeMeneEsnlaasetieuesetimeesede moisson 
| x 
ÿ Mise en bière... PARDON hotte diofeha ste relie enr ree ee iR dd naa dass hdi té dan taris RP E SR RSS 


% Transfert du corps de... PES a PA Te isesosses mu RER à 


Vu: 





(4) Désignation de l'autorité administrative compétente, 


(2) En toutes lettres. 








(3}] Nom et prénoms du défunt. 
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d'acquérir une formation professionnelle en rapport avec hu 
CHAPITRE HI sole. P Pport avec leurs 
Aliénés. En aucun cas elle n’entraîne la diminution de la pension ou 
de la rente d'invalidité. 
Art. 225. — Sauf prescriptions médicales contraires, Îles 


anciens militaires pensionnés internés au titre de l’article L 124 
doivent bénéticier d'un régime social comportant: 

1° Quant à l’alimentation: 

a) Un petit déjeuner (café au lait avec pain et beurre ou 
soupe grasse) ; 

b) Un déjeuner (potage ou hors-d'œuvre, viande ou poisson, 
un légume, un fromage ou dessert) ; 

c) Un diner (potage, œufs au viande ou poisson, un légume, 
un fromage ou dessert), avec, au déjeuner et au diner, soit 
du vin étendu d’eau, soit de la bière légère, soit du cidre; 

29 Quant à la vêture: 

Costume d'hiver et costume d'été, linge de corps fréquem- 
ment changé ; 

3° Quant aux « douceurs » (achat de tabac, friandises, jour- 
naux, ete allocation de 8 francs par jour prélevée sur la 
pension, étant entendu que les allocations journalières inem- 
ployées ne peuvent s'accumuler au delà de 4.000 francs, et 
doivent une fois cette somme atteinte, être utilisées par le 
curateur au mieux des intérêts de l'interné. 


#*CHAPITRE IV 
CHAPITRE V 
Rééducation professionnelle. 
Art. 226. — La rééducation professionnelle a pour but de 
permettre aux personnes admises à en bénéficier par les lois et 
règlements de se réadapter à leur ancien métier, d'en apprendre 


un nouveau compatible avec leurs infirmités, grâce à des 
méthodes et, le cas échéant, à un apparcillage approprié ou 





Art. 227. — [a rééducation professionnelle est assurée dans 
les conditions fixées par le présent code, sous l’une des formes 
suivantes : 

1° Par les écoles de rééducation professionnelle (art, D. 5% 
à D. 533) : 

29 Par placement chez l'employeur sous la surveillance 
des oftices départementaux des anciens combattants et victimes 
de la guerre avec ou sans contrat d'apprentissage (art. A 
à A. 84); 

3° Par voie de subventions ou de bourses d’études allouées 
à des pensionnés de guerre poursuivant des études supérieures 
ou se préparant à certaines carrières. 

Art. 228, — Les dispositions des articles L. 132 à L. 136 concer- 
nant la rééducation professionnelle et l'office national des 
anciens combattants et victimes de la guerre sont applicables 
à l'Algérie et aux pays d'outre-mer. 


+. Vi 


Art. 229, — Les veuves pensionnées au titre du présent code 
peuvent demander leur rééducation professionnelle. 

La demande est adressée à l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre du département de la 
résidence de l’intéressée. 

Art. 230. — Les militaires ou anciens militaires visés à l'ar- 
ticle L. 132 qui désirent être admis aux avantages prévus au 
{+ alinéa de l'artic'e L. 134 doivent en faire la demande par 
une lettre adressée à l’office départemental des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre du département où ils résident. 


#* TITRE VII 
DEFINITION — MESURES D'EXEGUTION 
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LIVRE 


II 


» . 


Régimes rattachés au régime général et régimes spéciaux. 





TITRE Ie 


REGIMES APPLICAB2ES A CERTAINS PERSONNELS 
MILITAIRES ET ASSIMILES 


*# CHAPITRE Ier 
CHAPITRE 1] 
Formations auxiliaires féminines. 


Art. 291. — Les personnels des formations auxiliaires fémi- 
nines bénéficient du régime en vigueur pour le personnel mili- 
taire masculin en ce qui concerne les pensions d'invalidité. 
Toutefois les indemnités à caractère familial ne peuvent, en 
aucun cas, être touchées à la fois du chef des deux conjoints. 


# CHAPITRES I, IV, V, VI 
CHAPITRE VII 
Chantiers de la jeunesse. 


Art, 222, — Les jeunes Français, atteints d'infirmités contrac- 
tées ou aggiavées par le fait ou à l’occasion du service pen- 
dant l’accomplissement de leur stage obligatoire dans les chan- 
Hiers de la jeunesse peuvent, s'ils n’ont pas été proposés d’of- 
fice, faire valoir leurs droits à pension d'invalidité dans les 
conditions ci-dessous définies: 

a) Les jeunes des chantiers de la jeunesse font parvenir au 
médecin chef du centre de réforme de leur résidence, sous pli 
recommandé, une demande accompagnée des pièces justifica- 
lives en leur possession ainsi qu'un certificat médical attestant 
la réalité de l’infirmité invoquée; 

b) Les jeunes des chantiers de la jeunesse de la marine rési- 
dant dans un département comprenant un port militaire, adres- 
sent leur dossier au médecin chef du centre de réforme de a 
région maritime. 

Sils ne résident pas dans un département comprenant un 
port militaire, ils adressent leur dossier au médecin-chef du 
centre de réforme de leur résidence, qui suit la même procé- 
dure que pour les marins du corps des équipages. 

_La demande doit comporter: les nom, prénoms et adresse de 
l'intéressé, l'indication du ou des groupements, unités ou ser- 
vices auxquels il a été successivement affecté. Elle doit égale- 
ment indiquer si l’état de santé de l'intéressé lui rend impos- 
sible tout déplacement; dans ce cas, mention de cette impossi- 
bDilité doit figurer .ur le certificat médical joint à la demande. 
Art. 233, — Sont applicables aux jeunes Français visés à l’arti- 
cle 232 les dispositions du livre I (première partie), rela- 
üves à l'ouverture du droit à pension temporaire ou définitive, 
à l'appréciation du degré d'invalidité, à la fixation du taux des 
pensions et à la revision desdites pensions. 

Le pourcentage d'invalidité servant de base À J’attribution 
de la pension est — conformément aux dispositions du 
barème annexé au décret du 29 mai 1919. 


Art. 234, — Les demandes sont instruites, les expertises mé- 
dicales sont effectuées et les dossiers sont constitués confor- 
mCment aux dispositions du livre 1 {deuxième partie), 





Art. 235. — Les bénéficiaires des dispositions du présent cha- 
pitre (première partie) ont droit en matière de soins, d'appa- 
reillage et de rééducation professionnelle, aux prestations accor- 
dées aux pensionnés par les articles L.113 à L.123 et L.128 à 
L.156. 

Art. 236. — Les dioits des veuves, orphelins et ascendants 
sont ceux reconnus par les articles L.43 à L.77. 

Les demandes de ces ayants droit sont présentées et instrui- 
tes conformément aux dispositions des ütres HI et IV du 
livre IT (deuxième partie). 

Art. 237, — Les demandes formulées par les jeunes Français 
résidant à l'étranger sont instruites conformément aux dispo- 
sitions des articles R.20 et R.21. 

Art. 238, — Les bureaux spéciaux des pensions de la marine 
adiministrent les jeunes des chantiers de jeunesse de Ja marine 
titulaires d'une pension d'invalidité ou leurs ayants cause, et 
suivant l'instruction des demandes des ayants droit résidant 
à l'étranger. 

Art. 239, — Les postulants à pension peuvent obtenir, sur 
les crédits du budget du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre, des avances dans les conditions prévues 
au chapitre VI du titre VI du livre IT (lroisième partie). 

Art. 240, — La décision du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, qui assume la liquidation des pen- 
sions, peut être contestée dans les conditions prévues par le 
titre V du livre I* (première partie). 


* TITRES_H à I 
TITRE V 


MILITAIRES ET ASSIMILES ORIGINAIRES DE L'AFRIQUE DU NORD 
ET DES PAYS D'OUTRE-MER 


CHAPITRE Ier 


Droit à pension des militaires autochtones 
et de leurs ayants cause. 


Art. 241. — Les taux des pensions et de leurs accessoires 
fixés par le présent code et les tableaux v annexés sont appli- 
cables aux autochtones des pays d'outre-mer et à leurs ayants 
cause. 

Toutefois, en ce qui concerne les ayants cause, leurs droits à 
pension sont appréciés suivant les règles fixées au 1°, 29 3° et 
au premier alinéa du 4° de l'article L.241. 


Les pièces à fournir pour établir les preuves du mariage, de 
la paternité et de la filiation et, d'une manière générale, les 
documents concernant l'état civil des militaires autochtones 


des pays d'outre-mer et de leurs ayants cause sont déterminés 
par arrêté du ministre de la France d'outre-mer dont les dis- 
positions font l’objet de l’article A. 114 bis. 

Art. 242. — En applicalion de l'article L.240, le droit aux 
allocations ou indemnités visées aux articles L1 à L.°24. L.36 
à L. 38 et L. 41 est ouvert aux autorhtones des pays d'outre- 
mer titulaires d'une pension d'invalidité. 
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CHAPITRE II 
Droit à pension ces travailleurs indochinois. 
Art. 24 Les bénéficiaires des articles L. 248 à L. 250 sont 
les travu rs indochinois, engagés où requis et encadrés dans 
les con s Jixées par struction générale du 24 juillet 1934. 


Art. ? loutc es dispositions non contraires à celles du 
4 sent chapitre prévues par jes a ticles R. 103 à R. 128 et R. 137 
R i ait applicab 
‘ | 


ix travailleurs indothinois. 


art. 24: Sont applicables aux travailleurs indochinoïs, à 
l'exciusion de tout autre régme de réparation, pour jies infir- 
miti sitractées par le fait ou à l’occasion de leur service, 


des dispositio les articles L. 4 à L. 10, L. 14 à L. 18, L. 23 à 


LL 25, L.:21 à EL, 29, L. 18 et L. 105. 


Art. 246. — Pour faire la preuve de l’imputabilité au service 
des inlirimités ou du décès résultant d’un accident survenu ou 
d'une maladie coutractée par le fait ou à l’occasion du service 
œeonformeément à l'article L. 249, le dossier doit comporter: 

ie Une justification des services cflectués ; 

99 [n extrait des conetatations médicales faites lors de l’em- 
barquement ou du débarquement du demandeur ; 
n procès-verbal sur les circonstances de l'accident ou de 
Ba malade établi par le chef de l'unité; 

4° Eveotuellement, un document médical de la formation 
sanitaire où l'intéressé a été soigné en premier lieu, établissant 
l'origine des infirmités ; 

5° Fventuellement, toutes pièces médicales établissant da 
Bliation entre les infirmilés invoquées par le demandeur et 
Selles constatées pendant le service. 


3° U 


Art. 217. — Le taux de la pension est celui de soldat. 
Art. 258, — Les veuves et enfants mineurs des travailleurs 
indochinois ont droit à pension du lendemain du décès de leur 


mari ou de leur père: 

1e Quand le décès est en relation médicale directe avec un 
éocident survenu ou une maladie contractée dans des condi- 
tions de nature à ouvrir droit à pension d'invalidité au tra- 
Vailleur ; 

2e A la condition que la date de mariage soit arftérieure, 
d'une part, à l'accident ou à l'origine de la maladie et, d'autre 
part, à la cessation du service, 
Art. 219. Les ascendants peuvent prétendre à pension si 

circonstances du décès du travailleur étaient susceptibles 
d'ouvrir droit à pension de veuve. 


Art. 2%, — Sous réserve des dispositions des articles 248 et 
B49, 1e: modalités du droit à pension des ayants cause des mili- 
taires autochtones sont applicables aux avants cause des tra- 
wailleurs indochinois, L'instruction de leur demande est faite 
selon la procédure prévue aux articles R. 103 à R. 117. 


Art. 251. — Dans les cas où la demande est soumise au délai 
de cinq ans institué par l’article L. 21, le point de départ de ce 
délai est soit le jour de la radiation des contrôles pour les tra- 
frailleurs indochiaois non rapatriés, soit le jour de la promulga- 
tion en Indochine du décret n° 45-2586 du 30 octobre 1945 pour 
les travailleurs indochino:s rapatriés. 





—_—., 


CHAPITRE HI 
Allocations provisoires d'attente. 


Art. 252, — Les dispositions relatives aux titres d’allocations 
provisoires d'attente fixées par les articles 37 à 52 sont appli. 
cables aux militaires autochtones et à leurs ayants cause dans 
les conditions détinies aux articles 253 à 257. 

Art. 253. — Le titre d'allocation provisoire d'attente est 6ta- 
bli, qu'il s'agisse des militaires ou marins eux-mêmes ou de 
leurs avants cause: 

1° Ence qui concerne les militaires, par les soins des fonc- 
tionnaires de l’iatendance chargés de l'instruction des demandes 
de pension désignés aux articles R. 110 à R. 114; 

_2° En ce qui concerne les marins par les soins des autorités 
Ci-apres : 

a) Directeur de l’intendance maritime de Saïgon pour les 
ressortissants des Etats associés d'Indochine ou leurs ayants 
cause : | 

b) Chef du eervice de :’intendance maritime, à Dakar, pour 
les marins autochtones de l'Afrique occidentale francaise et de 
l'Afrique équatoriale francaise et leurs ayants cause; 

c) Intendant militaire de Diégo-Suarez, pour les marins autoch- 
tones de Madagascar et dépendances et leurs ayants cause. 

Art. 254. — Le payement des bons est effectué aux bénéf- 
ciaires eux-mêmes, en France par le percepteur, dans les pays 
d'outre-mer par le tresorier-paveur ou, pour son compte, par le 
trésorier particulier, le préposé au Trésor ou l'agent spécial le 
plus rapproché de leur résidence, sur présentation du titre de 
payement et des bons adhérents à ce titre. Ces bons dûment 
acquittés sont détachés du titre par le payeur et conservés 
par lui. 

lous les bons de payement perçus sont remboursés mensuel- 
lement au trésorier général, au trésorier-payeur pour le compte 
duquel ils ont été payés, en France par ordonnancement direct, 
dans les pays d'outre-mer au moyen d'ordre de payement émis 
au titre du budget des pensions par les fonctionnaires et auto- 
rités énumérés à l'article 253. 

Art. 255. — Les titres d'allocation provisoire d'attente arrivés 
à expiration sont remis par les titulaires à l'autorité qui les a 
établis et, remplacés par des titres nouveaux d’égale durée. 
Toutefois, lorsqu'il s’agit de pension à jouissance limitée, cette 
durée de validité eet réduite en conséquence, 

Tout titre d'allocation provisoire d’attente en cours de paye- 
mett est retiré des mains du titulaire préalablement à 
remise du titre de la pension concédée. 


Art. 256. — Les opérations d'annulation et, s'il y a lieu, 
l'échange, sont effectuées d'office par le fonctionnaire de l’inten- 
dance ou les autorités visés à l’article 253 lorsque, au cours de 
la période de validité d'un titre d'allocation provisoire d'attente 
délivré à un militaire où à un marin proposé pour une pension 
d'invalidité, une nouvelle commission de réforme a <onclu au 
non-renouvellement du droit à pension ou modifié le degré d'in- 
validité primitivement reconnu, 

Art. 257. — Les militaires ou marins autochtones des pays 
d'outre-mer et leurs ayants cause bénéficiaires de l'allocation 
Agpésnare" d'attente sont inscrits, dans un chapitre spécial, sur 
e contrôle dont la tenue est prescrite par l'article 44 pour les 
militaires et marins de la métropole et par l'article 50 pour leurs 
ayants cause. 
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LIVRE TII 
Droits et avantages attachés à la quaïité d’ancien combattant 
ou de victime de guerre. 
29 Le fonctionnaire qualifié prévu aux articles R. 237 à R. 240 
est le fonctionnaire chargé du servire des pensions militaires 


TITRE ler 
CARTE ET RETRAITE DU COMEATTANT 
CHAPITRE ler 
Carte du combattant. 
SECIION 1. — ALGÉRIE 


Art. 258. — Les dispositions des articles R. 223 à R. 235 
et des tableaux I et Il y annexés sont applicables à l'Algérie, 


SECTION 2. — PAYS D'OUTRE-MER 

Art. 259. — Les dispositions des articles R. 223 à R. 229 et des 
tableaux 1 et II y annexés sont applicables aux anciens combat- 
tants originaires des pays d’outre-mer. 


Art. 260, — La carte du combattant est délivrée par le prési- 
dent d: l'office d'outre-mer de la résidence de l'intéressé. 


art. 261. — Sous réseïve des modifications névessitées par 
les conlingences locales, le modèle de carte est conforme à celui 
déterminé par l’article R. 231. 


L'apposition de la photographie peut, en ce qui concerne les 
aulochtones, être rendue facultative par arrêté de l'autorité fran- 
çaise définie à l’article R. 104 et remplacée par l'apposilion des 
empreintes digitales des intéressés. 


Art. 262, — Les attributions prévues en faveur des offices dé- 
partementaux sont exercées par les offices d'outre-mer. 


Art. 263, — Des arsêtés de l'autorité française définie À l’ar- 
ticle R. 104 déterminent les modalités d'application de la pré- 
sente section. 


CHAPITRE II 
Retraite du combattant. 
SECTION 4. — ATIRIBUTION ET PAYEMENT DE LA RETRAITE 


Art. 264, — Les dispositions des articles R. 236 à R. 241 sont 
applicables aux tilulaires de la carte du combattant résidant 
en Algérie et dans les pays d'outre-mer, sous les réserves 
ci-après : 


{° L'organe auquel les titulaires de la carte du combattant 
doivent adresser leur demande de retraite du combattant est 
l'office départemental ou l'office d'outre-mer qui à établi la 
Sarte du combattant, 








dans la circonscription où se trouve le domicile du demandeur 

3? La remise des livrets aux intéressés prévue à l'article 
R. 240 est effectuée : * 

En Algérie, par les maires; 

En Tunisie et au Maroc, par les 
général ; 

Dans les pays d'outre-mer, par les représentants d2 l'autorité 
française telle qu'elle a été définie à l'article KR. 104. 

Art, 265. — Les articles R. 212 à R. 245 sont applicables dans 
les pays visés à l’article 264. Toutefois. dans les tercitoires asso- 
ciés et les territoires d'outre-mer, les pavements des coupons 
sont effectués au titre du compte « Avances pour divers ser- 
vices des ministères à régulariser ultérieurement ». 


" ? , 
représentants du résident 


SECTION 2, — CITOYENS FRANÇAIS N'AYANT PAS SERVI 
DANS L'ARMÉE FRANÇAISE 
Art. 266. — Les dispositions des articles R. 246 à R. 251 sont 
applicables aux citoyens français titulaires de la carte du com- 
battant, n'ayant pas servi dans l'armée française et qui résident 
en Algérie ou dans les pays d'outre-mer. L’instruction des 
demandes, la rernise des Lee Ps de retraite, le payement des 
retraites et la régularisation des pavements sont effectués selon 
les règles fixées par les articles 264 et 265. 


#* TITRE II 


STATUTS DES RESISTANTS, DEPORTES, INTERNES 
ET REFRACTAIRES 


TITRE HI 
DROITS ET AVANTAGES ACCESSOIRES 
CH APiTRE jer 


Carte d'invalidité et droits y afférents. 


SECTION {. — RÉDUCTION SUR LES TRANSPORTS FERROVIAIRES. 
Art. 267. — Les aveug'es de la résistance bénéficient des avans 
lages qui sont accordée aux aveugles de guerre sur les trans- 


ports par chemin de fer. 


SECTION 2, — RÉDUCTION SUR LES TRANSPORTS ROUTIERS 


Art. 268, — Les mutilés et réformés de guerre héntficiares 
de l'articie L. 320 ont droit à une réduction sur les tarifs 
1° Des entreprises routières de remplacement de trains de 


| la Société nativnale des chemins de fer français; 
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RTE — déni So . CR ne _—. 
2° Des entreprises routières libres qui délivrent, sur tous les Art. 278. — Sont seuls autorisés à porter la croix du combat. 
services mainten parallèle, des bilets d'aller et retour à tant, les titulaires de la carte du combattant. 
un prix inferieur au double du prix du billet simple de la der- Les intéressés doivent pouvoir justifier leur droit au port da 
niére classe, soit du tarif général du chemin de fer, soit du tarif la croix par la production de ladite carte qui leur tient lieu de 
spécia: q ir une relation, s’y substitue d'une manière per- brevet. 
ui: t Ils se procurent la croix à Jeurs frais. 
Art. 269 Celle réduslion est de 50 p. 100 sur le prix du 34 « bn. té : 
bi | di Art. 279. — La croix du combattant est portée immédiate. 
Elle « Î fois por“é \ 42» D. 100 po les mutilés et "éfor- ment ‘pres a CFOLX du combattant volontaire 191-191 el avant 
| à + } a ri + Due ; la médaille des évadés. 
més de ! re qui bénéticient d'une réduction de 35 p. 100 sur 
les chemins de fer, el pour le guide accompagnant :e pu art. 280, — Les articles L. 354 et L. 355, 277 et 278 sont 
5 taux de 100 p. 190, bénéficiaire des dispositions de applicables dans les pays d'outre-mer. 


éductions ne peuvent être imposées aux ser- 


vices d mplacement de trains des chemins de fer d'intérêt 
local que dans la te où leur cahier de charges le permet, 
SECTION 3. DKotr DE FRIORITÉ 


Les dispositions des articles L. 322, L. 393 et FL. 324 
icables à l'Aigérie 

Le modele et Jes modaijités 
de priorité 

de l'Algérie. 


l'attribution de la carte spéciale 
sont déterminés par arrêté du gouverneur général 


# CHAPITRE II 


CHAPITRE NI 


Décorations et insignes 


SECTION f. LÉGION D'HONNEUR ET MÉDAILLE MILITAIRE 


Art. 272, — Le contingent spécial de distinct'ons dans l’ordre 
de la Légion d'honneur, prévu à l'article L. 330, est destiné à 
récompenser les combattants volontaires de la Résistance, y 
compris les déportés et internés résistants, en possession d'un 
grade d'officier (active ou réserve) ou d'un grade d’officier d’as- 
Similalion homologué où avant rendu des services parti-ulière- 
ment importants à la Résistance. 


Art. 233. — Le de médailles militaires prévu à 
l'articie L. 30 est destiné à récompenser les rés.stants visés à 
d'article 272 qui ne remplissent pas les conditions pour concou- 
rir pour la Légion d'honneur. 


Art. 2784. Ces décorations comportent l'attribution de la 
eroix de guerre avec palme. 


contingent 


CROIX DU COMBATTANTI 
b& LA GUERRE 1914-1918 


SECTION 2, — VOLONTAIRE 


Art. 275. — Ja croix du combattant volontaire de la guerre 
5-191S est en bronze, du module d'environ 36 millimètres 
lle porte l'inscription « République française » et les mots 
roix du combattant volontaire ». 
Le est suspendue à un ruban par un anneau sans bélière. 
& ruban, d'une largeur de 36 millimètres, est du vert de la 
croix de guerre avec, au milieu, une bande rouge de 8 milli- 
mètres et à ! millimètre de chaque bord, une bande jaune de 
irmnetres, 

Les avants droit se procurent Ja croix à leurs frais. 

Art, 256. — Ja croix du combattant volontaire est portée après 
da croix de guerre et avant la croix du combattant, 


SRCTION 3. CROIX DU COMBATTANT 


7. —- La croix du combattant est en bronze du module 
35 millimètres, 
Elle porte l'insription « République française » et les mots 
h, 
E pendue à un ruban par un simple anneau sans 
bélière. 
Le ruban, d'une largeur de 36 millimètres, est bleu horizon et 
coupé la lonzueur, de sept raies de couleur 


rouge garance, d'une largeur uniforme de 1 millimètre et demi 


" « 
dans ie sens ue 








SECTION 4, — MÉDAILLE DES PRISONNIERS CIVILS, DÉPORTÉS 


ET OTAGES DE LA GRANDE GUERRE 

Art. 281. — La médaille des prisonniers civils, déportés et 
otages de Ja grande guerre est frappée en bronze, par l'admi- 
nistration des monnaies et médailles. 


Art. 282, — Les demandes des candidats à l'attribution de la 
médaille sont formulées sur papier lle. Elles doivent être 
reçues par :es préfets des déparlements atteints par les événe- 
ments de guerre, où habitaient les ayants droit au moment où 
Us ont subi leurs épreuves. 

Ces demandes sont reçues et instruites par le comité dépar- 
temental prévu à l'article L. 376. 

Le préfet prend un arrêté nommant les membres élus on 
désignés pour faire partie de ce comité. Le même arrêté fixe les 
modalités de fonctionnement du comité. 

Les fonctions 
toute indemnité. 


Art. 283. — Les conditions de fonctionnement du comité cen- 
tral prévu par l'article L, 277 sont fixées par les articles A. 181 
à A. 4x5. Les fonctions conférées aux membres de ce comité 
sont exclusives de toute indemnité autre que le remboursement 
des frais. 


conférées à ces membres sont 


exclusives (le 


Art. 284. — La médaille des prisonniers civils, déportés et 
otages de la grande guerre est portée après la médaïlle de la 
victoire et avant les décorations des ordres coloniaux. 


SECTION D. — MÉDAILLE COMMÉMORATIVE FRANÇAISE DE LA 


1929-1945 


GUERRE 


Art. 235. — Il est créé une médaille dite médaille comméimo- 
rative francaise de la guerre 1339-1945. 


Art. 226. — Cette médaille, avec la ou les barrettes corves- 
pondantes définies à l'article 292, est accordée à tout militaire, 
marin, aviateur, affeeté à des formations subordonnées, soit à 
une autorité française, soit à un gouvernement français, en état 
de guerre avec les nations de l'Axe, ou présent à bord des häti- 
ments armés par ces gouvernement et autorité. 


Art. 257, — Peuvent également obtenir la médaille commémo- 
rative, avec la ou les barrettes définies à l'article 292, les 
ressortissants français civils ou militaires, qui ont Jutté contre 
les forces de 'Axe ou leurs représentants. 


Art. 288, — La médaille commémorative peut être accordée 
aux personnes de la défense passive qui ont participé à celle-ci 
à l’occasion d'un bombardement ou d’un combat ou qui sont 
titulaires d'une pension d'invalidité au titre de la défense pas- 
sive. 

La barrette porte l'inscription « Défense 

Une autorisation individuelle de pert de 
vrée aux ayants croit. 

Une instruclion fixe les modalités d'application du présent 
article. 


)ASSIVE », 
A médaille est déli- 


Art. 289, — La médaille commémorative de la guerre 1939-1M5 
peut être accordée, dans les conditions Ge l’article 292, aux 
étrangers remplissant par ailleurs les conditions des articles 2Xû 
et 287, sous réserve qu'ils produisent à l'appui de leur demande 
l'autorisation de leur gouvernement respectif. Dans ce cas, uns 
autorisation de port est délivrée aux intéressés. 


Art. 290, — Nul ne peut prétendre au port de la médaille s'Ù 
a été l’objet d'une condamnation à une peine afflictive et infà- 
mante pour des faits accomplis pendant la période des host 
lités. 


Art. 291. — L’insigne dont le modèle est déposé à l'admi- 
nisiration des monnaies et médailles, est de bronze. L'avers 
renrcseute un cog. ailes déplorées, se détgchant de Kois qua 
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à droite sur une croix de Lorraine, et dressé sur une chaine 
brisée, Au revers sont inscrits les mots « République fran- 
aise » et, au dessous, « Guerre 1939-1945 ». 

" La médaille est suspendue à un ruban par une bélière éga- 
ment en bronze. 

Le ruban est formé, dans le sens de la longueur, d'une bande 
mediane bleu clair de 24 millimètres, encadrée verticalement 
» deux bandes rouges de { millimètre chacune et d’une bande 
verte de 4 millimètres po dec de telle sorte que deux des 
Landes rouges bordent ledit ruban. 

be plus, la bande médiane bleu clair est coupée en son milieu 
et dans le sens vertical par des V superposés de couleur rouge 
les branches ont 4 millimètres de long sur 0, 933 millime- 
tres de large et un écart de 3 millimetres, les pointes des V 
tant séparées les unes des autres par une distance de 3 milli- 
metres environ. 


art. 292, — Ce ruban est orné de barrettes en métal b'anc 

Lunt l'indication des diverses phases de la campagne à com- 
mérnuréer, SäVoir: 
jarrette « France », pour les opérations du 3 septembre 1939 
au 25 juin 194); 

barrette « Norvège », pour les opérations du 12 avril 1940 
au 17 juin 1940; 

Barrette « Afrique », pour les opérations du 25 juin 1940 au 
13 Inul 1943 : 

Barrette « Italie », pour les opérations (celles de l'ile d'Etbe 
comprises) du 1% décembre 1943 au 25 juillet 1944; 

Barrette « Libération », pour les opérations de France (celies 
de Corse comprises) du 25 juin 1940 au 8 mai 1945; 

barrette « Allemagne », pour les opérations du 14 septembre 
1944 au 8 mai 1945; 

Barrette « Extrême-Orient », pour les opérations du 7 décem- 
bre 1941 au 15 août 1945 et pour les opérations maritimes et 
terrestres effectuées dans l'océan Indien et dans l'océan Paci- 
ue: 

Barrette « Grande-Bretagne », pour les opérations aériennes 
effectuées de ce territoire du 25 juin 1940 au 8 mai 1945; 

Barrette « U, R. S. S. », pour les opérations aériennes effec- 
lures de ce territoire du 28 novembre 1942 au 8 mai 1945; 

Barrette « Atantique », pour les opérations maritimes effec- 
tuces dans cet océan; 

barrette « Méditerranée », pour les opérations maritimes effec- 
tuées dans cette mer; 

Barrette « Manche », pour les opérations maritimes effectuées 
dans cette mer; 

Barrette « Mer du Nord », pour les opérations maritimes effec- 
tuées dans cette mer ; 

Barrelte portant le millésime de l’année au cours de laquelle 
les faits à commémorer ont été accomplis en dehors des dates 
el des lieux ci-dessus désignés. 


\rt. 2993, — T1 n’est pas délivré de dip'ôme, les intéressés doi- 
vent pouvoir justifier de leur droit au port de ladite médaille 
par une pièce d'identité faisant ressortir leurs titres notam- 


ment le livret militaire, extrait de citation, lettre de félicila- 


Hons, Utre de pension, ordre de service ou de mission, attes- 
ttior etc, 

loutefois, en ce qui concerne l'octroi de la barrette avec 
miles me, les avants droit doivent en demander le bénéfice 
avec pieces justificatives à l'appui. Dans ce cas, une autorisation 


de port esl délivrée. 
Les bénéficiaires se procurent l'insigne à leurs frais. 


Art. 294 La médaille commémorative de la guerre 1939- 
145 est portée immédiatement après la médaille commémora- 
üve de la guerre 1914-1918. 


SECTION G. — MÉDAILLE DE LA FRANCE LIBÉRÉE 


Art 295, — Il est créé une médaille dite Médaille de Ja France 
Hherée destinée à commémorer la libération de la France. Elle 
peut êlre attribuée aux ressortissants français ou alliés qui 
démcntrent avoir, par des actes individuels, apporté une contr:- 
bution effective à cette libération. 


Art. 296. — La médaille de ia France libérée est attribuée 
ar arrêlé du ministre des anciens combattants et victimes de 
la £uerre pris après avis d'une commission siégeant au minis- 
lère e anciens combattants et victimes de la guerre et coin- 
prenant : 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
pu son représentant, président ; 


SE Fu chancelier de la Légion d'honweur ou son repré- 
entant; 








Le grand chancelier de l'ordre de la Libération ou son repré- 
sentant; 

Un oflicier général désigné par le ministre de la défense a 
naïe ; 

Un représentant du garde des sceaux, ministre de ja justice; 

Un représentant du ministre des affaires étrangères 

Un représentant du ministre de l'intérieur: 


Cinq représentants des associations d'anciens combattants et 
victimes de la guerre désignés par le ministre des auc:ens Ccom- 
battants et victimes de la guerre parmi les membres de la com- 


mission permanente de l'oftice malional des anciens combattants 


et victimes de la guerre. 


Art. 297. La médaïle de la France libérée ne peut être attri- 
buée aux personnes déjà titu'aires: 

De la Légion d'honneur, pour faits de résistance 

De la croix de la Libération: 

De la Croix de guerre, pour faits de résistance; 

De la médaille de la Résistance; 

De la médaille de la Reconnaissance frar se P faits de 
résistance. 

Art. 298. La médaille de la France libérée est ronde et du 
module de 35 millimètres. L'avers représente une carle de la 


France ceinturée d'une chaine rompue au Nord-Ouest et au 
Sud-Est par deux éciatements, au centre de Ja carte (1944 


Au revers figurent les armes de la République francçca se, 16 
saisceau de licteur coiffé du bonnet phryzien et les initiales 
R. F., avec en exergue l'inscriplion « La France à ses Libéra- 
teurs 

La médaille est frappte en bronze et S ispeudue à un ruban 


aux couleurs de l’arc-en-ciei (vio'et au centre ei rouge sur les 


bords 


Art. 299. Les tituaires recoivent un diplôme indiquant les 
motifs de la distinction dont ils sont l'objet, 


SECTION 7. — INSIGNE DES PÈRES, MÈRES, VEUVES ET VEUFS 
DES « MORTS FOUR LA FRANCE » 


Art. 300. — L'insigne créé par l'article L. 387 pour les pères, 
mères, veuves et veufs des « Morts pour la Frante » du module 


de 23 millimètres, frappé en bronze patiné, représente la flarnme 


du souvenir s'élevant sur une carte de France encadrée d'une 
palme et d'une branche d’olivier. Il est porté sans ruban 
Art. 301. — Les dispositions des articles L. 387 à L. 390 sont 


app.icables aux territoires d'outre-mer et aux terriloires asso- 
ciés dans les conditions précisées aux articles 302 à 904. 

Art. 902, Ont droit au port de cet insigne, les mères, les 
veuves et les veufs dont l'enfant, l'époux où l'épouse figurer 
sur les listes des « Morts pour la France » établie d'après les 
avis de décès recus du ministre des anciene combattant 
tion de l’état civil et des recherches) et tenue à jour par l’au- 
torité administrative compétente, 


Art. 309. — Cet insigne est solenacllement rem's. le jour d'une 
fête publique, aux mères, veuves ou veufs par les uutorités 
adminietratives après enquête. 


Art. 34. — Les autorités administratives tiennent ua registre 
des insignes remis et adressent une tiche de contrôle au comité 
local des combattants du territoire. 


Art. 305. — Les modalités d'application des articles 301 à 
304 6ont fixées par arrêtés des chefs de territoire. 


SECTION 8, — INSIGNE DES VICTIMES CIVILES 


Art. 306. Il est créé un insigne spécial destiné. sans dis- 
tinction d'âge ni de sexe, aux civils blessés ou mutilés du fait 
de la guerre 1914-4918, attribué par arrêté du ministre de l'in- 
térieur, après avis d'une comiInission. 


Art. 307, —- Cet insigne est attribué aux victimes di cuerre 
1939-1945 par arrêté du ministère des anciens combattants 
et victimes de Ja guerre après avis d'une commission siégeant 
au chef-lieu du département où réside l'intéressé, et composée 
ainsi qu'il suit: 

Un représentant du préfet (secrétaire général de la préfec- 
ture ou président du conseil de préfecture interdépartemental) 
président ; 

Un magistrat du tribunal civil du chef-lieu du département 
désigné par le président du tribunal; 

Un médecin norminé par le préfet; 
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— 


Le médecin chef du centre de réforme ou son représentant; 

Le délégué interdépartemental du ministère des anciens com- 
baltants et victimes de guerre ou son représentant. 

Art, 208. — L'insigne est constitué par un ruban composé 
d'une bande jaune de neuf millimètres de largeur avec étoile 
blanche de métal à cinq branches et encadrée de deux bandes 


bleues de même dimension avec liséré bleu et jaune à chaque 
bord 
Art. 209 L'insigne prévu à l’article 306, mais sans l'étoile 


blanche de métal à cinq branches, est attribuée d'office à toute 
victime civile pensionnée au titre du présent code (livre Il) 
n lité de victime directe, sans distinction d'âge ni de sexe, 
qui ne peut se prévaloir des dispositions des articles 306 et 307. 
Le droit au port de l'insigne prévu à l’article 309 
est constaté par la lettre de notification de concession de la 
pension dont l'intéressé est titulaire. 


# CHAPITRE IV 


Emplois réservés. 


Arli les 311 à 


160 (réservés). 


TITRE IV 
PUPILLES DE LA NATION 

# CHAPITRE Jer 

CHAPITRE I 
Protection et aide de l'Etat. 


SECTION 1. — MANUTENTION DES DENIERS PUPILLAIRES 

Art. 361. — La manutention des deniers appartenant aux 
pupilles de la nation placés sous la tutelle ou sous la garde 
d'un office départemental incombe exclusivement à l'agent 
comptable dudit office, 

Elle s'exécute par gestion et il en est rendu compte de la 
mème manière. 


Art. 362. — L'expression « bien mobiliers » employée dans 
la présente section et aux articles A. 191 à A. 201 s'entend des 
titres de créance et de propriété, valeurs, livrets de pension, 
livrets de caisse d'épargne ou autres livrets, bijoux et objets 
divers. 

Art. 363. — L'agent comptable a la garde des biens mobiliers 
appartenant aux pupilles de la ration, au moment où ils sont 
placés sous la tutelle ou sous la garde de l'office départe- 
mental et de ceux qui leur adviennent au cours de leur minorité. 

Un état descriptif en est joint à son compte annuel. p 

L'agent comptable ne peut se dessaisir des biens mobiliers 
qui lui sont confiés qu'après la cessalion de la tutelle ou de la 
warde et dans les conditions fixées à l’articl 371. 


Art. 264. — Les dispositions des articles 457 (2° alinéa), 463 
et 506 sont applicables aux pupilles en ce qui concerne la 
manutention des deniers leur appartenant. 


Art. 365. Le jour où un pupille de la nation est placé 
sous la tutelle ou la garde de l'office départemental, le -prési- 
lent fait dresser par un représentant de l'office, contradictoi- 
rement avec la personne qui a présenté l'enfant, un procès- 
verbal contenant l'inventaire des sommes et des biens appar- 


tenant au pupille ou remis en son nom. 
] 


Dans le délai de quinze jours à compter de l'ouverture de 
la tulélle ou de la prise en garde, le président assure la 
transmission à l'agent comptable des sommes et des biens 


mobiliers appartenant au pupille ou remis en son nom. 

Une expédition du procès-verbal visé au premier alinéa est 
remis à l'agent comptable et au tuteur délégué. 

Art. 366 
ou documents établissant ou concernant les droils et 
des pupilles. 


— Le président remet à l'agent comptable les actes 
revenus 


art. 267, — La constatation des recettes et la liquidation 
des depenses concernant les pupilles incombent au président 
du conseil d'administration dudit office. 





Les recettes donnent lieu à la délivrance d’un titre de recette 
et les dépenses à l'établissement d’un ordre de payement signés 
par le président de l'office départemental ou son délégué, 


Art. 368. — Les états de liquidation des sommes dues aux 
pupilles, établis par le président, sont transmis à l'agent 
comptable à l'appui des titres de recette. A ces titres sont 
annexées des expéditions certifiées conformes des actes en 
vertu desquels sont constætés les droits du pupille. 

Un bulletin individuel indiquant la somme à verser pour 
chaque enfant est envoyé aux débiteurs dans un délai de dix 
jours à partir de la transmission à l'agent comptable des titres 
exécutoires. 

Art. 369, — Dans les départements où l'office n'est pag 
pue d'un agent Phacs spécial, les receveurs particu. 
iers des finances et les percepteurs des contributions directes 
participent sous la direction et la responsabilité du trésorier 
payeur général, aux opérations concernant le service deg 
deniers des pupilles. 


Art. 370. — Les comptables subordonnés désignés à l'arti- 
cle 369 doivent aviser immédiatement l'agent comptable des 
versements qui seraient faits à leur caisse avant l’émission des 
titres prévus à l’article 368. 

L'agent comptable notifie la recette au président qui émet 
immédiatement un titre de recette pour justifier l’encaisse. 
ment, 


Art. 371. — Lors de la remise d’un nouveau compte de tutelle 
et à l'expiration du mois qui suit le versement des recettes à 
sa Caisse, l'agent comptable doit, sur décision du président, 
prise après avis du tuteur délégué, déposer à une caisse d'épar- 
gne, au nom du pupille, la partie jugée disponible des sommes 
en numéraire perçues pour le compte de celui-ci. Si ces sommes 
excédent le chiffre du dépôt maximum prévu par les règle- 
ments, l'agent comptable doit employer le surplus à l'achat de 
valeurs d'Etat immatriculées au nom du pupille, conformément 
à la décision qui est prise à cet efet par le président, après 
avis du tuteur délégué. 

. En cours de gestion et à la fin de chaque semestre, les sommes 
jugées disponibles doivent faire l’objet de placement dans jes 
condilions indiquées à l'alinéa précédent, 


Art, 372, — L'aliénation des valeurs autres que les valeurs de 
l'Etat comprises dans le patrimoine des pupilles le jour de 
l'ouverture de ja tutelle ou de la prise en garde ou qui advien- 
nent aux intéressés au cours de leur minorité est ordonnée par 
le président, 

Cette aliénation est effectuée par l'agent comptable, saut 
décision contraire du président, après avis du tutéur délégué. 

Le produit de l'aliénation est placé dans les conditions prévues 
à l’article 371. 


Art. 373, — Les aliénations de biens mobiliers et immobiliers 
des,pupilles de la nation sont ordonnées par le président, après 
avis de la commission permanente de l'office départemental. 

Le produit des aliénations est placé dans les conditions pré 
vues à l'article 371, 


Art. 374. — Les subventions attribuées aux pupilles après 
mandatement sur les crédits du budget de l'office départemental 
sont portées par l'agent comptable à leurs comptes. 


Art. 375. — Le payement des menues dépenses d'entretien 
des pupilles (vêtements, chaussures, frais médicaux et aires 
dépenses courantes) peut être effectué au moyen de fonds 
avancés par l'agent comptable aux tuteurs délégués dans la 
limite d'un maximum fixé dans chaque cas par le président. 

Les tuteurs délégués doivent, dans le délai de deux mois, 
adresser au président qu, après vérification, les transmet immé- 
diatement à l'agent comptable, les acquits des créanciers et 
lex pièces justificatives des dépenses. 

Aucune nouvelle avance ne peut, dans la limité prévue 
ci-dessus, être faite qu'autant que les acquits et les pièces justk 
ficatives de l'avance précédente ont été produits, ou que Îa 
portion de cette avance don! il reste à justifier a moins de 
deux mais de date. 


Art. 376. Lorsqu'il y a l‘eu, dans l'intérêt des pupilles soit 
d'engager des procédures ou des poursuites, soit dé régler des 
dépenses urgentes (réparations d'immeubles, amendes, etc.) et 
que l'actif des intéressés n'est pas suffisant Fo permettre Île 
payement aux époques voulues, les fonds nécessaires peuvent 
être, sur décision dn président, après avis de la commission 
permanente, soit prélevés sur l'avoir du pupille, soit couverts 
par subventions. 
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art. 377. — Les diverses opérations relatives à la gestion des 
deniers des pupilles sont constatées à un compte d'opérations SECTION 2. — ETATS ASSOCIÉS D'INDOCHINE 


hors budget prévu aux articles A. 192 à A. 194, 


\rt, 278. — Lorsque prend fin la tutelle d'un pupille. un 
compte de tutelle visé par le président et soumis à l’appro- 
pation de la commission permanente de l'office départemental. 
| fait ressortir le reliquat en numéraire, les biens mobiliers 
que l'agent comptable doit remettre à l'intéressé ou éventuelle- 
ment à ses avants droit. 

La remise des biens mobiliers est effectuée entre les mains 
du pupille devenu majeur sur la production d'une expédition 
du compte de tutelle acquitté par la partie prenante, accompa- 

née d'une ampliation de la délibération prise par Ja commis- 
cion permanente de l'office départemental. En cas d émancipa- 
tion cette remise a lieu entre les mains du pupille assisté d'un 
curateur nommé par l'office. 


Art, 379. — Lorsqu'un pupille devenu majeur ou émancipé 
disparait ou décède sans laisser d'héritier connu, le président 
rescrit, après délibération de la cominission permanente de 
l'on e départemental le retrait des fonds figurant au livret de 
eaisse d'épargne, la vente des bijoux et objets divers et le dépôt 
à la caisse des dépôts et consignations des deniers, titres de 
rentes et valeurs revenant à l'intéressé. 

Une expédition du compte de tutelle et une ampliation de 
l'arrêté du président sont jointes à la déclaration de consi- 


ga Li 


Art. 380. — Un arrêté conjoint du ministre des arciens 
combattants et victimes de la guerre et du ministre des 
finances, dont les dispositions font l’objet de l’article A. 204, 
règle la tenue des livres et des écritures du président de 
l'office départemental et de l’agent comptable et fixe la nomen- 
ciature des pièces justificatives de recettes et de dépenses. 


Art. 384. — Des décrets déterminent les corditions d'appli- 
cation de la présente section à l'Algérie et aux pays d'outre- 
mer. 


SECTION 2, — BOURSES ET SUBVENTIONS 


Aut. 38. — Des bourses nationales peuvent êtres accordées 
aux pupilles de la nation dans les établissements des divers 
degrés de l’enseignement public suivant une procédure mg 


déterminée par arrêté du ministre de l'éducation nationale pris 
apres avis de l'office national. 
Art. 383. — Les offices départementaux doivent subordonner 


tout renouvellement d’une subvention d'étüdes à l'octroi d’une 
bourse au pupille. Il ne peut être dérogé à cette règle que 
sur autorisation de l'office national. 


CHAPITRE III 
Dispositions particulières. 


SECTION 4. — ENFANTS DE MILITAIRES OU D'ATTACHÉS AUX ARMÉES 
VICTIMES L'UN FAIT DE GUERRE SUR UN THÉATRK D OPÉRATIONS 
SITUÉ HORS DE FRANCE 


Art. 3K4, — Le bénéfice du titre IV du livre HI (première 
en est étendu aux enfants dont le père ou le soutien de 
amille, incorporé dans les armées en opérations hors de 
France, ou attaché à un titre quelconque à ces armées, & été 
vktime d'un fait 6e rapportant à la guerre, après la date de 
cessation légale des hostilités, et jusqu'à la ratification des 
trailés de paix qui sont conclus avec chacune des puissances 
intéress(es par lesdites opérations. 


SECTION 2, — ALGÉRIE 


Art. 385, — Les dispositions des articles R. 4% à R. 4%, 
R. 03 et R. 504 sont applicables à l'Algérie. 


Art. 386. — En exécution de l'article L. 478, toutes les fois 
qu'il y a lieu de faire intervenir le tuteur ou le conseil de 
famille d'un pupille soumis au statut personnel musulman 
où aux coutumes kabyles, cette intervention est valablement 
assurée soit par le cadi agissant conformément à la loi musul- 
Mane, 6oit par le tuteur et le conseil de famille institué par le 
décret du 1% août 1902 pour la Kabylie. 





ET TERRITOIRES DE L'UNION FRANÇAISE 


Art. 387. — Dans l'Union française, le territoire d'outre-mer 
est substitué au département pour l'application des dispositions 
du titre IV du livre HI (premiere partie 


Les pouvoirs concédés par la loi au ministre des auciens 
combattants et victimes de la guerre sont exercés par le m nistre 
de la France d'outre-mer et les attributions dévolues aux 
préfets sont remplies, en Afrique occidentale et en Afrique 
équatoriale, par le gouverneur général qui peut les déléguer 
aux gouverneurs, dans les autres territoires par le haut com- 
missaire, le gouverneur général onu gouverneur. 


Art. 3S8. — Les dispositions des articles R. 4% à R. 49, 
R. 50 et R. 504 sont applicables dans les Etats assoiés 
d’Indochine et les territoires de l'Union française. Toutefois, 
des arrêtés des hauts commissaires, des gouverheurs généraux 
ou des gouverneurs, pris en conseil du gouvernement, en 
conseil privé ou en conseil d'administration, suivant le cas, 
peuvent y apporter les dérogations nécessaires pour les mettre 
en harmonie avec l'orgauisation politique et administrative 
locale. 


Des arrêtés pris dans les mêmes formes déterminent les 
mesures juridiques de protection en faveur des pupilles. Ils 
règlent toutes les questions touchant l'instruction des demandes, 
les établissements publics ou privés, ainsi que les associations 
ou groupements suseptibles de recueillir des pupilles et, 
d'une manière générale, toutes les dispositions 6e rapportant 
à l'exécution de la législation corternant les pupilles de la 
nation, rendue applicable dans les Etats associés d'Indochine 
et dans les territoires de l'Union francaise. 


Copie de ces arrêtés doit être envoyée au ministre de la 
France d'outre-mer dans le mois qui suit la promulgation. Ur 
exemplaire en est transmis à l'office national. 


Art. 389. — Les pupilles, fils ou filles de citoyens français 
et d'étrangers d'origine européenne, doivent bénéficier dans 
les territoires de l'Union francaise d'un régime analogue à 
celui des pupilles entretenus dans la métropole. 


SECTION 4, — PUPILLES RÉSIDANT A L'ÉTRANGER 
& 1%. — Reconnaissance du droit au titre de pupille de la nation. 


Art. 390. —- Les enfants réunissant les conditions exigées 
ar la loi pour être dits pupilles de la nation, qui résident À 
‘étranger avec leur représentant légal, peuvent, sur la demande 
de ce dernier, être déclarés tels par le tribunal dans la cirs 
conscriplion duquel leur père, leur mère ou leur soutien de 
famille a résidé en dernier lieu ou par je tribunal de la Seine 
si leur père, mère ou leur soutien n'a jamais résidé en terri- 
toire français. 

Le représentant légal autre que le père, la mère ou un 
ascendant doit être aulorisé par le familie à pré- 
senter celte demande. 

Le requérant peut faire élection de domicile soit au siège 
de l'office des anciens combattants et victimes de guerre - = 
département où est situé le tribunal compétent, soit au siège 
d'un établissement reconnu d'utilité publique désigné à cet 
effet par le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. 

Au cas où le père, la mère ou le soutien de l'enfant réside 
dans la zone de Tanger ou dans la zone d'influence espagnole 
du Maroc, la demande d'adoption est présentée au tribunal 
de première 


conse:l de 


instance de Bshat. 


1 


Art. 391. — La demande par laquelle 
de l'enfant réc'ame en sa faveur la re 
au titre de pupille de la nation est il 


représentant légal 
Ainaissance du droit 
itroduite, par voie de 


simple requête dispensée d'enregistrement et du timbre, 
auprès du tribu! civil compétent. Eïle contient les indica- 
tions exigées par l'article R. 497. 

La procédure se poursuit conformément à la régl ion 
en visueur. 

’ 90 1.f ] l | ! ranrs ! r ] 

Art 392. — A défaut de demande di \ représentant égal, 
l'enfant résidant à l'étranger peut, à la diligence du consul de 
Franc: étri Pin par le tril EL: 
la Seine. 
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Art, 393. — Le tribunal, en chambre du conseil, procède, 
s’il le juge utile, à une instruction complémentaire de l'affaire 
dans la forme qu'il détermine. 

Le représentant légal de l'enfant, lorsqu'il est appelé, par 
aplication des dispositions de l'artic.e L. 467, à donner ses 
explications, a la facu:té de présenter ses observations au 
consul de France qui les (ransmet ensuite au tribunal. 

Au cas où le tribunal estime nécessaire de faire procéder à 
une experlise médicale pour lui permettre d'apprécier le carac- 
tère permatsæent de l’invalidité de la victime du fait de la 
guerre ou le degré de son invalidité, il en avise le consul qui 
désigne à cet effet un médecin expert. 

Le médecin procède à ces constatations à la diligence du 
consul et rédige son rapport sur papier libre. 

Art. 394. — Les frais d'expertise sont réglés conformément 
aux instructions fixant les conditions d'application à l'étran- 
ger des prescriptions du livre Ir (première partie) sur l’attri- 
bution des soins médicaux gratuits aux blessés et invalides 
de guerre. 

Art. 395. — Le greffe du tribunal notifie par lettre recom- 
mandée et sans frais à l'office du département où est situé 
ledit tribunal! le jugement d'adoption du pupille qui est aussitôt 
inscrit sur les contrôles de cet établissement public. 

L'office départemental fait alors connaître au représentant 
légal du pupille et au consul de France la décision prise à 
l'égard de l'enfant. 

Sur la demande du représentant légal, justifiée par des rai- 


sons de famille, le dossier peut êlre transmis à un autre 
office départemental désigné par lui. En cas de désaccord 
éntre les offices départementaux intéressés, la commission 


permanente de l'office national désigne celui des offices dépar- 


temeutaux auquel :e pupille est rallaché, 


$ 2. — Protection et aide. 


Art. 396. — L'office départementai choisit pour seconder son 
action et assurer son contrôle à l'étranger sur le pupille soit 
le consul de France, soit un représentant agréé par le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, sur Ja propo- 
sitio du consul de France, soit un établissement reconnu 
d'utilité pub'ique désigné par le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre après entente avec le ministre 
des affaires étrangères. 

Le consul peut se faire assister dars l'accomplissement de 
sa mission par un comité local composé de membres du terri- 
toire désignés par lui. 





Art. 397. — Les obligations qui, d’après les articles L. 472 
et L. 476 incombent au ministère public et au juge de paix en 
ce qui concerne l'organisation et le fonctionnement de Ja 
tuleile des pupilles de la nation sont remplies par le consul 
de France ou son représentant à l'égard des pupilles résidant 
à l'étranger. 


L'office départemental, lorsqu'il a, pour un pupille résidant 
à l'étranger, soit à déléguer la tutelle qui lui à été confiée 
par le conseil de famille, soit à nommer un conseiller de 
tutelle, dans les conditi&s prévues par l'article L. 476, doit 
désigner de préférence une personne de nationalité française 
proposée à son choix par le consul de France ou par l’établis. 
sement visé à l’article 396. 


Art. 398. — L'office départemental ne peut assurer le pla. 
cemenut, hors de France, dans les conditions de l'article L. 480, 
d'un pupille résidant à l'étranger que dans un établissement 
ayant fait l'objet d’une proposition motivée d'agrément du 
consul de France et présentant, en oùtre, des garanties analo- 
re à celles qui sont exigées aux articles R. 515 et R. 516 pour 
es particuliers, fondations, associations, groupements deman- 
dant en France à recevoir des pupilles de la nation. 


Art. 399. — Les prescriptions de l’article R. 533 ne s’appili- 
quent pas aux subventions pour études demandées en faveur 
des pupilles de la nation résidant à l'étranger. Mais l'office 
départemental, avant de statuer sur les demandes doit, par 
l'intermédiaire du consul de France ou du représentant ou de 
l'établissement visés à l’article 396, prendre tous renseigne- 
_— lui permettant d'apprécier l'aptitude de l'enfant aux 
études. 


Une subvention pour études poursuivies dans des établis. 
sements situés hors de France ne peut être accordée par l'office 
départemental à un pupille résidant à l'étranger que si l'éta. 
blissement dont il suit les cours a fait l’objet d'un avis favo- 
rable du consul de France, sauf recours à l'office national. 


Art. 400. — Sont applicables au pupille qui quitte le territoire 
français pour aller résider à l'étranger les dispositions des 
articles 2% à 399, s’il est accompagné de son représentant 
légal et, dans le cas contraire seulement, celles des articles 3%, 
398 et du second alinéa de l’article 399. 


Art. 401. — Les prescriptions de la présente section concer- 
nent, lorsqu'ils résident hors de France ou de l’Union française, 
les enfants assimilés par l'article L. 464 aux jeunes Français, 
réserve faite des règles relatives à l'organisation de la tutelle 
qui ne leur sont applicables que dans les limites compatibles 
avec leur statut personnel 
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ANNEXES AU TITRE JI\ 


ANNEXE 4 


Dahir du 1 novembre 1920 (19 safar 1339), rendant exécutoire au 
Maroc la loi française du 27 juillet 1917, instituant des pupilles de 
la nation et créant un office marocain des pupilles de la nation, 





Louange à Dieu seul! 
(Grand sceau de Moulay Youssef.) 


\ 


A nos serviteurs intègres, les gouverneurs et caïds de notre empire 
tortuué, ainsi qu’à nos sujets. 

Que l’on sache par les présentes — puisse Dieu Très Haut en illus- 
rer la teneur! 

Que Notre Majesté chérilienne; 

Considérant que par la foi du 27 juillet 1917, la France a adopté les 
orphelins des victimes militaires et civiles de la guerre, et qu'aux 
termes de l’article 30 de ladite loi elle étend généreusement le béné- 
fice de cette adoption aussi bien à ses protégés qu'à ses propres 
enfants; 

Considérant que la même loi réglemente les modalités d'exécution 
de celle mesure en France; 

Considérant qu'il y a lieu de définir les conditions dans lesquelles 
elle s'appliquera dans notre empire, 


A décrélé ce qui suit: 


Art, 4er, — Sont exéculoires dans la zone française de l'empire 
ehéritien les articles 4 & 5 inclus, 20 à 24 inclus de la loi française 
du 27 juillet 1917, instituant des pupilles de la nation, dans la mesure 
à déterminer par notre grand vizir, qui adaptera aux organismes 
marocains les prescriptions de la loi susvisée. 


Art, 2, — La qualité de pupille de la nation est conférée par 
tugement du tribunal de première instance, rendu à la requête du 
représentant légal de l'enfant ou, à défaut, à la diligence du pro- 
curèur commissaire du Gouvernement. 


La requête est déposée par le représentant légal de l'enfant entre 
les mains de l'autorité de contrôle la plus proche de sa résidence, 
qui la fait parvenir sans frais au secrétaire-greffer. 

Le (tribunal statue en chambre de conseil, après s'être procuré les 
rensei:nements convenables, avoir convoqué par lettre recomman- 


dée s1ns frais ou par voie administrative, dans les formes prévues 
à noie dahir de procédure civile (en tout cas sans frais), le repré- 
sentant lésai de l'enfant, et vérifié si celui-ci réunit les conditions 
néces<uire 

La vocation est facultative lorsqu'il s'agit d'un indigène dorni- 
cilié ns une région où loule notification est rendue difficile, Île 


président du tribunal ayant toute liberté d'appréciation à cel égard. 
Le jugement est notifié, comme il est prescrit ci-dessus, ou repré- 
sentant légal de l'enfant par le secrétairé-greffler du tribunal. 
Dans le mais qui suit celle notification, appel peut être interjeté 
par le ininistère pubiic ou par le représentant légal de l'enfant, dans 
les nitines formes. 


Art. 3. — Le tribunal ou la cour, après avoir eulendu le ministère 
public, et sans aucune forme de procédure, prononce, sans énoncer 
les motifs en ces termes: « La nation adopte {ou n'a pas atojté 


le minceur X... s 


Art. 4. — A l'expiration du mois qui suit ke jugement non frappé 
d'appel, ou dans le mois qui suit l'arrêt de la cour, mention de 
l'adoption est faite, à la requête du ministère publie, en marze de 


l'acte de naissance de l'enfant, s'il en a Cté cessé 


un. 

En ce qui concerne les pupilles pour lesquels aucun acte de nais 
sance n'a été dressé, le jugement ou l'arrêt pi 
est transcrit sur le registre des naissances de l'année courante 


Heu de domicile. Expédition du jugement ou de l'arrêt 
(2° Supplément, — Fin.) 





adoption définitive, accompagné, s'il y a lieu, de sa traduction, est 
délivrée sans frais par le secrélaire-greffier, à la requête du repré 
sentant légal du pupille. 


CR OR RTE TR TR OURS à D LE de 6.570 5 6 6 S'ii à LS © sn 


Art. 11. — Des arrêtés de notre grand vizir détermineront les moda- 
lités d'application du présent dahir et les mesures juridiques qu 
seront prises respectivement dans notre empire tant en faveur des 
pupilles sujets marocains qu'en faveur Ces pupilles autres que les 
sujets marocains. 

Art. 12. — Tous actes ou pièces ayant pour objet la protection des 
pupilles de la nation sont dispensés du timbre. Ils sont enregistrés 
gratis s'ils doivent êlre soumis à cette formalité. 


Fait à Rabat, 19 safar 1339 (1 novembre 1920). 
Vu pour promulgation et mise à exécution: 
Rabat, le 10 novernbre 1920. 
Le commissaire résident généra, 
LYAUTEY, 


ANNEXE II 


Arrêté viziriel du 2 novembre 1920 (20 safar 1339) réglementant 
l'application du dahir du 17 novembre 1920 (19 safar 1339) sur les 
pupilles de la nation en ce qui concerne les pupilles sujets 
marocains. 


Le grand vizir, 


Vu le dahir du + novembre 1920 (19 safar 1339) rendant exécutoire 
au Maroc la loi française sur les pupilles de la nation et créant un 
office marocain des pupilles de la nation et notamment son article 113 

Considérant qu'il échet de réglementer les modalités de l'app# 
cation du dahir susvisé aux pupilles de la nation sujets marocains, 
en tenant compte du statut particulier de ces derniers, 


Arrûte : 

Art. 1er, — La tutelle et la garde des orphelins indigènes déclarés 
pupilles de la nation demeurent dévolues et organisées conformément 
aux dispositions de leur foi religicuse et aux usages en vigueur dans 
le pays. 

Art. 2. — L'office marocain des pupilles de la nation alloue, après 
enquête, les subventions nécessaires à la personne ou à l’établisse- 
ment qui a la garde de l'enfant et qui manque de ressources. 


Art. 3, — L'office ou ses correspondants régionaux peuvent saisir, 
par l'intermédiaire de l'autorité de contrôle, le magistrat compé- 
tent pour requérir, le cas échéant, la nomination d’un subrogé 
tuleur, le rermplacement du tuleur, Fa reddition des comptes. 

15 peuvent veiller à ce que les fonds alloués soient bien employés 
à l’entrelien et à l'éducalion du pupille ou mis en réserve à son 
profit, à ce que l'enfant reçoive l'instruction convenable à son rang 
social et soit préparé à gagner Sa vie. 

Art. 4. — A la demande des parents ou tuteurs, les pupilles indi- 
gènes de la nalion peuvent être, par l'intermédiaire de l'office, 
confiés à des établissements publi soil à des fondations, asso- 
cialions ou groupements, soit à des parliculiers présentant toutes 


mit 


garanties nécessaires et expressément autorisés rar Nous à en rece- 
Vuir la garde. 
Art, 9. — D rrôtés du président du conseil Supérieur de i‘office 


ment de l'office marocain 
des pupilles de la nation en ce qui concerne les indigènes marocains. 


j den 
réglementeront les conditions de fonctionne 


Fait à Rabat. Ir 20 safar 1399, (2 novembre 1920). 


MOHAMMED EL MOKNI. 


vu ; ii pub ill et Mise enl eXéCulion: 
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ANNEXE III 


Arrêté viziriel du 2 novembre 1920 (20 safar 1339) relatif à l'appli- 
cation aux pupilles de la nation autres que les pupilles sujets 
marocains, du dahir du 1‘ novembre 1920 (19 safar 1339) sur les 
pupilles de la nation. 


Vu le dahir du 1e novembre 1920 (19 safar 1339) rendant exécu- 
toire au Maroc la loi française sur les pupilles de la nation et créant 
un office marocain des pupilles de la nation, et notamment scn 


Considérant qu'il y a lieu d'adapter à l'organisation marocaine 


es prescriptions de la loi française sur les pupilles de Ia nation, 
en ce qui concerne les pupilles autres que les pupilles sujets maro- 
cüili- 

Arréle 


Art, 4", — Conformément à l'article 20 de la loi française sur 
les pupilles de la nation, si dans les quinze jours qui ont suivi 
l'ouverture de la tutelle, ja réunion du conseil de famille n'a pas 
été requise par la personne qualifiée el dans les conditions pres- 
ciiles par le code civil français, le juge de paix dans le ressort 
duquel la tutelle est ouverte est tenu de convoquer d'office le con- 
stil de farnille 

Le correspondant local de l'office marocain des pupilles de la 
palion est également qualifié pour demander au juge de paix de 


provoquer la constitulion du conseil de famille. 


Le juge de paix peut exclure du conseil de famille toutes per- 
sonnes qu'il juge incapables ou indignes, A défaut des personnes 
prévues par les articles 407 et suivants du code civil français pour 
composer ou compléter le conseil de famille du pupille de la nation, 
le juge peut désigner toutes personnes agréées à cet effet par 


l'office marocain des pupilles de la nalion; toutefois, le père et la 
mère du pupilie, on le mari et la femme ne peuvent faire partie du 
awéme conseil de famille. 

Une- expédition de toute délibération du conseil de famille est 
adressée, sans frais, par les soins du secrétaire greffier au procu- 
reur commissaire du Gouvernement, au représentant local de l'office 
marocain des pupiiles de la nation et au président de la section 
permanente de l'office marocain des pupilles de la nation à Rabat. 

Fait partie obligaloirement du conseil de famille le représentant 
Jocal de l'office marocain des pupilles de la nation, dès que l'adop- 
tion est devenue définitive. 


Art. 2. — S'il n'existe ni ascendants, ni tuteur testamentaire, si 
ceux-ci sont excusés de la tutelle ou en sont exclus, le conseil de 
famille désigne en qualité de tuteur telle personne de l’un ou 
J'autre sexe qui à au préalable été agrée par l'office marocain des 
pupilles de ia nation. En ce cas, il n'est pas institué de subrogée 
tutelle. 

Art. 3. — Les intérês du pupille sont garantis aux cas de dévolu- 
tion de droit commun de la tutelle, dans les conditions édictées au 
code civil français, au cas de mauvaise gestion, l'office marocain 





= — ——— 
des pupilles de la nation est fondé à intervenir, soit en vue de la 
révocalion du tuleur, soit aux fins de poursuites en réparation du 
préjudice causé au patrimoine du pupille. Le tuteur doit se confor- 
mer, pour la gestion des sommes aliouées par l'office des pupilles, 
aux prescriptions en la matière émanant soit de l'office marocain, 
soit du président de la section permanente. 

Le tuleur délégué, prévu à l'article 2 ci-dessus a la charge de 
veiller à la nne du pupille, à son éducation, d'accomplir 
tous actes de geslion après approbation du représentant local de 
l'office. La manulention des deniers est confiée à un comptable 
public de la localité qui n'opère de versements que sur le vu d'une 
autorisation du représentant local de l'office. Les fonds sont placés 
en rentes sur l'Etat français ou sur l'Etat marocain. Sur la pro- 
posilion du tuteur, le conseil de famille peut autoriser au profit du 
pupille le retrait de tout ou partie des fonds appartenant à ce 
dernier. 





Art. 4. — Le correspondant local de l'office marocain des pupilles 
rempiil auprès du tuteur le rôle de conseiller de tutelle; au cas de 
désaccord, il saisit le juge de paix, qui arbitre le différent, à moins 
que ce magistrat n'esliime nécessaire de laisser le choix d’un solu- 
Uon au conseil de famille, auquel cas il convoque d'office ce der- 
nier. Il assiste le tuteur de son expérience, sans jamais s’immiscer 
dans l'exercice de la puissance paternelle ou de la tutelle; il peut 
lui dernander communication de tous livres, pièces comptables, etc. 


Art. 5. — Le correspondant local de l'office marocain des pupilles 
est en outre chargé de veiller à ce que les fonds alloués par l'office 
marocain soient employés effectivement à l'entretien et à l'édu- 
cation du pupille ou mis en réserve à son profit, à ce que le pupille 
fréquente régulièrement l'école ou l'atelier et soit mis en situation 
de gagner honorablement sa vie. Il a également qualité pour requé- 
rir la convocation du conseil de famille en vue de statuer sur toules 
mesures de nature à protéger la personne et les intérêts de l'en- 
fant, s'il estime que les intérêts moraux et matériels de l'enfant 
sont compromis par la négligence ou la faute’ du tuteur. A défaut 
par le conseil de prendre les mesures nécessaires, le correspondant 
local peut demander au procureur commissaire du Gouvernement 
de requérir aux mêmes fins devant le tribunal de première instance, 
satuant en chambre du conseil par décisions rendues en dernier 
ressort et sans frais. 


Art, 6. — Des arrtlés du président du conseil de l'office marocain 
des pupilles de la nation, pris après avis conforme du conseil supé- 
rieur, détermineront les conditions du fonctionnement de l'office 
marocain des pupilles de la nation en ce qui touche les pupilles 
autres que les sujets marocains et les relations à établir avec l'office 
national des pupilles de la nation, à Paris. 

Fait à Rabat, 20 safar 1339 (2 novembre 1920). 

MOHAMMED EL MOKRI. 
Vu pour promulgation et mise à exécution: 
Rabat, le 40 novembre 1920, 
Le commissaire résident général, 
LYAUTEY. 
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LIVRE 


IV 


Etat civil et sépultures. 





e CHAPITRE Ier 


CHAPITRE Il 


Transferts et restitutions des corps. 


art. 402, — Ont droit à la restitution du corps aux frais de 
VEtat les familles des anciens combattants et victimes de la 
“tre appartenant à l’une des catégories énumérées ci-dessous 

t décédés hors de leur résidence habituelle entre le 2 septem- 

1939 et la date légale de cessation des hostilités: 
Militaires et assimilés des armées de terre, de mer et de 

ir, : »4 

h) Militaires prisonniers de guerre décédés, soit à l'étranger, 

it en France, avant leur démobilisation; LS 

«) Déportés et internés politiques et raciaux décédés dans 

circonstances prévues par les articles L. 172 (4°) ou L. 199 
{9 où 277: Ë 
 d) Victimes de bombardements et de faits de guerre décédés 
en dehors de Jeur résidence habituelle dans les circonstances 
prévues par les titres IE et HE du livre II (première partie); 

e) Persones civiles décédées en dehors de leur résidence 
habituelle à la suite d’une mesure d'expulsion ou d'éloignement 
prise par les autorités françaises ou par l'ennemi, 

f) Personnes civiles ayant rallié ou tenté de rallier des forces 
françaises de résistance en dehors du territoire métropolitain, 
dans les circonstances prévues par les articles L. 172 (2°) et 
R. 1970(29)7 

q Rronbils incorporés de force dans l'armée allemande et 
l‘cédés dans les circonstances prévues par le titre IV du livre II 

première partie) ; L 

h) Requis par l'ennemi ayant travaillé au profit de l'ennemi 

u d'un organisme placé sous son contrôle dans des conditions 
xclusives de toute intention rée'le de participer à l'effort de 
guerre ennemi. 

Sont présumés volontaires et exclus des dispositions du pré- 
sent chapitre, sauf preuve contraire qui peut être faite par tous 
movens, les travailleurs de sexe masculin immatriculés ou 

corporés avant le 19 juin 1942 et les travailleurs de sexe 

nin à quelque date que ce soit. 


\rt. 409, — Le droit à restitution du corps est étendu aux 
k des ressortissants étrangers dont le décès ouvre droit 
À | ion à la charge de l'Etat français: 


Q ' 


tre du livre If (première partie) pour les militaires 
sers ayant servi dans les forces françaises de terre, de mer 
ie Lalr, 

Soit en vertu du titre I du livre IF (première partie) pour 
etrangers ayant servi dans les forces françaises de l'inté- 

soeur où avant participé à la résistance française; 

Soit au titre des conventions conclues avec la Pologne et la 
T‘hécoslovaquie, pour les militaires des armées polonaise et 
‘hécoslovaque creées en France (livre I, première partie, 

ire VI, annexes IT et IH); 

Soit au titre des accords de réciprocité conclus avec l'Etat 
dont ils sont ressortissants, pour les étrangers victimes civiles 
: . guerre (livre I, première partie, titre VI, annexes I, Il, 

\rt. 404. Le décès des personnes entrant dans l’une des 

‘‘égories suivantes n'ouvre pas droit à restitution du corps: 
Individus condamnés par application de l'ordonnance du 
- novembre 19%4 relative à la répression des faits de collabo- 


lilion et des textes suhséquents ; 
b) Fonctionnaires et agents publics révoqués sans pension 


Par application de l'ordonnance du 18 août 1943 instituant une 
“oINIMISSIon d'épuration auprès du comité français de la Libé- 
ration nationale et des textes subséquents ou de l'ordonnance 








du 27 juin 1944 relative à l'épuration administrative sur le ter- 
riltoire de la France métropolitaine et des textes subséquents, 
ainsi que toutes autres catégories de personnes auxquelles le 
régime de l'épuration a été étendu lorsque la sanction pro- 
noncée est l'interdiction détinitive d'exercer leur fonctior 


l ION Où 
leur profession ; 

c) Individus en état de dégradation nationale. 

Art. 405. — Le conjoint remarié peut demander la restitution 
du corps, à défaut des personnes énumérées à l'article L. 494, 

Art. 406. — Les familles des anciens combattants et victimes 


de la guerre dont les corps ne sont pas encore identitiés doivent 
produire leur demande dans un délai de trois mois à compter 
du jour où elles ont reçu notification de l'identification. Ce 
délai est porté à six mois s’il s’agit d'un corps identifié à 
l'étranger ou dans un territoire d'outre-mer. 

Art. 407. — Les frais engagés dans les conditions fixées par 
l'article L. 495 par les familles pour des exhumations et des 
transferts, ne peuvent, en aucun cas, leur être remboursés. 

Art. 408. — Les corps restitués aux familles à titre gratuit ou 
à titre onéreux, ne peuvent être réinhumés ni dans les cime- 
tières nationaux, ni dans les carrés militaires des 
communaux. 


Art. 409. — Le transfert aux frais de l'Etat des corps des 
anciens combattants et victimes de la guerre comporte les opé- 
rations suivantes : 

1° L'exhumation et la mise en bière; 

2° Le transport par voie ferrée, routière, maritime ou aérienne 
du lieu d'exhumation au cimetière désigné po la famille, le 
transport dans un territoire d'outre-mer ou dans un territoire 
étranger autre que celui du lieu d’exhumation n'étant accordé 
qui si le décédé avait sa résidence habituelle dans ce territoire ; 

3° La réinhumation dans le cimetière désigné, 


Art. 410. — Les départements, les pays d'outre-mer et les 
pays étrangers sont répartis en zones administratives pour 
es besoins de l'exécution des programmes de regroupement 
initial et de dispersion finale des cercueils contenant les corps 
transférés. 


cimelicres 


Art. 411. — Les familles sont représentées aux exhumations 
par les délégués accrédités dans chaque zone par le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre sur proposition 
des associations qualifiées. 

Le maire ou son représentant assiste aux opérations d'exhu- 
mation dans sa commune. 


Art. 412, — Le maire de la commune dans le cimetière de 
laquelle doit avoir lieu l'inhumation définitive, est informé par 
Ittre ou par télégramme, au moins quarante-huit heures à 
l'avance : 

1° De la date et de l'heure prévue pour l'arrivée des cercueil 
dans la commune ; 

2° Des noms des décédés dont les restes sont compris dans 
le convoi. 

Dès réception de ces renseignements, le maire avise les 
familles. 

Art. 413. — Les cercueils arrivant à destination sont déposés 
soit à la mairie, soit dans le local désigné par le maire, et pris 
en charge par la municipalité. 

Le transfert jusqu’au cimetière communal ou au caveau de 
famille est assuré par l'administration municipale pour le 
compte de l'Etat. Les frais engagés sont remboursés suivant un 
tarif forfaitaire arrêté par le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 

Ce tarif comprend, de façon limitative, les frais de manuten- 
tion à l'arrivée, de transport jusqu'au cimetière, de creusement 
de la fosse, d'inhumation. Les frais des cérémonies religieuses 
ou autres demandées par la famille, sont 4 la charge de celle-ci, 
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Les 0: | ie { port du corp<, par les soins de la muni- 
cipalils 1 cimélicre mmunal d'inhuimation, ne peuvent don- 
ner lieu à aucune autre rémunération au profit des communes 
e: des entrepi s de pornnes fonébres, Ces dernieres ne peu- 
vent pa nvoquer le bénétice de eur monopole: en aucun cas 
L: puression de celui-ci ne peut donner lieu à une indemnité. 

Art. 4 l' lérogation aux dispositions du décret validé 
du 1 d mbre 1 

j° Les exhutmat 111 et tra isferts le ‘orps sSo!it O1 lonnés par 
le cp i! Î lil units des anciens combattants et vic- 
bines de la guerre, Sans qu'il v ait lieu de provoquer les auto- 
risations P'évues p le decret précité ; 

20 L'absence d'un parent où d'un mandataire de la famille 
ve fait pas obstacle aux exhumations 


3° Les opérations funéraires de toute nature prévues par le 


présent chapitre nexigent pas la présence Un COMMISSaTre 
LETE { 
39 L'oblication d'utiliser un cercueil hermétique et de le 
garnir d'un mélange désinfectant est laissée à l'appréciation du 


les anciens combattants et victimes 
de Ja guerre chargé de diriger sur place les opérations d'exhu- 


La 11 

Art. 415 Les municipalités doivent accorder, à toute famille 
qui en fait la demande, un emplacement gratuit de tombes dans 
les condit lixeces par ilinéa {7 de l'article 10 du décret 


En outre, à e d'hommage publie, les communes peuvent 
accorder, par simple décision du conseil municipal, non soumise 
à approbation, une concession de longue durée gratuite, et le 
cas échéant, rénové lable. Ces concessions doivent étre situées 
en dehors des carrés militaires et l'entretien des tombes 
incombe exclusivement aux municipalités ou aux familles. 

Art. 416. Les rapatriements des corps actuellement inhumés 
dans les départements et pays d'outre-mer ou à inhumer dans 
ces territoires sont effectués dans les conditions fixées par un 
arrêté pris en commun par le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre e’ le ministre de la France d'outre-mer. 
Ces dispositions font l'objet des articles A. 206 à A. 215. 

Art. 417 Des conventions particulières conclues avec les 
gouvernements alliés peuvent régler les rapatriements des 
corps des ressortissants de ces gouvernements. 

Art. 418. Les délégués accrédités pour représenter les 
familles ont droit à des indemnités de vacation dont le montant 
est fixé par arrété du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre et du ministre des finances. Cette dispo- 
sition fait l'objet des articles A. 216 à A. 218. 

Art. 419 — Les effectifs et la rémunération des catégories 
de personnel nécessaires à Fexécution des opérations de trans- 
fert et de restitution des corps ainsi que le montant des indem- 
nités de dep'acement alloués au agents appelés hors de leur 
résidence pour le service sont fixés, dans la limite des crédits 
budgétaires, par arrété du ministre des anciens combattants et 


victimes de la guerre et du ministre des finances. 


Art. 420. Un arrèté du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre détermine les modalités d'application 
du présent chapitre et notamment les attributions et le fonction- 
nement des différents organismes 1ppelés à concourir aux opéra- 
tions de restitution 


CHAPITRE HI 


Sépultures perpétuelles. 
SECTION {. — LIEUX DE SÉPULIURES 


Art. 421 Une sépulture perpétuelle est assurée, aux frais 
de la Nation, dans le lieu où ils ont été inhumés au moment 
de Leur décès où dans celui où 11 ont été ou seront trans- 
férés par les soins du service de l’état civil, à tous les militaires 
el marins des armées françaises, morts pour la France. 

Ces sépuilures sont répaities entre les cimeliéres de guerre 
créés où à créer dans les terrains acquis par l'Etat hors des 
cimetières existants en vertu du chapitre IH du livre IV (pre- 
mière parlie) et les cimetières communaux dans lesquels les 
inhumations ont été faites durant la campagne. 

Art. 422 — Les cimvtières de guerie de l’ancienne zone des 
armées de la guerre 1914-1918 sont installés de facon que les 
militaires et marins qui y sont inhumés reposent, autant que 
possible, à proximité de la région dans laquelle ils sont tombés 
pour la palrie. 








Une sépulture parliculière est attribuée à tout mili aire ou 
marin dont le corps a été identifié. 

Des ossuaires, aménagés dans les cimetières où leur création 
a élé nécessaire, reçoivent les restes qui n'ont pu être iden- 
tifies. 


SECTION 2, — ENTRETIEN DES CIMETIÈRES 


Aït. 423. — Les cimelières de guerre déclarés propriété natio. 
nale par l'article L. 4% doivent être gardés et entretenus aux 
frais de Ja Nation. 

Lette garde et cet en‘retien sont, en principe, assurés direc- 
tement par PEtat, sauf conventions spéciales qui peuvent inter- 
venir dans les conditions prévues par l'article L. 503. 


Art. 42%. — L'aménagement et l’ornementation des tombes 
dans jes cimetières de guerre sont assurés par l'Etat. 

Chaque sépulture particulière comporte un monument indi- 
viduel d'un modele uniforme, dont les inscriptions rappellent 
les nom, prénoms, grade et affectaion militaire du défunt, le 
lieu et la date de son décès, ainsi que la mention « Mort pour 
la France 

Le monurment peut recevoir, en outre, un emblème confes- 
Sionnel suivant les indications données par les familles. 

L'aménagement de< sépu!tures est coneu, de manière à per- 
mellie aux famiüles d'y déposer tous objets des'inés à honorer 
la mémoire des morts, 

Dans chaque cimetière de guerre, un vmpiacement est réservé 
pour l'édification d'un monumert commémoratif. 

Art. 425. — La garde et l'entretien des cimetières militaires 
nalionaux sont assurés par des auxiliaires de service, gardiens 
et gardiens chefs. 

Les agents sont recrutés par le directeur de l'administration 
générale. 

Art. 426. — Les règles de recrutement, d'avancement et de 
discipline, le régime des congés, l'horaire des travaux suivant 
les saisons, la réparÜtion des gardiens et gardiens-chefs entre 
les cimeticres sont fix's par une instruction du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Art, 42%. — Lorsque le nombre des tombes d'un cimetière 
mililaire n'est pas suffisant pour justifier la désignation d'un 
gardien, l'entretien et la garde de ce cimetière peuvent être 
couliés à une eg qualifiée qui reçoit une indemnité for- 
faitaire fixée d'après l'importance des travaux à exécuter et 
pavab'e par trimestre et à terme échu. 

Les contrats passés en pareil cas sont signés par le direc- 
teur de l'administration générale. 

Ils peuvent être dénoncés à toute époque, par l'une ou l'autre 
partie, Imoyennant un préavis de trois mois. En cas de négli- 
gence dans la garde et ga du cimetière, le directeur de 
l'administration générale peut prononcer la résiliation immé- 
diate du contrat sans indemoité. 

Art. 428, -— L'entretien des cimetières de guerre et des carrés 
militaires à l'intérieur des cimetières communaux peut être 
confié, sur leur demande, aux municipalités où à des asso- 
ciations régulièrement constituées, dans les conditions prévues 
aux articles L. 498 à L. 208. 

Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
fixe, par arrêté, dont les dispositions font l'objet de l'arti- 
tie A. 222, Je taux des indemnités à allouer à chaque commune, 
au prorata du nombre des tombes à entretenir, dans la limite 
d'un maximum de S4 francs par tombe et sans excéder le taux 
moyen de 80 francs par tombe et par an pour l’ensemble des 
indemnités, 

Les sommes dues aux communes ou aux associations bénéfi- 
ciaires des conventions leur sont mandatées semestriellement, 
à terme échu, après constatation de la bonne exécution dun ser- 
vice. Ces conventions sant toujours révocables au gré de l'Etat 
sans que les municipalités ou associations puissent prétendre 
à une Indemnité, en sus du remboursement des dépenses réelle- 
ment effectuées à Ja date de la notification de la résiation 
de la convention. 


SECTION 3. — DISPOSITIONS PARTICULIÉRES 


Art. 429, — Les dispositions du présent chapitre sont appli- 
cables aux sépultures des militaires et marins des armées 
alliées, sauf stipulations contraires résullant des conventions 
ou accords passés entre le Gouvernement français et les gou- 
vernements alliés. 

Art. 430. — Les dispositions dun présent chapitre sont appli- 
cables aux cimetières de guerre coustitués par les tombes des 
suldats des arnées ennemies. 
























































——— 


98 Avril 191 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4365 





œ— 


4 ANNEXE AU 





Accord du 1° octobre 1947 entre le Gs:avernement de la Répuhlique 
É française et le gouvernement des Etats-Unis d'Amér:que pubhlié par 
ie décret du 19 novembre 1947. 





140 Demi à 

2 

DA Le Gouvernement de la République française et le gouvernement 

Ée. d Etats-Unis d'Amérique ayant résolu de faciliter linhuüumaon en 
{ loire français ou le transfert dans leur pays des corps des res- 
s sants américains viciimes de la guerre de 1999-19, les sous- 
si: : dûment autorisés à cet effet, Sont convenus des dispositions 


suivantes 
TITRE Ier 





ION DE CIMETIÈRES PERMANENTS OÙ DE MOXNUMEXTS COMMÉMORATIES 
DITS « CHAMPS D'HONNEUR » 


drt. er, — Le Gouvernement français accorde au gouvernement 
d Etats-Unis d'Amérique, gratuitement et Sans limilalion de durée, 
| lisposilion des terrains situés en France, et dans les terri- 








a i de l'Union française, choisis et ulilisés, soil cœnm# cime 

L: { ermanents pour fa sépuilure des ressorlissants américains 
4 de la guerre 1939-1945, soit pour la construction de monu- 
I mmménoralifs des hauts faits des forces armées des Etats- 
1 un cours de celte même guerre. Toulelois, conformément aux 
d ns de la loi du 11 octobre 196, ces terrains demeureront 
Ja té de l'Elat français. 

Art. 2 L'emplacement des cimetières et monuments comméino- 
ralifs devra être soumis à l'agrément préalable du gouvernement 
franca 

Art. 3. — La libre disposition visée à l’article fr comporte, nour 
le souvernement des Elats-Unis, Ja faculté de procéder à tous amé- 
hisvments jugés nécessaires des cimetières permanents ainsi qu'à 
la const ion des monuments commémoratus e{ de fous bâtiments 
et voies d'accès uliles. Toutefois, le gouvernement des Etats-Unis 
veillera à ce que des installations appropriées maintiennent de bonnes 
conditions sanitaires. ' à 


Les aménagements où constructions seront exonérés de tous impôts 





{ IXeS 
Art, 4. — Le gouvernement des Etals-Unis prend à sa charge le 
: gardiennage et l'entretien des cimetières et monuments ainsi que 
ee, Je payement des salaires et autres dépenses en résultant. 
4 Ar. ». — Les disposilions du présent accord relatives à l'amé- 
4 ] ment. à l'entretien el à l'administration des cimetières perma- 
-4 nents ef des monuments comménoratifs sont applicables à ceux 
“4 de la suerre 1911-1918 comme à ceux de la guerre 1932-1915. 





TITRE I 


{ RELATIVES A L'INHUMATION ET A L'EXHUMATION DES DÉCOUILES, 
\ NHUMATION EN FRANCE OU À LEUR TRANSERT AUX ETATS-UNIS 
Art. G Le gouvernement des Etats-Unis pourra créer et entre- 

1 cn France et dans les territoires de l'Union française des 


Cumelieres provisoires et posséder l'équipement nécessaire au ras- 
Seimiiement, à lidentlification et à l'inhumation provisoire des 
dépouilies et à leur transfert dans des cimetières permanents aux 
fins nhumation ou dans des ports aux fins de rapatriement aux 
Fials- Unis. Ces opérations pourront s'appliquer à des dépouil'es en 
] 
1 
LI 





rovenance d'autres pays. Elles seront exonérées de tous impôts 
I iaxes ainsi que de toutes formalités ou perceplions douanières. 





\rt. 7, — Le gouvernement des Etats-Unis ne sera pas soumis 

äiX lois el règlements applicables en matière de permis d'inhu- 

à QUE , d'exhumalion et de transfert des dépouilles, mais il s'engage 
de 1 exécuter ces opérations de tell manière qu'eHes ne puissent 
F sUuer un Canger pour Ja santé publique et à prendre toutes 


ns d'ordre sanitaire nécessaires à cette fin. 





É 8. — Le Gouvernement français accordera toutes faciités de 
* Uausport, de logement du personnel, d'installation de bureaux, 
# üenirepols du matériel et de main-d'œuvre pour l'exécution des 
5 (rivaux envisagés, sous réserve que l'accord préalable des autorités 

françaises compétentes soit obtenu et que tous les frais encourus 


È Soient réglés conforméancnt aux tarifs en vigueur. 








TITRE JII 
Disrosi NS GE ES 
rt. 9. — Le go t des | S irra en 

France ou dans jé | { inve 
d'un pars 4 li] Hi { oli S (l i s 
sü S pour 1 | li | i LS i i ) des ja e 
pi ent accord 

Les ni S fi Ù Adtnis « t \p e 
aux Cotiditto ipres 

a) Le mal 1 OÙ ] no 1 trans} S à rouliers «4 
fluviaux jimportés seront placés, à leur entrée en Fran ous lé 
lien d'acquits d2 doua lispeusés de cauuon, valables deux ans 
OÙ rehotneial { i l st FOIS au Ser\ lies doua N 
et dévcharzés lors « Le Khorta des nn { Is et l es 

b loult les naltiéros lis Hnptibl s destiives À 1 constructio 
à ia décoration ou à l'entrelien des tombes, monuments où cime 
ières feront l'objet, iors de ‘eur impeortälion, d'un acquit de 
douane dispensé de caution, qui sera renvoyé au bureau d'émiss 
aprés avoir élé revêlu, soil par le directeur responsabe du centre 
atuériain de <tickage et de réparlilion du matériel (le nom de 
celte personnalilé devra avoir été préalablement. Communiqué à 
l'adininistralion des douanes françaises), soit par l'autorité muni 
ipale de Ia localité de destination ou par l'aulorité responsable 
du cimelière, d'une mention indiquant que les objets el produits 
en question ont bien recu leur aff ation 

Les produits rentrant dans celte deux ème calégorie, qui ne 
seraient plus ullisés en France, devront èlre récxporiés ou soumis 
aux droits. 

Art. 10. Le Gouvernement français est dispos ians je cadre 
de la réglementalion en vigueur, à accorder toutes facilités de circu 
lation au personnel amé<reain désisné jar 1 on () erncinent des 


Elats Unis pour l'entrée en France el dans les terriloires de l'Union 
française et la sortie desdits territoires, Les Voitures automobiles 
appartenant en propre ersonnel américain bénéficieront, à leur 
entrée en France, du régime de lhnportalion temporaire, sous 1à 
garantie d'un acquit-à-caution dé‘ivré par l'administration des 
douanes françaises sur simple produclon d'un certticat d'emploi, 


au } 


établi par une autorité compétente du service des sépu:tur:s aimé 
ricaines, dont le nom devra avoir été préalablement communiqué 
à l'administration des douanes francaises 


Le gouvernement des Etats-Unis pourra recruter et employer sur 


place de la main-d'œuvre francaise, sous réserve de !a rctribuer 
conformément aux tarifs et règlements en vigueur. 

La inain-d'œuvre étrangère en provenance de la zone américaine 
d'occupalion en Allemagne ne pourra être employée que sur Île 


terriloire de la France métropolitaine, Elle devra avour je stalul 
militaire, être assujettie au port de l'uniforme et être soumise 8 
la discipline militaire américaine ainsi qu'à Ja légistalion améri 
caine, dans les conditions prévues par les accords rélant le séjout 
des forces armées américaines en France. Le gouvernement de: 
Etals-Unis assumera l'entière responsabilité de ces travauicurs 
étrangers et prendra à leur égard toutes les mesures que le Gouver 
nement français jugera indispensables tant avant leur entrée en 
territoire français qu'au cours de la période où ils seront slal 

sur ledit terriloire. 


10nneCs 


Le gouvernement des Etats-Unis s'engage à assurer le pavement 
des salaires, indemnités et charges de sécurité sociale conrernant 
la main d'œuvre qu'il emploiera 

TITRE 1 
DISPOSITIONS FINALES 

Art, 11. — Le présent accord, qui remp'ace celui du 29 août 1927, 
entrera en vigueur dès sa signature. À restera en vi: Jisqu 
ce que les deux hautes parties contractantes y mell fin d'ui 
comimun accord, mais il pourra être dénoncé en tout lermmps sur lé 
désir de l'une d'elles, moyennant avis donné à l'autre un an à 
l'avance. Celle dénonciation ne porter a ir l'usage di | 
utilisés pour les cimetières permanents et monuments Hirétno 
ratifs, y compris les bâtiments construits sur tits terra 

Fait en doubie exemplaire, l'un en francais, l'autre en anc 

Paris, le {er octobre 19147 

lou Ie 80 ie Elta I j À ique, 
i ERSON CAFFFHY 
Pour le Gouvernement de la R qu 6 
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LIVRE V 





Institutions, 





TITRE Je 


OFFICES DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


CHAPITRE Ier 
Office national. 
SECTION À. — CARACTÈRE JURIDIQUE 


Art. 491. — L'office national des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre constitue un établissement publie d'Etat doté 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière. 


SECTION 2. — ATTRIBUTIONS 


Art. 432, — L'office national a pour objet de veiller en toute 
circonstance sur les intérêts matériels et moraux de ses ressor- 
tüssantls. 

Il a notamment pour attribution : 

1° De prendre ou de provoquer en leur faveur toutes mesures 
jugées nécessaires ou opportunes, et plus particulièrement en 
matière d'éducation, d'apprentissage, d'établissement de réédu- 
cation professionnelle, d'aide au travail, d'aide, d’assuiance et 
de prévoyance sociales; 

2° De diriger, de coordonner et contrôler l’action des offices 
départementaux et de statuer sur les recours formés contre leurs 
décisions ; 

3° D'utiliser au mieux des intérêts de ses ressortissants ses 
ressources propres, les subventions de l'Etat ou le produit des 
fondations, dons et legs, soit directement, soit par l’intermé- 
diaire des offices départementaux, des associations constituées 
par ses ressortissants ou des œuvres privées qui leur viennent 
en aide; 

4° D'assurer la liaison entre lesdites associations ou œuvres 
privées et les pouvoirs publics; 

3° De donner son avis sur les projets ou propositions de lois 
et les projets de décrets concernant ses Tressortissants et de 
suivre l'application des dispositions adoptées; 

6° D'une manière générale, d'assurer à ses ressortissants inva- 
lides, pensionnés de guerre et anciens combattants, veuves 
et ascendants de guerre, pupilles de Ja nation, prisonniers de 
guerre, déportés et internés, réfractaires, victimes civiles de la 
Es le patronage et l'appui permanent qui leur sont dus par 
a reconnaissance de la Nation et d'exercer l’action sociale néces- 
saire en faveur des réfugiés, sinistrés et: spoliés. 


SECTION 3. — COMPOSITION 


Art. 433. — L'office national est administré, sous l'autorité 
du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
par un comilé d'administration et une commission permanente 
et par un directeur dont les attributions respectives sont défi- 
nies par le présent chapitre. 

Art. 4934. — Présidé par le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre ou son représentant, le comité d'admi- 
nistration compte cent deux membres désignés par les orga- 
nismes dont ils relèvent, à savoir: 

Trois membres de l'Assemblée nationale: 

Un membre du Conseil de la République; 

Un membre de l’Assemblée de l'Union française; 

Un membre du conseil d'Etat; 

Un membre de la cour des comptes; 





Onze représentants des départements ministériels intéressés: 

Anciens combattants et victimes de la guerre; 

Finances ; 

Intérieur ; 

Travail et sécurité sociale; 

Education nationale; 

Agriculture ; 

Santé publique et population; 

Guerre ; 

Air; 

Marine ; 

France d'outre-mer ; 

Deux représentants de la confédération générale du travail; 

Un représentant de la confédération géngfrale du travail-force 
ouvrière; 

Un représentant de la confédération française des travailleurs 
chrétiens ; 

Un représentant de la confédération générale du patronat fran- 
Çais; 

Un représentant de la confédération générale de l’agriculture; 

Un représentant de l'union nationale des association familiales ; 

Deux représentants du conseil national de la Résistance; 

Vingt-cinq représentants de l'Union française des associations 
de combattants, combattants de Ja libération et victimes des 
deux guerres; 

Un de ac oeggg de la fédération nationale des mutilés et réfor- 
més militaires, veuves, orphelins et ascendants (hors guerre); 

Six représentants de la Résistance désignés par le miaistre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, présentés par 
la commission supérieure des F. F. C. 1., sur proposition de la 
commission nationale F. F. C. (un) et de la commission natio- 
näle de la R. I, F, (cinq); 

Sept représentants des organisations nationales des anciens 
combaltants de la guerre commencée le 2 septembre 1939; 
_ Cinq représentants des fédérations de résistants, déportés ou 
internés; 

Huit représentants des anciens prisonniers de guerre dont: 

Six désignés par la fédération nationale des combattants 
prisonniers de guerre; 

Un désigné en accord par la fédération nationale des com- 
batlants prisonniers de guerre et par les associations 
d'évadés ; 

Un désigné en accord par la fédération nationale des com. 
battants prisonniers de guerre et par les amicales de 
CaMp ; 

Un représentant des groupements nationaux de maquisards et 
réfractaires ; 

Deux représentants du comité des œuvres sociales de Résis- 
tance; 

Un représentant de la fédération nationale des fik de tués: 

Deux représentants de la fédération nationale des déportés du 
travail; 

Deux représentants des groupements nationaux de victimes 
civiles de la guerre; 

Un représentant de l'Union française des familles des morts 
pour Ja patrie; 

Un représentant de l'amicale des veuves, omphelins, ascendants 
victimes des deux guerres; d 

Un représentant de l'association des familles des fusillés et 
massacrés ; 

Douze représentants des associalions nationales des sinistrér, 
réfugiés et spoliés. 
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rt. 435. — Présidéte par le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, où son représentant, la commission 
permanente comprend vingt-huit membres, à savoir: 

Onze représentants des départements ministériels visés à 
V'article 434 et nominés par le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre; SP PER : 

Dix-sept membres élus dans son sein par le comité d'a Iminis- 
tration parmi les représentants des organisations de ressortis- 
ganis. . ; £ 

La commission permanente peut, suivant les besoins, cons- 
tituer dans son Sein des SOUS-COMMISSIONS d'études qui peuvent 
faire appel à des personnes choisies à l'extérieur en raison 
de leur qualité ou de leur compétence part ulière. 

art. 436. — A titre transitoire, jusqu'à Ja publication du 
décret prévu à l'alinéa ci-dessous, Îes me mbres du comité d'ad- 
ministration sont nommés par le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. lis doivent être de nationalité 
francaise, âgés de vingt-cinq ans au moins, jouir de leurs droits 
civils et politiques et être ressortissants de l'office national des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Un décret ultérieur pris en eéonseil des ministres après avis 
du comité d'administration provisoire fixera le mode d'élection 
de: représentants des diverses catégories d'anciens combattants 
et de victimes de guerre au sein du comité d'administration de 
l'oftice national. 

Art. 497. — Ne peuvent faire partie du comité d'administra- 
tion de l'office national: 








b) Les membres des groupements antinationaux visés par 
l'ordonnance du 21 décembre 1945; 

ce, Les individus entrant dans l'un des cas d'indignité prévus 
par l'article 48 de l'ordonnance du 21 avril 1944 portant orga- 
nisation des pouvoirs publies en France après la Nbhération; 

d, Les individus condamnés par application de l'ordonnance 
du 2S novembre 1944 relative à la répression des faits de colla- 
boration: 

e, Les individus reconnus coupables d'indignité nationale par 
apoliation de l'ordonnance du 26 décembre 141; 


f Les fonctionnaires et agents publics visés par l'ordonnance 
du 27 juin 19%4 et les textes subséquents relatifs à l'épu- 
ration administrative sur le territoire métropolitain. 


Art. 438, — Cessent de plein droit de faire partie du comité 
d'administration les membres qui ont perdu les qualités au tilre 
desquelles ils avaient été désignés, 
it considérés comme déimissionnaires et peuvent être rem- 
placés par le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, les membres du comité qui ont manqué à trois réunions 
consécutives à moins que leur ex:use n'ait été reconnue valable 
par le comité d'administration. 

Art, 439, — Les fonctions de membres du comité d'adminis- 
tralion sont gratuites. 

loutefois, sont remboursés à tous les membres du comité, 
les frais de stjour et de déplacement exposés par eux à l'oc- 
casion de missions spéciales ou pour assister aux séances du 
comité d'administration et de la commission permanente, 

Les fraits sont décomptés suivant les tarifs fixés par arrêté 
conjoint du ministre des anciéns combattants et victimes de la 

rre et du ministre des finances dont les dispositions font 
l'objet des articles À. 244 et A. 215. 


2 


SECTION 4. — ORGANISATION 


Art. 440, — Le comité d'administration, sur le rapport de la 
Coninission permanente, donne <on avis sur les projets de bud- 
gels prainilil et supplémentaire ou reclificatif, le; comptes 
acministratifs et de gestion de l'office national. 

D'une manière générale, il se prononce sur toutes les affai- 
ps qui lui sont renvoyées, soit par le ministre, soit par le 
directeur. 

Ex ‘plion faite des délibérations d'ordre budgétaire ou finan- 
cler qui doivent faire l'objet d'une approbation expresse, les 
dél'ibéralions du comité d'administration sont exécutoires si, 
dans un délai de 20 jours, le ministre des anciens combattants 
et vi mes de la guerre n'y a pas fait opposition. 

\rt, 441, — Le comité d'administration se réunit au moins 
une LOIS par semestre et toutes les fois que les besoins du ser- 
vice l’exXigent, sur convocation du président. 
Pour être valabies, les délibérations du comité d’administra- 
tion doivent être prises à la majorité absolue des membres 
tomposant le comité. Si la réunion ne peut se tenir valable- 
Mer, lès membres du comité sont convoqués par lettre recom- 
mandée pour une prochaine réunion, dans un délai qui ne peut 
être inférieur à quinze jours. A cette nouvelle réunion, les 
cé ‘ations sont valables quel que soit le nombre des pré 

lis 
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En cas de partage des voix, la voix du président est prépon- 
dérante. 

Les procès-verbaux sont signés du président et du secrétaire. 
ils font mention des membres présents, 

Le comité d'administration peut déléguer certains de ses pou- 
voirs à la commission permanente prévue à larlicle 455. 


Le directeur, les directeurs ad} ints et sous-directeurs de 
l'office, les inspecteurs généraux, les chefs de bureau intéress 
sés, l'agent comptable et le contrôleur financier ont entrée 
avec voix corsullative au comité d'administration et à la com- 
Hission permanente. 

Art. 442. — Ea co let ! avis sur 
les projets des budgets et les comptes financiers de l'office 
national des offices départementaux et des établissements y 
rattachés. 

Eile accepte ou refuse les dons et legs faits à l'office. Tous 
tefois, lorsqu'ils sont grevés de charges, conditions ou affec- 
tations immobilières, l'autorisation d'accepter ou de refuser et, 
lorsqu'ils donnent lieu à des réclamations des familles, l’au- 
torisalion d'accepler est donnée par décret rendu en conseli 
d'Etat. 

Elle statue : 

Sur les recours formés 
tementaux ; 

Sur l'aliénation des biens et valeurs dans la limite des recet- 
tes prévues au budget; 

Sur le placement des sommes provenant de libéralités faites 
à l'office national: 

Sur les adjudications et marchés à traiter lorsque l'impor- 
lance de chacun d'eux dépasse 900.000 francs ; 

Sur l'acceptation des baux et localions d'immeubles lorsque 
l'importance annuelle de chacun de ces contrats dépasse 
100.000 F et que leur durée dépasse neuf ans; 

Sur l'attribution des secours au personnel; 

Sur l'attribution des subventions aux œuvres sociales instt- 
tuées à l'intention des agents des services publics ou de leurs 
famiiles ; 

Sur l'attribution des subventions aux offices départementaux 
et aux établissements y rattachés: 

Sur la fixation du prix de journée d'hébergement et de 


séjour des ressortissants de l'office national dans les établis- 
(l ‘ 


contre les décisions des offices dépar- 


setnents privés; 

Sur les demandes de bourses et de secours d’études, subven- 
tions où d'avances formulées par des particuliers pour les ins- 
titulions de toutes sortes, œu *s, associations, etc, qui prè- 
tent leur concours sous quelque forme que ce soit, pour l'amé- 
lioration du sort des ressortissants de l'office national ou la 
sauvegarde de leurs intérêts matériels et moraux; 

Sur l'emploi des revenus et intérêts des valeurs, des capi- 
taux et sommes provenant des dons et legs et des Hbéralilés 
au bénéfice des ressortissants de l'office national et des col- 
lectivités. 

La comiission permanente peut, en outre, être saisie par 
l'un de ses membres de toutes les questions de principe ayant 
trait au fonctionnement administratif et financier de l'office 
national, des offices départementaux et des établissements qui 
relèvent de l'office national, 

SECTION 5. — FONCTIONNEMENT 


Art. 442. — Le directeur assure le fonctionnement de l'office 
dans les conditions fixées au présent chapitre. 

I est nommé par décret sur la proposilion du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Il prend toutes mesures utiles au fonctionnement de l'office, 
soit en verlui des pouvoirs qui lui sont reconnus par le présent 
chapitre, soit en vertu des délibérations du comité d’adminis- 
ration ou de la couimission permanente. 

Il représente l'office en justice et dans tous les actes de la 
vie civile. 

Il est spécialement habilité pour: 

1° Signer les actes relatifs à la réalisation des prèts consen- 
is par l'office national; 

2° Procéder à l'accomplissement des formalités de mainlevée 
concernant Îles ir.scriptions hypothécaires, de privilège, de 
nantissement ou de toutes autres garanties réelles, qu'il 
Sagisse de inainlevée avec ou sans constatation de payement; 

3° Représenter l'office dans les opérations de faillite, de 
liquidation Judiciaire ou de règlement transactionnel de ses 
débiteurs. 

Il a sous ses ordres le personnel de l'office national. 

Art. 444. — Le directeur peut, sans intervention préalable 
de la commission permanente : 

1° Passer les marchés et traités en exécution des program- 
mes arrêtés par le comité, lorsque l'importance de chacun 
d'eux ne dépasse pas 500.000 F; les baux et locations d'im- 
meubles lorsque l'importance annuelle de chacun de ces con- 
trats ne dépasse pas 100.000 Æ et que leur durée ne 
dépasse pas neuf ans, 
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2° Réaliser les achats et ventes de meubles et procéder à Ja 
rélorme des objets mobiliers hors d'usage où impropres au 
service auquel ils sont destinés, lorsque Ja valeur des meubles 
ou objets ne dépasse pas 90.000 F; 

3° Approuver les décomptes définitifs d'entreprises inférieurs 
à 20.000 F 

Au delä de ces chiffres, le directeur ne peut traiter qu'avec 
l'aulorisation ou par délégation spéciale de la commission per- 
mainente. 

Art. 445. — Le directeur de loffice peut, sans autorisation 
préalable, accepter provisoirement, ou à titre conservatoire, les 
dons et legs qui sont faits à l'office. 


Art. 446. En cas d'absence momentanée onu d’empêche- 
ment, le directeur est suppléé dans ses fonctions par le direc- 
teur adjoint où à défaut, par le fonctionnaire désigné à cet effet, 
sur Sa proposition, par le ministre des anciens combattants et 
viclimes de la guerre, 


SECTION 6, — RÉGIME FINANCIER 
8 {er, — Dispositions générales. 


Art. 447. — les services financiers de l'office s'exécutent par 
gestion et par exercice; il en est rendu compile de la même 
aähicre. 

Art. 44S. — Les droits acquis et les services faits du 1° ian- 
vier au 31 décembre de l'année qui donne son nom à un budget 
sont seuls considérés comme appartenant à l'exercice de°ce 
buuget. 

Les périodes d'exécution des services du budget embrassent 
outre l’année même à laqueile il s'applique, des délais complé- 
mentaires qui s'étendent pendant l'année suivante jusqu'au 
10 février pour la liquidation et l’ordonnancement des sommes 
dues aux créanciers et jusqu'au dernier jour de février pour 
la liquidation et le recouvrement des droits acquis à l'office et 
le payement des dépenses. 

Art. 449. — Les deniers de l'office sont insaisissables. Aucune 
opposition ne peut être pratiquée sur les sommes dues à cet 
établissement. Toutefois les créanciers porteurs de titres exé- 
culoires peuvent, à défaut de décision du directeur de nature 
à leur assurer payement, saisir le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. I est procédé éventueilement au 
mandatement d'office après, le cas échéant, inscription au 
budget du crédit nécessaire, par décret rendu sur la proposition 
concertée du ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre el du ministre des finances. 

Art. 450, — Le directeur engage seul des dépenses de l'office 
dans la limite des crédits régulièrement ouverts au budget. 

Les dépenses qui ont fait l'objet d'une délibération du comité 
d'administration, ne peuvent être engagées que conformément 
aux délibérations de ce comité, 

Le directeur est chargé de la liquidation et de l’ordonnance- 
ment des dépenses ainsi que de l'établissement des titres de 
recelle. 

Il passe, dans les conditions fixées à l’article 443, les marchés 
et traités et procède aux adjudications suivant les règlements 
en vigueur pour les marchés de l'Etat. 

Art. 451. — Les opérations de recettes sont effectuées par un 
agent comptable chargé seul, et sous sa responsabilité person- 
uelle : 

De faire toutes diligences pour assurer la rentrée des revenus 
et créances, legs, donations et autres ressources de l'office; 

De faire procéder contre les débiteurs en retard, aux exploits, 
significations, poursuites et commandements nécessaires ; 

D'avertir le directeur de l'expiration des baux; 

D'empécher les prescriptions ; 

De veiller à la conservation des domaines, droits, privilèges 
et hypothèques, 

Et de requérir l'inscription hypothécaire de tous titres qui en 
sont susceptibles. 

Néanmoins quand il est nécessaire d'exercer des poursuites, 
l'agent comptable doit, avant de les commencer, en référer au 
directeur qui ne peut y surseoir que par un ordre écrit. 

L'agent comptable est chargé d’acquitter les dépenses régu- 
hèérement mandatées par le directeur. 

Jl a seul qualité pour opérer tout maniement de fonds ou de 
Valeurs. 

Art. 452. L'azent comptable perçoit au compte de l'office 
national les arrérages des pensions et accessoires de pensions 
servis par l'Etat, des retraites du combattant, des traitements 
de la Légion d'honneur et de la médaille militaire, dont l’aban- 
don à éle consenti au profit de cet organisme, 








Art. 453. — Il est tenu de justifier une fois par an de l'exis- 
tence des bénéficiaires de pensions, accessoires de pension 
retraites du combattant, traitements de la Légion d'honneur et 
de la médaille militaire qui ont fait abandon de leurs arrérages 
pour une période supér'eure à un an. 

Art. 454. — Par dérogation aux dispositions de l’article 453 
des conventions passées entre le ministre des finances et le 
ns à de l'organisme susvisé fixent les modalités suivant 
esquelles sont versés les arrérages des pensions, accessoires, 
retraites ou traitements visés à l’article 452, dont l'abandon a été 
consenti à titre définitif, lorsque le nombre de ces abandons 
excède mille. 

Art. 455, — En cas de payements indus, les sommes perçues 
en trop sont reversées, 

Art. 456, — L'agent comptable est nommé et, le cas échéant, 
remplacé où révoqué par décret contresigné du ministre des 
anciens cmbattants et Victimes de la guerre et du ministre des 
finances, Ses émoluments sont fixés dans les mêmes formes. 

Il est soumis aux vérifications du receveur central des finances 
de la Seine, de l'inspection générale des finances et ii est justi- 
ciable de la cour des comptes. 

Avant son installation, il prête serment devant la cour des 
comptes et fournit en garantie de sa gestion un cautionnement 
dont le montant est fixé par arrêté du ministre des anciens 
combattants et Victimes de la guerre et du ministre des finances. 
Ce cautionnement peut être réalisé soit en numéraire, soit en 
rentes sur l'Etat, soit par affiliation à une association fran- 
çaise de cautionnement mutuel. 

Dans le cas de décès, de démission, de remplacement ou de 
révocation de l'agent comptable, le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, après avis du ministre des 
finances, nomme un gérant intérimaire qui en remplit les fonc- 
tions jusqu'au jour de l'installation du nouvel agent comptable. 
La gestion du gérant intérimaire est entièrement distincte de 
celle de l'ancien et du nouveau titulaire, 

Les fonctions d'administrateur et d'ordonnateur sont incom- 
patibles avec celles de comptable. . 

Art. 457, — Une hypothèque légale sur les biens de l'agent 
comptable est attribuée aux droits et créances de l'office par 
application de l'article 2121 du code civil. 

Toute personne autre que l'agent comptable qui, sans autori- 
sation légale, se serait ingérée dans le maniement des deniers 
de l'office est, par ce seul fait, constituée comptable sans préju- 
dice des poursuites prévues par l’article 258 du code pénal 
comme s'étant immiscée sans titre dans des fonctions publiques. 


$S 2. — Des recettes et des dépenses 


Art. 458, — Les recettes de l'office sont divisées en recettes 
ordinaires et en recettes extraordinaires 

Les recettes ordinaires comprennent : 

1° Les revenus des biens, fonds et valeurs appartenant à l'éta- 
blissement; 

2° Les revenus des dons et legs faits au profit de l'office : 

3° Les subventions annuelles de l'Etat et des autres collec- 
tivités: 

4° Le montant des remboursements de prêts de toutes 
espèces ; 

5° Les autres ressources d'un caractère annuel et permanent. 

Les recettes extraordinaires comprennent: 

1° Le capital provenant de l’aliénation des biens et valeurs; 

2° Le capital provenant des dons et legs; 

3° Le montant des souscriptions et des subventions acci- 
dentelles ; 

4° Les autres ressources accidentelles, notamment les prélè- 
vements sur le fonds de réserve. 

Art. 459. — Les dépenses de l'office sont divisées en dépenses 
ordinaires et en dépenses extraordinaires, 

Les dépenses ordinaires comprennent : 

1° L'emploi des revenus des biens, fonds et valeurs grevés 
d'affectations spéciales ; 

2° L'emploi des revenus des dons et legs grevés d’affectations 
spéciales ; 

3° Les subventions de toute nature accordées aux offices 
départementaux et offices des territoires d'outre-mer des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 

4 Les subventions et avances aux collectivités ou œuvres 
diverses s’occupant de ses ressortissants ; 

5° Les dépenses concernant la rééducation professionnelle et 
l'hébergement desdits ressortissants, ainsi que les avances de 
toutes catégories qui leur sont consenties; 

6° Les traitements, salaires et allocations du personnel de 
l'effice national; 
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1° Les dépenses administratives de l'établissement autres que 
celles prévues à l'alinéa 6° ci-dessus (location et entretien des 
bâtiments et du mobilier, chauffage, éclairage, téléphone, im- 
pressions, fournitures de bureau, etc.) ; 

8° Les autres dépenses d'un caractère annuel et permanent. 


11 peut être ouvert au budget un crédit pour dépenses impré- 
vues. Les dépenses imputables sur ce crédit sont engagées par 
le directeur, sans délibération du comité d'administration, dans 
les limites fixées par ce comité. 

Les dépenses extraordinaires comprennent les dépenses tem- 
poraires ou accidentelles imputables sur les receltes extraordi- 
naires énumérées à l'article 458 ou sur l'excédent des recettes 
ordinaires. 

Art. 460. — Des agents spéciaux délégués par le directeur peu- 
vent être chargés, à titre de receveur auxiliaire, de procéder à 
l'encaissement de certaines catégories de recettes. 

La délégation qui institue les agents spéciaux reste valable 
jusqu'à révocation expresse. 

Les receveurs auxiliaires sont tenus d'opérer dans les cinq 
remicrs jours de chaque mois, à la caisse de l'agent comptable, 
EL versement de la totalité des recettes par eux effectuées au 
cours du mois précédent, sous réserve des versements partiels 

ui peuvent être effectués périodiquement en conformité des 

écisions du directeur. 

Art. 461. — Des agents spéciaux, désignés par le directeur, 
peuvent être chargés, à titre de régisseurs et à charge de rap- 
porter dans le délai d'un mois à l'agent comptable les acquits 
des créanciers réels et les pièces justificatives, de payer au 
moyen d'avances mises à leur disposition les salaires des ou- 
vriers, les secours et allocalions diverses ainsi que les menues 
dépenses de l'office. Le montant de ces avances est fixé par 
arrêté du ministre des anciens combattants et viclimes de la 
guerre et du ministre des finances. 

Le directeur pourvoit au remplacement des régisseurs qui, 
soit par convenance personnelle, soit pour tout autre motif, ne 
sauruient continuer leur service de régie. 

Des avarces dont le montant est fixé par la commission per- 
manente peuvent être failes également aux personnes chargées 
de mission, Ces personnes doivent justifier au comptable, au 
plus tard dans le délai d'un mois après leur relour de mission, 
de l'emploi ou du reversement de ces avances. 

Aucune nouvelle avance ne peut, dans les limites prévues 
par le présent article, être faite par l'agent comptable qu'autant 
que les acquits et les pièces justificatives de l'avance précédente 
lui ont été fournis ou que la portion de cette avance, dont il 
reste à justifier, a moins d'un mois de date, 

Art. 462. — Les receveurs auxiliaires et les régisseurs peuvent 
être appelés, dans les conditions qui sont fixées par la commis- 
sion permanente, à fournir un cautionnement en garantie de 
leur gestion, | 

Art. 463. — Toutes saisies-arrêts ou oppositions sur les som- 
mes dues par l'oflice, toutes significations de cessions ou de 
transports desdites sommes et toutes autres significations ayant 
np objet d'en arrêter le pavement doivent être faites entre 
es mains de l’agent complable. 

Sont considérées comme nulles et non avenues toutes signi- 
fcations ou oppositions faites à d'autres personnes que l'agent 
comptable, 





$ 3. — Du bugget et des crédits. 


Art. 464, — Le budget est, pour chaque exercice, préparé par 
le directeur qui le présente à la commission permanente et au 
comité d'administration. 

I est soumis avant le 15 octobre de l’année précédent celle 
pour laquelle il est établi, au ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre et au ministre des finances qui proct- 
dent à son règlement par voie d'arrêté. 


Art. 465. — Un budget supplémentaire est établi chaque an: 
née avant le 1# juillet, Ce budget comprend par chapitres et 
pe articles l'excédent de recettes de l'exercice clos ainsi que 
es resles à recouvrer et les restes à payer du même exercice. 

Sont également compris dans le budget supplémentaire les 
crédits destinés à faire face aux dépenses supplémentaires 
reconnues nécessaires et les ressources affectées au payement 
da ces dépenses. * 

Le budget supplémentaire, les crédits supplémentaires recon- 
nus nécessaires en cours d'exercice et les ressources nouvelles, 
ainsi que les virements de crédits de chapitre À chapitre sont 


proposés et approuvés dans les mêmes formes que le budget 
primitif. 


En aucun cas, les virements de crédits ne peuvent avoir lieu 
entre les crédits pour dépenses ordinaires et les crédits pour 
dépenses extraordinaires, ni modifier l'emploi des ressources 
ayant une affectation spéciale. 
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Art. 466. — Les fonds libres de l'office sont versés en compte 
courant au Trésor, sans intérèts, sous réserve des sommes figu- 
rant au crédit du compte courant postal ouvert au nom ds 
l'agent comptable, 

Art. 467, — Ja partie des excédents de recettes sur les icpen- 
ses qui, à la clôture d'un exercice, dépasse les besoins prévus 
pl l'exercice courant, doit être affectée à la constitution d'an 
onds de réserve et emplovée au moins jusqu'à concurrence des 
deux tiers, soit en rentes sur L'Etat, soit en valeurs assimilées 
par le comité d'administration. 


$ 4, — Comptes de l'ordonnateur et de l'agent comptable. 


Art. 468. — Le compte administratif du directeur et le compte 
de gestion de l'agent comptable sont soumis, avant le 15 mai 
de la deuxième année de l'exercice, au comité d'administration. 

Celui-ci donne son avis sur le compte du directeur et prend 
une délibération spéciale sur les résultats du compte de gestion 
du comptable. 

Le directeur se retire au moment du vote sur son compile. 

Le compte administratif du directeur, accompagné éventuelle- 
ment des observations de la commission permanente et du 
comité d'administration, est soumis, avant le 30 juin de la même 
année, à l'approbation du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre et du ministre des finances. 


$ 5. — Contrüle financier. 


Art. 469. — L'office national est soumis au contrôle financier 
de l’Etat prévu par les décrets des 25 octobre 1935 et 26 sep- 
tembre 1949 et par l'arrêté du 4 décembre 1937. 

Art. 470. — L'inspection générale des finances peut examiner 
la gestion financière de l'office et se faire représenter, pour 
l'exercice de son contrôle, tous registres et documents intéres- 
sant cette gestion. 


$ 6. — Mesures d'application. 


Art. 471. — La forme des budgets et des comptes de l'office, 
la tenue des livres et des écritures du directeur et de l'agent 
comptable et la nomenclature des pièces justificatives des recet- 
tes et des dépenses sont fixées par des arrêtés, pris de concert 
par le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
et le ministre des finances, qui font l’objet des articles A. 224 à 
A. 245. 

CHAPITRE II 


Offices départementaux. —— Offices d'outre-mer et comités locaux. 
SECTION 1. — CARACTÈRE JURIDIQUE 


Art. 472, — L'office départemental des anciens combattants et 
victimes de la guerre qui a son siège au chef-lieu de chaque 
département, constitue un établissement public d'Etat. 

Art. 473. — Des décrets contresignés par Je ministre de la 
France d'outre-mer et le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, peuvent instituer, dans chaque groupe 
de territoires, territoire ou territoire associé relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, un office des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 

Cet oftice constitue un établissement publie d'Etat. 


Art. 474. — Dans les territoires groupés en gouvernement 
général, il peut être institué, sur proposition du conseil d'ad- 
ministration de l'office intéressé par arrêté du gouvernement 
général, un comité local délégué de l'office au chef-lieu de 
chacun des territoires (provinces ou circonscriptions autonomes 
à Madagascar). 

Si l'importance numérique de leurs ressortissants le justifie, 
les comités locaux peuvent être constitués en établissements 
publics d'Etat par décret contresigné par le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et par le ministre de la 
France d'outre-mer. 

L'étendue da la circonscription des comités locaux est fixée 
par les arrêtés ou décrets susvisés. 


» 


SECTION 2. — ATTRIBUTIONS 


Art. 475. — L'office départemental et l'office d'outre-mer ont 
pour mission d'assurer, dans le cadre du département ou du 
territoire, les fonctions dévolues à l'office national par le pré 
sent titre. 

Les attributions des comités locaux agissant par délégation 
de l'office d'outre-mer sont fixées par arrêté du gouverneur 
général. 

Les attributions des comités locaux érigés en établissements 
publics d’Elat sont fixées par décret contresigné par le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre et par le 
ministre des finances 
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SECTION 3. — COMPOSITION 

Art. 476 L'office départemental et l'office d'outre-mer sont 
É l l'autorité, suivant le cas, du préfet, du gou- 
\ ir générai où du chef de territoire, par un conseil d’ad- 
; ue COoIT on permanente et par un secrétaire 
LA i 1 un Secrélaire administratif dont les attributions res- 

T ont définies par le présent chapitre. | 
omposilion du cormité local agissant par délégation de 
] licé d'uutre ul esl fixes pur arrelt du COUVEeTHEUuIr cénéral. 
nposition au inité local érigé en établissement public 


d'Etat est fixée par décret centresigné par le ministre des 
ens combattants et victimes de la guerre et pal le ministre 


de ja France d'outre-mer, 

\rt. 4977 Présidé, suivant le cas, par le préfet, par le gou- 
verneur général ou de chef du territoire, le conseil d'admimis- 
tralion est co tué de la facon suivante : 

aures consultation des organismes intéressés, le préfet, le 


rouverneur général ou le chef du territoire soumet au rminisire 


Û ith s combattants et victimes de la guerre, le cas 
cchéaut par l'intermédiaire du ministre de la France d'outre- 
iuer, un projet de composition du conseil d'administra lion. 

Ce projet doit correspondre à l'importance réelle et numé- 
rique des groupements de ressortissants dans le département 
ou le territoire où Fensemble des territoires composant Ja cir- 


ecnscriplion territoriale de l'office et comprendre la ré présenta- 
lu conseil général ou des grands conseils, ou des assem- 
ces représentatives terriloriales et des administrations pré- 
es au comité d'administration de Foffice national. 

En Algérie, les propositions du ee sont transmises à l'of- 
fice national par l'intermédiaire du gouverneur général, avec 


At. 478 A tilre transiloire, jusqu'à publication du décret 
Prev au quatricine alinéa, les membres du conseil d'adminis- 
ration de l'office départemental et de l'office d'outre-mer sont 
hommes dans les conditions indiquées aux articles suivants. 

lis doivent être âgés de vingt-cinq ans au moins, jouir de 
leurs droits civils et politiques et ètre ressortissants de l'office 
national. 

Les membres de Foffice départemental doivent, en outre, 
être de nationalité francaise et ceux de Floftfice d'outre-mer, 
Cilovens de F'Union francaise, 

Un décret ultérieur, pris en conseil des ministres, après avis 
du comité d'administration provisoire de l'office national, fixera 
le mode d'élection des représentants des diverses catégories 
de victimes de la guerre et d'anciens combattants au sein du 
conseil d'administration des offices départemrentaux et d'outre- 
Lier. 

Le mode de nomination des membres du comité local agissant 
par délégation de l'office d'outre-mer est fixé par arrêté du gou- 
verneur général. 

Le mode de nomination des mermbres du comité local érigé 
eu étabiscement public d'Etat est fixé par décret contresigné 
par le m'nistre des anciens combattants et victimes de la guerre 
et pur le ministre de la France d'outre-mer. 

Aït. 479, — Les représentants des invalides pensionnés au 
Ulre ‘du présent code, des veuves de guerre, des orphelins de 
guerre, des pupilles de Ja nation, des titulaires de la carte du 
combattant où d'une pièce établissant la qualité de combattant 
de la guerre commencée le 2 septembre 1939, non pensionnés, 
sont designés par le comité exécutif de l'union départementale 
des combattants, combattants de la libération et victimes des 
deux guerres ou, à défaut, par les organismes qualifiés. 

Les représentants des prisonniers de guerre, des résistants 
déportés, des victimes civiles de Ja guerre et des sinistrés, réfu- 
gies et spotiés sont désignés, dans chacune de ces catégories, 
par la fédération ou l'association départementale ou par le 
groupement qualifié ou, en cas de coexistence de plusieurs 
groupements reconnus, par entente de ces divers groupements. 

Ces désignations sont faites à la diligence du préfet ou du 
gouverneur général où du chef du territoire. 


Les représentants de la Résistance sont désignés : 

@) Pour les offices départementaux, dans les mêmes formes 
que pour le comité d'administration de loffice national, 

loutefois, en Algérie, ils sont désignés par le préfet; 

b) Pour les oflices d'outre-mer, par le gouverneur général 
ou le chef du territoire, suivant le cas, sur proposition des 
organismes nationaux de résistance. 

Les représentants des administrations sont nommés par Je 
prefef, gouverneur général ou le chef du territoire. 

En Algérie, trois au moins des membres du conseil d'admi- 
nisiration de l'office départemental désignés par le préfet, dei- 
vent être des Français musulmans. 

En cas de non-désignation dans le délai imparti ou ée dési- 
Eualion de personnes ne remplissant pas les conditions requi- 
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ses, le préfet, le gouverneur général ou le chef du territonre, 
adresse une nouvelle invitation à l'association qualitiée. 

\ défaut de désignation régulière à l’expiration du nouveau 
délai imparti, où à défaut d'organisations qualifiées, il pro- 
cède d'oftice aux nominations. 

Art. 480, — Ne peuvent fatre partie du conseil d'administra- 
tion les personnes visées à l’article 437 (a, b, c, d, e) ainsi que 
les fonctionnaires et agents publics visés par l’ordonnance du 
27 juin 1944 modifiée par l'ordonnance du 11 décembre 1944, 

ative à l'épuration administrative sur le territoire métro- 
politaln et les textes subséquents promulgnés dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

Art. 48{. — Toutes les contestations relatives aux opérations 
prévues aux articles 477, 478, 4739, doivent être portées, dans 
les quinze jours de la publication des désignations par lettre 
recommandée et par l'intermédiaire du ministre de la France 
d'outre-mer le cas échéant, devant le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, qui statue définitivement 
après avis du comité d'administration de l'office national ou 
de la commission permanente. 

Les recours ne sont pas suspens 

En Algérie, les contestations relatives à la désignation des 
membres du conseil d'administration doivent être adressées 
au gouverneur général qui, après avoir procédé à leur instruc- 
tion dans le délai maximum d'un mois, transmet les dossiers, 
avec son avis, à l'office national. 

Pour le surplus, ils doivent être déposés par les intéressés 
et examinés par l'ofliée national et le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, dans les délais et les 
formes prévus au présent chapitre. 

Art. 482, — Le remplacement des membres est effectué, à 
la diligence du préfet, du gouverneur général où du chef du 
territoire, selon les modalités prévues pour leur désignation, 
en cas de décès, démission, révocation de mandat, cessation 
des fonctions qui les avaient fait désigner, absence à trois 
séances consécutives du conseil d'administration ou de la com- 
mission permanente sauf excuse reconnue valable par le con- 
seil ou la commission. 

Art. 483, — Les fonctions de membres du conseil d'adminis- 
tration de l'office sont gratuites, 

Toutefois, les membres peuvent demander le remboursement 
des frais de déplacement et de séjour exposés par eux pour 
assister aux séances du conseil d'administration, de la com- 
mission permanente et des sous-commissions ou à l'occasion 
de missions spéciales. 

Ces frais sont décomplés suivant les tarifs fixés par arrêté 
conjoint du ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre et du ministre des finances ou par arrêté du gouver- 
neur général ou du chef du territoire. 

Art. 484. — L'office peut faire appel à des conseillers tech- 
n: qui ont entrée aux séances avec voix consultative. 

lis sont nommés par le préfet, le gouverneur général ou le 
chef du territoire, suivant le cas, après avis du conseil d'admi- 
nistration de l'oftice. 


fa 
113. 


SECTION 4. — ORGANISATION ET ADMINISTRATION 
$ 1, — Conseil d'administration. 


Art. 485, — Le conseil d'administration, constitué conformé- 
ment aux articles 476 à 4K2, est présidé par le préfet, le gou- 
verneur général ou le chef du territoire, suivant le cas, ou, en 
cas d’empêchement, par un des vice-présidents que le conseil 
élit parmi ses membres, 

Toutefois, dans la Seine, les séances du conseil d’'adminis- 
tration, en cas d'empêchement du préfet, sont présidées par 
un membre de ce conseil délégué par le préfet. 

L'organisation du comité local agissant par délégation de 
l'office d'outre-mer est tixée par arrêté du gouverneur général. 

L'organisation du comité local érigi en établissement public 
d'Etat est fixée par décret contresigné par le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre et par le ministre 
de la France d'outre-mer. 

Art. 486. — ‘e conseil d'administration délibère sur: 

{° Les projets du budget primitif et supplémentaire ou recti- 
ficatif ; 

2° L'acceptation ou le refus des dons et legs; 

3° Les comptes administratifs et de gestion ; 

4 Le mode d'administration des biens: 

5° Les marchés, traités, baux et locations d'immeubles ; 

6° L'acquisition, l'aliénation et l'échange d'immeubles et de 
valeurs mobilières ; 

7° L'achat et la vente de meubles: 

8° Les projets de travaux et de fournitures ainsi que l'appro- 
bation des comptes d'entreprises; 

ÿ° Les transactions; 
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{0° Toutes les questions qui lui sont soumises par le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre où le ministre 
de la France d'outre-mer et par l'office national ou par son 
président, la commission permanente, le secrétaire général ou 
le secrétaire administratif. 

Les délibérations prévues aux numéros 1°, 2°, 3°, 5° el 6° 
pour les oflices départementaux et 1°, 2°, 3° et 6° pour les 
offices d'outre-mer ne sont exécutoires qu'après avis de l'office 
national et approbation du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, sauf en ce qui concerne les marchés 
de fournitures et travaux passés pour les besoins courants 
des offices départementaux, dans la limite des crédits bud- 
gétaires. née. 

les délibérations du conseil d'administration des offices 
d'outre-mer relatives aux marchés, traités, baux et location 
d'immeubles sont exécutoires après approbation par le gouver- 
peur général ou le chef du territoire. 

Les autres délibérations sont exécutoires si, dans le délai 
de quinze jours, le préfet, le gouverneur général ou le chef 
du territoire n’a pas demandé qu'elles soient soumises à 
l'approbation du ministre. 

[outefois, lorsque les dons et legs faits à l'office sont grevés 
de charges, conditions et affectalions immobilières, lautori- 
sation de les accepter ou de les refuser et, lorsqu'ils donnent 
lieu à des réclamations des familles, l'autorisation de les accep- 
ter est donnée par décret rendu en conseil d'Etat, 

Ea Algérie, les délibérations des offices départementaux, sou- 
mises à es a rue du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, sont transmises à l'office national 
par l'intermédiaire du gouverneur général, avec son avis. 

\rt. 487, — Le conseil d'administration se réunit au moins 
deux fois par an et toutes les fois qu'il est convoqué par son 
président ou sur la demande écrite d'un tiers de ses membres. 

Les délibérations du conseil d'administration sont prises à 
la majorité des membres présents, 

n cas de partage des voix celle du président est prépondé- 
ranle. 

Les délibérations ne sont valables que si la moitié plus un 
au moins des membres en exercice assistent à la séance. 

Lorsque le nombre des membres présents n'atteint pas Île 
quorum, les délibérations sont renvoyées à la séance suivante 
pour laquelle les convocations sont envoyées par lettre recom- 
mandée, Elles sont alors valables, quel que soit le nombre des 
présents. 

Les procès-verbaux sont signés par le président et par le 
secrétaire, Ils font mention des membres présents. 

Dans les huit jours qui suivent la séance, une copie des 
délibérations du conseil d'administration est envoyée au préfet 
ou au gouverneur général où au chef du territoire. 

Celui-ci peut, dans un délai de douze jours à dater de la 
réception, soumettre ces délibérations à l'approbation de office 
national. 

Dans ce cas, l'exécution de la délibération est suspendue 
jusqu'à la décision de l'office national, qui doit intervenir dans 
le dél 

1 


élai de deux mois à dater de la réception de ladite délibé- 

ill )1). 

Passé ce délai, la délibération est exécutoire. 

Art. 488, — Les membres du conseil d'administration doi- 
vent étre choisis parmi les personnes présentant toutes garan- 
lies de compétence et de dévouement, de teïle sorte que soit 
assurée, dans toute Ja mesure du possible, la représentation 
des diverses catégories sociales et des divers secteurs du dépar- 
tement ou du territoire. Cependant, ces indications ne doivent, 
en aucun cas, gêner la libre désignation de leurs représentants 
par les groupements. 


$ 2, — Commission permanente el sous-Commissions, 


Art. 489, — Le conseil d'administration choisit dans son sein 
une commission permanente dont la composition est soumise 
à l'approbation de l'office national, 

En Algérie, les propositions de l'office départemental, sou- 
mises à ag ne ea de l'office national, sont transmises à 
celui-ci par l'intermédiaire du gouverneur général, avec son 
avis. 

Il ses être créé au sein de la commission permanente une 
ou plusieurs sous-commissions dont la composition et les attri- 
butions sont fixées par délibération du conseil d'administration 
approuvée, en ce qui concerne les offices départementaux, par 
l'office national. 

Art. 490. — La commission permanente délibère sur les 
demandes individuelles tendant à l'obtention des compléments 
de salaires, subventions, allocations, prêts, secours et avantages 
de toute nature institués par la loi ou par l'office national en 








faveur des ressortissants de celui-ci et pour le service d squels 
des crédits sont ouverts aux budgets des offices départemen- 
taux et d'outre-mer. 

Elle exerce des attributions dévolues aux offices en matictre 
d'emplois réservés aux anciens militaires pensionnés pour 1nfire 
milés de guerre, ainsi qu'aux veuves et orphelins de guerre. 

Elle émet son avis : 

1° Sur les demandes d'avances et d'avantages divers instruites 
pour le compte de l'office national: 

29 Sur les demandes de cartes de combattant formulées en 
application de l'article R. 227 et sur les retraits de cartes effec- 


tues en application de l'article KR. 255 


JY , 
20 
R) 


Sur toutes autres questions qui lui sont renvoyées par 
l'office national. 

La commission permanente peut, en outre, recevoir du con- 
seil d'administration délégation pour délibérer sur 

1° L'acceptation ou le refus des dons et legs; 

2e Le mode d'administration des biens: 
3° Les marchés, traités, baux et locations d'immeubles; 
° L'acquisition et l'aliénation des valeurs; 

b° L'achat et la vente des meubles; 

6° Les projets de travaux ainsi que l'approbation des comptes 
d'entreprises, compte tenu de l'app'ication des alinéas 5° et 6° 
de l’article AK6. 


— 


Art. 491. — La commission permanente se réunit dans linter- 
valle des sessions du conseil d'administration. 

La commission permanente et les sous-commissions sont pré- 
sidées par le préfet, le gouverneur général ou le chef du terri- 
toire ou, en cas d'empêchement, par un vice-président élu par 
elles et choisi dans leur sein. 

Leurs délibérations ne sont valables que si un quart au moins 
des membres en exercice assistent à la séance, 

Elles sont prises à la majorité des membres pre sents. 

En cas de partage des voix, la voix du 
dérante, 

Les procès-verbaux sont signés par le président et le secré- 
taire. Is font mention des membres présents, 


président est 


} prepon- 


1 


Dans les huit jours qui suivent la séance, une copie des déli- 
bérations de la commission permanente st envoyée au préfet, 


au gouverneur général où au chef de territoire qui peut, avant 


exécution, les soumettre à l'approbation du conseil d'adminis- 
tration. 
Art, 492. — La commission permanente des offices départe- 


mentaux de l'Algérie doit comprendre, au moins, un Français 
musulman. 

La commission permanente des offi d'outre-mer peut chot- 
sir dans son sein un délégué permanent autochione auprès du 
secrétaire général ou secrétaire administralif de l'office, 


$ 3. ——— Questions diverses. 
Art. 493. — Dans les trente jours de leur notification, des 
recours peuvent être formés par tout intéressé: 
1° Contre les décisions des sous-commissions, devant la com- 


mission permanente qui est saisie dès sa premiere réunion, 
29 Contre les décisions de la commission permanente, devant 


le conseil d'administration de l'office, qui en est saisi dès sa 
première réunion; 
3° Contre les décisions du conseil d'administration de lof. 


fice, devant l'office national qui en donne connaissance au 
réfet, au gouverneur général ou au chef du territoire. Dans 
Fe délai maximum d’un mois à dater de cette communication, 
le préfet, le gouverneur général ou le chef du territoire trans- 
met le dossier du recours, avec son rapport à l'office national. 

Ce délai est porté à trois mois pour les oflices d'outre-mer. 

Au reçu de cet envoi, l'offiée national Statue sur mémoire 
par des décisions qui doivent être motivées et qui ne peuvent 
être altaquées devant le conseil d'Etat que pour excès de pou- 
voir ou violation de la loi, 

En Algérie, les recours formés contre les décisions du conseil 
d'administration doivent être adressés au gouverneur général 
qui, après avoir procédé à leur instruction dans le délai maxi- 
mum d’un mois, transmet les dossiers, avec son avis, à l'office 
national. 

Pour le surplus, ils doivent être déposés par les intéressés et 
examinés par l'office nalional dans les défis et formes prévus 
ci-dessus, 

Art. 494. — Le conseil d'administration des offices départe- 
mentaux peut s'assurer le concours de correspondants locaux 
bénévoles chargés de le renseigner sur la situation et les 
besoins des ressortissants, dans chaque canton, 
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SECTION 5. — FONCTIONNEMENT 
Art. 493. — Le secrétaire général ou le secrétaire adminis- 


tratif assure, sous Faulorité du président, le fonctionnement 
de l'office dans les conditions prévues au présent chapitre. 

I] prend toutes mesures uliles au fonctionnement de l'office, 
coit en vertu des pouvoirs qui Jui sont reconnus par le pré- 
sent chapitre, Soit en vertu des délibérations du conseil d'ad- 
ministration ou de la commission permanente. 

IL représente l'office en justice et dans tous les actes de la 
vie civile. 

Il a sous ses ordres le personnel de l'office. 

Il a entrée avec voix consullative au conseil d'administra- 
tion, à la cominission permanente et aux <ous-ComImiss'ons. 

Le <ervice administratif du comité local est sous 
l'autorité du président, par un chef de service. 


assuré, 


1 


Art. 496 Le secrétaire général de l'office départemental 
est nommé par arrêté du ministre des anciens combattants et 
\ictimes de sa guerre sur proposition -du directeur de l'office 
haliona!, 


En Algérie, il est nommé dans les mêmes formes, après avis 
du gouverneur. 

Le secrétaire général ou le secrétaire administratif de l'office 
d'outre-mer est nommé par contresigné par le ministre 
de la France d'outre-mer et par le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, 

Le chef de service du comité local est désigné par le gouver- 
neur général sur proposition du gouverneur, chef du terri- 
toire, de la provinte ou de la circonstriplion autonome, qui 
fixe, apres avis du conseil d'administration de l'office et avis 
conforme du comité d'administration de l'office national, la 
rémunération allouée à cet agent et au personnel qui lui est 
éventuellement adjoint. 

Art. 497. — Pour les d'outre-mer, les fonct'ons de 
secrétaire général sont confites à un fonctionnaire, titulaire de 
ja carte de combattant, appartenant à un cadre général du 
iministère de la France d'outre-mer, du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre ou de l'office national. 


. 1 
arrete 


offi-es 


Ce fonctionnaire doit étre: 

Pour les oflices des terriloires constitués en gouvernement 
général (Afrique occidentale française, Afrique équatoriale 
francaise et Madagascar) au moins du grade d'administrateur 
de %° classe de la France d'outre-mer ou d'un grade équiva- 
lent, s'il reiéve du ministère de la France d'outre-mer et au 
moins du grade d'administration civil de 2° classe onu d'un 
grade équivaient, S'il relève du ministre des anciens combat- 
tunts et victimes de la guerre ou de l'office national: 

Pour les offices des territoires non constitués en gouverne- 
ment général, au moins du grade d'administrateur adjoint de 
Ja France d'outre-mer s'il relève du ministére de la France 
d'outre-mer et du grade d'administrateur civil de 5° classe s'il 
relève du ministere des anciens combaltants et victimes de la 
guerre ou de l'office national. 

Exceptionnellement, dans les territoires où le petit nombre 
de ressortissants de l'office ne jusUfierait pas soit l'affectation 
d'un administrateur adjoint de la France d'outre-mer ou d'un 
fonctionnaire de grade équivaient, soit l'affectation permanente 
d'un fonctionnaire, les fonctions de secrétaire administratif de 
l'office peuvent être confiées à un agent du cadre de l'adminis- 
{ration générale de la France d'outre-mer ou, à défaut, à un 
agent d'un cadre local, sur rapport du chef du territoire après 
avis du conseil d'administration de l'oftice. 

Si ce fonctionnaire n'exerce ses fonctions qu'en sus de son 
activité normale, il peut lui être alioué une indemnité sur le 
budget de l'oftice dans les conditions prévues à l'article 498. 

Art. 498, — En cas d'absence momentanée où d'empêchement, 
le secrétaire général ou le secrélaire administratif est suppléé 
dans ses fonctions par le secrétaire adjoint ou, si l'office ne 
comporte pas d'emploi de secrétaire adjoint, par le fonction- 
naire désigné à cet effet, sur la proposition du secrétaire géné- 
ral où du adrministraÿif, soit par le min:stre des 
anciens combattants et victimes de la guerre s'il s'agit d'un 
office départemental, soit par le président de l'office, s'il s'agit 
d'un office d'outre-mer. 

Art. — Le statut du personnel administratif de l'office 
départemental est fixé dans les condilions prévues par l'ar- 
licie 2 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires. 

Le statut, l'effeclif et la rémunération du personnel adjoint 
au secrétaire général ou au secrétaire administratif de l'office 
d'outre-mer sont fixés par arrêté du gouverneur général ou du 
chef du territoire après avis du conseil d'administration de 
l'office d'outre-mer et avis conforme du comité d'administra- 
ton de l'office national 


secrctairt 


490. 
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Art. 901. Le président de l'office peut, sans autorisation 
préalable, accepter provisoirement où à titre conservatoire Jes 
dons et legs faits à l'ofii-e. 

Il est spécialement habilité pour: 

1° Signer les actes relalifs à la réalisation des prèts consentis 
sur avis de l'office national: 

2° Procéder à l'accomplissement des formalités de mainevées 
concernant les inseriplüions hypothécaires, Ge privilèges, de 
nantissement où de toutes autres garanties réelles, qu'il s'agisse 


de main'evées avec où sans constatation de payement. 

[Il peut déléguer ses pouvoirs au secrétaire général de l'office 
départemental, 

Art. 501, - Un rappor! détaillé sur le fonctionnement de lof. 
fice est préparé, chaque année, par le président, I est sou 
mis à l'approbation du conseil d'administration qui le trans- 
met. avec ses observations, à Foffice national et, s'il s’agit 
d'un office d'outre-mer, au ministre de la France d'outre-mer. 

A Ja fin de chaque exercice le président du comité local 
adresse au président de l'office dont il relève un rapport sur 
les résultats du fonctionnement du comité local. 

En Algerie, le rapport du président de l'office départemental 
est transmis à l'office national par l'intermédiaire du gouver- 
neur général, avec Son avis. 


SECTION 6. — RÉGIME FINANCIER 
& 17. — Dispositions générales. 
Art. 502, — Les services financiers de Foffice départemental 


s'exécutent par gestion el par exercice et il en est rendu 
compte de la mème maniere. 

IL est opéré de méme pour les services financiers de l'office 
d'outre-mer, conformément aux disposilions du décret du 31 dé- 
cembre 1912. 

Art. 903. — En ce qui concerne l'office départemental, les 
droits acquis et les services faits du 1% janvier au 31 décem- 
bre de l'année qui donne son nom à un budget sont seuls 
considérés comme appartenant à l'exercice de ce budget. 

La période d'exécution des services da budget embrasse, 
outre l'année méme à laquelle il s'applique, des délais complée 
menlaires qui s'élendent pendant l'année suivante, jusqu'au 
31 janvier pour la liquidation et l'ordonnancenrnt des som- 
mes dues aux créanciers, et jusqu'au dernier jour de février 
pour la liquidation et le recouvrement des droits acquis à lof- 
lice départemental et Je payement des dépenses, Toutefois, 
pour l'office départemental de la Seine, ces limites sont res- 
peclivernent fixées au 10 février et au dernier jour de février. 

Art. 50%, -— Les deniers de l'office départemental sont insai- 
sissables, Aucune opposition ne peut étre pratiquée sur les 
sounes dues à cet établissement. Toutefois les créanciers por- 
teurs de titres exéculoires peuvent, à défaut de décision du 
président de nature à leur assurer le payement, demander au 
ministre des anciens coinbattants vt victimes de la guerre de 
procéder, S'il v a lieu, au mandatement d'office après, le cas 
échéant, inscripüon au budget du crédit nécessaire. 

Art. 905. — Le président engage seul les dépenses des offi- 
ces et des comités locaux dans la liinite des crédits réguliè- 
rement inscrits au budget. 

Les dépenses qui ont fait l'objet d'une délibération de Ja 
commission permanente ne peuvent être engagées que confor- 
mément à cette délibération. 

Le président est chargé de la liquidation ef de l’ordonnan- 
cernent des dépenses, ainsi que de l'établissement des titres 
de recettes et de leur transmission à l'agent comptable, 

Dans les départements, le président peut déléguer ses fonc- 
tions d'ordonnateur au secrétaire général -de l'office dépar- 
temental. 

IL passe Tes marchés et traités et procède aux adjudications 
suivant les règles en vigueur pour les marchés de l'Etat, 

Art. 506, — Les opéraïions de recettes sont effectuées par 
un agent complable chargé seul et sous sa responsabilité per- 
sonnelle de faire toutes diligences pour assurer la rentrée des 
revenus et des créances, legs, donations et ‘autres ressources 
ces offices et comités locaux, de faire procéder contre les 
debi.eurs en relard aux exploits, significations, poursuites et 
commandements nécessaires, à la requête du président et d’ac- 
quilter les dépenses régulièrement mandatées par celui-ci. 

L'agent complable est chargé, en outre, d'avertir le prési- 
dent de lexpiration des baux, d'empêcher les prescriptions, 
de veiller à la conservation des domaines, droits, privilèges 
e. hypothèques et de requérir l'inscription hypothécaire de 
tous litres qui en sont susceptibles. 

Néanmoins, quand il est nécessaire d'exercer des poursuites, 
l'agent comptable doit, avant de les commencer, en reférer 
au président qui ne peut y faire surseoir que par un ordre 
écrit. 

: a seul qualilé pour opérer tout maniement de fonds ou 
valeurs. 
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Ces ; 
Art. 507. — Les articles 452 à 455 sont applicables aux offi- 
ces départementaux. 

Art. 508. — Les fonctions d'agent comptable sont remplies: 

Soit par un comptable du Trésor, désigné par le président 
en à ‘d avec le trésorier général ou le trésorier-paveur du 
terriloire considéré, lorsqu'il s'agit d'un office d'outre-mer 
ou d'un comité local: ' ; Ê . 

Soit par-le trésorier-paveur général, lorsqu'il s'agit d'un 
ofiice départemental et, dans Ja Seine, par un agent comir 
table spécial. | 

loutefois, en Algérie, les fonctions d'agent comptable des 
offices départementaux sont respectivement rempiies par ie 
trésorier général d'Alger et par les payeurs principaux de 
Constantine et d'Oran. 

A titre exceptionnel, lorsque les opérations d'un office dépar- 
temental ont une importance particulière, il peut également, 
après avis de, cet office vt sur proposition du comité d'admi- 
nistraion de l'office national, étre procédé à la nomination 
d'un agent comptable spéeial. 

Gel i est nommé et, le cas échéant, remplacé ou révoqué 
par décret conjoint du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre et du ministre des finances, Ses émo- 
lumen:s sont fixés dans les mêmes formes. 

Dans le cas de décès, de démission, de remplacement ou 
de révocation d'un agent comptable spécial, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, après avis du 
ministre des finances, peut nommer un gérant intérimaire qui 
en remplit les fonctions jusqu'au jour de l'installation du nou 
vel agent comptabie. 

La gestion du gérant intérimaire est entièrement distincte 
de celle de l’ancien et du nouveau titulaire. 

Les fonctions d'administrateur et d’ordonnateur sent incom- 
patibles avec celles de comptable. 


Aït. 509, — L'agent comptable spécial de l'office départe- 
mental et l'agent comptable de l'office d'outre-mer ou des 
comités locaux sont justiciables de la Cour des comptes et 
soumis, suivant le cas, aux vérifications de l'inspection géné- 
raie des finances ou de l'inspection du ministère de la France 
d'outre-mer, ainsi que du trésorier-payeur général dans les 
départements et du receveur central des finances dans Ja Seine. 

Avant son installation, l'agent comptable de l'office dépar- 
temental prête serment devant le préfet du département et 
fournit, en garantie de sa gestion, un cautionnement dont le 
montant est fixé par arrêté conjoint du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et du ministre des finan- 
ces, Ce cautionnement peut être réalisé, soit en numéraire, 
soit en rentes sur l'Etat, soit par affiliation à une association 
francaise de cautionnement mutuel. 

Quand les fonctions d'agent comptable sont confites à un 
comptable du Trésor en exercice, ce dernier n'est pas astreint 
à une nouvelle prestation de serment et le cautionnement 
qu'il a fourni au Trésor est affecté solidairement à la garantie 
de <a gestion comme comptable de l'office. 

Les dispositions de l'article 457 sont applicables à l'agent 
comptable de l'office départemental. 


Art. 519, — Dans les départements, les dépenses occasion- 
nées par l'application du présent chapitre aux trésoriers-payeurs 
géneriux et aux complables subordonnés agissant pour le 
compte de leurs chefs de service leur sont remboursées dans 
} Hlions qui sont déterminées par un décret contresigné 
par le ministre des finances, après avis du ministre des anciens 
col llants et victimes de la guerre. 

La inéralon qu'il peut être reconnu nécessaire de leur 
allouer est fixée dans les mêmes formes. 

UE 911. — En cas de suppression d'un office d'outre-mer 


où d'un comité local, les valeurs provenant de dons ou legs 
où Hhéralités faits à ces établissements avec affectation spéciale 
aux anciens Combattants et victimes de la guerre du territoire, 
sont attribuées, par arrêté du gouverneur général ou du chef 
au territoire, à des établissements publies ou reconnus d’uti- 
lite publique de ce territoire, susceptibles d'exécuter les inten- 
Lions des donateurs. 

les fonds provenant des subventions de l'office national 
sont reversés à cet établissement. 


$ 2. — Des recelles et des dépenses. 


Art. 512. — Les ressources de l'office départemental com- 
prennent : 

#7 Les subventions du département ou des communes, des 
personnes ou des associations privées ; 

‘)0 . ‘ % 
+. Le produit des. dons et legs faits directement à l'office 
parlemental et dont il à la libre disposition en capital et 
daiérèts, 








3° La quote-part qui lui, est attribuée par l'office national 
sur les crédits alloués pal le Parlement pour les offices ac! ir- 
tumentaux ; 


5° Les attributions de toute autre nature qui lui sont faites 
par l'oftice national, 

Art. 513. — Les recettes de l'office départemental sont divi- 
sées en recettes ordinaires ei recettes extraordinaires 

Les recettes ordinaires comprennent: 

1° Les revenus des biens, fonds et valeurs appartenant à 
l'établissement ; 

2° Les revenus des dons et legs faits au profit de l'oftice, 
qui en à la bibre disposition; 

3° Les subventions annuelles des Iectivités lo e 
persounes ou des associations privées: 

4° Les subventions et avances de loitice national: 

n° Le montant des remboursements des secours rembour- 
Sables et des prets consentis par loflice; 

6° Les recettes des éroles de rééducation, foyers et établisse- 
nients ratiachés à l'office ; 

3e Les autres ressources d'un caractère annuel et perma- 
nent. 


Le capital et le revenu des dons et legs, les souscriptions 
ou subventions des collectivités et associ 
privées ne peuvent être utilisés que conformément à Ja volonté 
de leurs auteurs 

Les recetles extraordinaires comprennent: 

4° Le capital provenant de l'alhénalion des biens et valeurs; 

2° Le capital provenant des dons et legs; 

3° Le montant des souscriplions et des subventions acciden- 
telles: 


4° Les autres ressources accidentelles 


LOIS Où pers ninies 


Art. 514, — Les ressources de Floffice d'outre-mer compren- 
nent: 

1° Les subventions de l'office national, des collectivités et 
établissements publics locaux, des personnes ou associations 
privées 

2° Le produit des dons et legs faits à l'office dans les condi- 
tions prescrites pur Particle 4 de la loi du 4 février 1901 sur 
la tutelle administrative en malière de dons et legs, 

Toutefois, les dons et legs faits sans charge, condition ai 
affectation immobilière et qui ne donnent pas leu à réclama- 
tion, peuvent être accepies ou refusés par le président en 
séance du conseil d'administration de l'office, après autorisa- 
tion du gouverneur général ou du chef du territoire 

3° Toutes autres ressources qui pourraient étre affectées à 
l'oftice. 

Les ressources des comités locaux comprennent: 

i° Les établissemen 


subventions des callectivités et 


publics locaux, des personnes où associations privées; 
2° Le produit des dons et legs faits directement au comité 
local et dont il à là libre disposition en capital et intérêts. 


L'acceptation de ces libéralités est 
fixées au 2° de l'alinéa ci-dessus: 

3° La quote-part qui peut lui êlre attribuée par l'office dont 
il relève sur les ressources de cet oftice. 

Art. 515. — Les dons, legs et libéralités de tout t 
à l'office d'outre-mer où aux comités locaux sont exempts de 
tous droits de mutation 


soutuiIse aux conditions 






Art. 516. — Les dépenses de l'office département il sont divi- 
sées en dépenses ordinaires et dépenses extraordinaires. 

Les dépenses ordinaires comprennent: 

1° L'emploi des revenus des biens, fonds et valeurs grevés 
d'atfectations spéciales ; 

2° L'emploi des revenus des dons et legs grevés d'affecta- 


hons spéciales; 


3° Les dépenses relatives à Ja rééducation professionnelle, 
à l’aide sociale et aux institutions de crédit dont l'offi 1 lo 
charge : 

4° L'emploi du montant des remboursements des secours 
remboursables et des prèts par lui consentis; 

5° Les trailements, salaires et allocations du personnel de 
l'office ; 

6° Les dépenses d'administration de l'établissement autres 
que celles visées au 5° ci-dessus (location et entretien des 
bâtiments et du mobilier, chauffage. éclañ iwe, téléphor 
impressions, fournitures de bureau, etc.); | 

1° Les dépenses des écol e rééducation, foyers et établi 
sements rattachés à l'office 

8° Les autres dépenses d'un caractère annuel et permanent 

Il peut être ouvert au budget un crédit pour bel itnnré 
vues. Les dépenses imputables sur ce crédit nt engivées par 
le président sans délibération de la comn | ! te 
dans les limites fixées par cette assemblée 

Les Gépenses extraordinaires comprennent les dépen tem- 
poralres ou identeiles imputables sur les recettes ext '- 


dinaires énumérées à l'article 513. 
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Art. 517. — Les articles 460 et 463 sont applicables aux offices 
départementaux. 

loutefois, Les receveurs auxiliaires et Îles régisseurs 
d'avances sont désignés par le président de l'office départe- 
mental. 


Le montant des avances failes aux personnes chargées de 
Mission el les conditions dans lesquelles les agents spéciaux 
sont appelés à fournir un cautionnercent sont fixés par la 


Cominission permanente de l'office départemental. 
$ 3. — Du budget et des crédits. 
Art, 518, — Le budget est, pour chaque exercice, préparé 
qaur le président qui le présente au conseil d'administration. 


Le budget, délibéré par ce conseil, est approuvé par le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre, après 
avis du comité d'administration de l'office national et modi- 
lication s'il y a Leu, 

Le budget des offices départementaux est soumis à l'office 
nalional avant le 15 octobre de l’année précédent celle pour 
laquelle il est éiabli. 

En Algérie, il est transmis à l’office national par l'intermé- 
diaire du gouverneur général, &8Vec son avis. 

En cas d'urgenwe, ie budget des offices d'outre-mer peut être 
rendu provisoirement exécutoire par le gouverneur général ou 
le chef du territoire, suivant le cas, à la condition, toutefois, 
que la subvention de l'office national n’y soit mentionnée que 
pour mémoire. Le projet de budget rendu provisoirement exé- 
culoire est approuvé qar le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, après avis du comité d'administration 
de l'office national et modification s’il y a lieu. 

Le budget des comités locaux est préparé par le président et 
délibéré par le conseil d'administration du comité local. IL est 
approuvé par Je président de loffice dont il relève après avis 
du conseil d'administration de cet oflice. 

Sous réserve des dispositions du présent ge “nel l'établis- 
sement et l'exécution des budgets des offices d'outre-mer ou 
des comités locaux sont soumis aux prescriptions concernant 
Ja complabilité des services locaux. 


Art. 5149, — Le budget supplémentaire des offices départe- 
mentaux est établi, chaque année, avant le 1% mai, dans les 
conditions prévues à l'article 465. 

Foutefois, les virements de crédits de chapitre à chapitre ou 
d'article à article sent proposés, délibérés et approuvés dans 
les mêmes formes que le budget primitif. 

Er Algérie, le budget supplémentaire, les demandes de cré- 
dits supplémentaires et de virements de crédits sont transmis 
à J'oiice national par l'intermédiaire du gouverneur général, 
acc £9n avis, 

Art. 520. — Les fonds libres des offices et des comités sont 
versés en compte courant au Trésor, sans intérêts, sous réserve 
des sommes figurant au crédit du compte courant postal ouvert 
au nom de l'agent comptable, 

Art. 521, — La partie des excédents de recettes sur les 
dépenses qui, à la clôture d’un exercice, dépassent les besoins 
grévus pour l'exercice courant, peut, par délibération du con- 
sell d'administration de l'office départemental, être affectée à 
la constutution d'un fonds de réserve et employée, soit en 
rentes sur l'Etat, soit en valeurs assimilées, 

Le placement dans les mêmes conditions des sommes pro- 
venant des Hbéralités faites à l'office départemental peut être 
décidé en cours d'exercice par le conseil d'administration. 

Le placement er valeurs d'Etat des fonds excédant les 
besoins prévus est décidé, en ce qui concerne les offices d’ou- 
tre-mer et les comités locaux, par leur conseil d'administration 
sous réserve de l'approbation de leur président, 





— 


$ 4. — Comptes de l'ordonnateur et de l'agent comptable. 


Art, 522, — Le compte admivistratif du président et le 
compte de gestion de l'agent comptable sont soumis, suivant le 
cas, avant le 1% mai de ia deuxième année de l'exercice au 
conseil d'administration de l'office départemental, ou avant !e 
31 août de chaque année au conseil d'administration de l'office 
d'outre-mer ou du comité local. 

Le conseil d'administration donne son avis sur le compte du 
président et sur le compte de gestion du sn 

Le président se retire au moment du vote de son compte. 

Les délibérations et observations de l'office départemental 
sur les comptes administratifs présentés à son examen sont 
communiqués à l'office national. 

En Algérie, ces délibérations sont transmises à l’office natio« 
nal qgar l'intermédiaire du gouverneur général, avec son avis. 

Le compte administratif de l’office d'outre-mer ou du comité 
local est approuvé par le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, après avis du comité d'administration 
de l’oflice national. 

Le compte provisoirement arrêté par les offices départemen- 
taux intéressés est envoyé à l'office national accompagné d’un 
rapport administratif et est ne par le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Le compte de l’agent comptable de l'office d’outre-mer ou 
du comité local doit être déposé au greffe de la cour des 
comptes dans le courant du mois de novembre qui suit Ja 
élôture de j’exercice. 

Art. 523. — Le comptable du Trésor chargé des fonctions 
d'agent comptable de l’oflice départemental établit un compte 
spécial des opérations qu’il effectue en cette qualité. 

Le compte de gestion de ce comptable ou de l'agent comp- 
table spécial est remis à l'office avant l'établissement du 
compte administratif. 

Le comptable tient ses pièces de comptabilité à la disposi- 
tion de l'office sans toutefois s’en dessaisir. 

Le conseil d'administration prend une délibération spéciale 
sur le résultat du compte de gestion. 


8 5. — Contrôle financier. 
Art. 524. — L'inspection générale des finances peut examiner 


la gestion financière de l'office départemental et se faire repré- 
ser.ter, pour l'exercice de son contrôle, tous registres et docu- 
ments intéressant celte gestion. 7 

L'office départemental de la Seine est soumis au contrôle 
financier de l'Etat dans les conditions prévues par le décret du 
25 octobre 1935 et l'arrêté du 4 décembre 1937. 

Celui-ci est assuré par le contrôleur financier de l'office 
national. 


8 6. — Mesures d'application. 


Art. 525. — La forme du budget et des comptes, la tenue des 
livres et des écritures ainsi que la nomenclature des pièces 
justificatives de recettes et de dépenses sont déterminées, sui- 
vant le cas, par arrêté pris de concert par le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre et le ministre des 
finances ou par arrêté du gouverneur général ou du chef du 
territoire pris après avis du trésorier général ou du trésorier 
payeur du territoire. 

Un arrêté du ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre règle la tenue de la comptabilité matière de l'office 
départemental. 

Ces arrêtés font l’objet, en ce qui concerne les offices dépar- 
tementaux, des articles A. 250 à A. 263, 
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ANNEXE I 





OFFICE MAROCAIN DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


———_—— 


Arrêté résidentiel du 12 mai 1945, modifié et complété par les arrêtés 
résideniiels des 31 janvier 1947 et 26 mai 1948, déterminant la com- 
position, l’organisation et le fonctionnement de l'office marocain. 


Art. er, — L'office marocain des anciens combattants et victimes 
de la guerre a pour objet de veiller en toutes circonslances sur les 
intérèls matériels et moraux de ses ressortissants. 

ll a notamment pour attributions: 


{> De prendre ou de provoquer en leur faveur toutes mesures 
jugées nécessaires ou opportunes, spécialement en matière d'assis- 
tance, d'éducation, d'apprentissage, d'élablissement, de rééducation 
professionnelle, d'aide au travail, d'assurance et de prévoyance 
sociale ; 

2o D'utiliser, au mieux des intérêls de ses ressortissants, ses 
ressources propres, les subventions de l'Etat ou le produit des fonda- 
tions, dons æet legs soit directement, soit par l'intermédiaire des 
associalions constituées par ses ressorlissants ou des œuvres privées 
qui leur viennent en aide; 

3° D'assurer la liaison entre lesdites associations ou œuvres privées 
et les pouvoirs publics; 

‘° De donner son avis sur les dispositions législatives envisagées 
en faveur de ses ressorlissants el de suivre l'application des disposi- 
tions approuvées ; 

oo D'une manière générale, d'assurer à ses ressortissants le patro- 
naze et l'appui permanent qui leur sont dus par la reconnaissance 
de la nation. 

L'action de l'effice s'exerce tant en faveur des invalides pensionnés 
de guerre, des anciens combatlants, des veuves, des ascendants et 
orphelins majeurs de militaires « morts pour la France », des 
pupilles de la nation el des victimes civiles de la guerre, qu'aux 
prisonniers, déportés, internés et réfugiés. 

\rt. 2, — L'office est administré, sous l'autorité du commissaire 
nt général, par un conseil d'administration et un directeur, 
dont les attributions respectives sont fixées par le présent arrêté. 





Art 3 — Il est créé un conseil provisoire d'administration de 
l'office marocain des anciens <omballants et victimes de la guerre. 


Ari. 4, — Le conseil provisoire d'administration de l'office est pré- 
sidé par le directeur de l'office, délégué du résident général. 
sont membres de ce conseil: 


Le président de l'association des anciens combattants et victimes 
de la guerre du Maroc, ou son délégué; 

Le président de la fédération marocaine des grands invalides de 
guerre, ou son délégué ; 

La présidente de la fédération marocaine des veuves et ascendants 
de « inorts pour la France », ou sa déléguée: 

Le président de l'association marocaine des combattants prison- 
hiers de guerre, ou son délégué ; 

Le président de la fédération des déportés et internés, ou son 
délégué ; 

Le président de la fédération marocaine des orpkelins de guerre, 
ou son délégué. 

Cependant, le président pourra faire appel à toutes personnes qui, 
de par leur fonction ou leur compétence, sont qualifiées pour éclai- 
rer ce conseil sur les problèmes à caractère technique qu'il aura à 
examiner. 

Art. 5. — Les fonctions de membre du conseil provisoire d'adrninis- 
tration de l'office sont incompatibles avec la qualité de fonctionnaire 
ou d'agent de l'office. Elles sont gratuites. 

Toutefois, les frais de séjour et de déplacement supportés par les 
membres du conseil provisoire, à l'occasion de leur participation 
aux séances ou des missions spéciales à eux confiées, leur seront 
remboursés dans les conditions prévues par le payement des indem- 
nités de déplacements et de vacations allouées aux membres non 
fonctionnaires des commissions et conseils administratifs. 


Art. 6. — Lorsqu'un membre du conseil d'administration décède, 
eu démissionne, ou cesse d'exercer les fonctions qui ont motivé sa 


ANNEXES AU CHAPITRE II 









nomination, son remplaçant coit être désigné dans le délai d'un 
mois. Il en est de même lorsqu'une association ou organisation 


révoque le anandat qu’elle a donné à son représentant. 


art. 7. — Le conseil provisoire d'administration de l'office donne 
son avis sur toutes questions qui lui sont soumises par son prést- 


dent 


Art. 8. — Exception faite des délibérations sur les projets de budget 
et de celles relatives à l'acceptation ou au refus des dons et lezs 
(même non grevés de charges, conditions ou affectations immobi- 
lières), aux comptes administratifs et Ce gestion, à l'acquisition, à 
l’aliénation et à l'échange d'immeubles et de valeurs mobilières, 
qui doivent faire l'objet d'une approbation spéciale, les délibéralions 
du conseil d'administration sont exécutoires si, dans un délai de 
quinze jours, le commissaire résident général n'y a pas fait oppo- 
sition. Lorsque les dons et legs faits à l'office marocain sont grevés 
de charges, conditions et affectations immobilières, l'acceplalion ou 
le refus de ces legs ne peut avoir lieu qu'après autorisation Cu cofn- 
missaire résident général. 

Les délibérations du conseil d'administration sont prises à la maja- 
rité des membres présents; en cas de parlage des voix, la voix du 
président est prépondérante. Les procès-verbaux sont signés par Île 
président et par le secrétaire; ils font mention des membres présents. 


Art. 9. — Sous l'autorité du commissaire résident gnéral, le direc- 
teur ce l'office ‘prend loules mesures uliles au fonclionnement d8 
ce dernier, soit en vertu des pouvoirs qui lui sont reconnus par 8 
présent arrêté, soit en vertu des délibérations du conseil d'adininis- 
tration et de la section permanente. Il représente l'office en jusuivs 
et dans tous les actes de la vie civile. Il fait partie, avec voix consul- 
tative, du conseil d'administration et de la section permanente; 4l 
exerce les fonctions de rapporteur et assure le secrélariat. 

Le directeur est spécialement habilité à: 

1° Signer les actes relatifs à la réalisalion de prêls consentis par 
l'office ; 

20 Procéder à l'accomplissement des formalités de mainlevées 
concernant les inscriptions hypothécaires, de privilèges, Ce nantisse- 
ments, de toutes autres garanties réelles, qu'il s'agisse de mainlevés 
avec ou sans constatalion de payement; 


3° Représenter Foffice dans les opérations de failliles. de liquida- 
tions judiciaires ou de règlements transaclionnels de ses d“biteurs; 

ko Passer les marchés el traités dont les projets auront fait l'objet 
d’une délibération spéciale du conseil d'administration 

5° Procéder aux acquisilions, ventes et échanges immobiliers auto- 
risés par le conseil d'administration, les contrats devant être approu- 


vés par le président du conseil d'administration de Floffice; 
Go Engager seul les dépenses de l'office, dans la limite des crédits 
régulièrement ouverts au budget, le contrôle de l'engagement des 


dépenses de l'office élant effectué dans les mêmes conditions que 
celui des engagements des dépenses de l'Etat; 


1° Passer les baux et locations des immeubles de l'office, tout 
bail et location pour une durée supérieure à cinq années devant 
être soumis au président du conseil d'administration de l'office; 

So Réaliser les achats et ventes de meubles et procéder à leur 
rélorine, Jorsque la valeur des meubles ou objets ne dépassera 
pas la somme de 5.060 francs. l'approbation du président du conseil 
d'administration élant nécessaire au delà de cette limite: 

9° Accepter les dons et legs, après avis du conseil d'administras 
tion et, s’il y a lieu, approbation du commissaire résident général, 


Art. 10, — Le directeur de l'office peut, toutefois, accepter provi« 
soirement ou à titre conservatoire les dons et legs qui sont faits 


à l'office. 


Art 11. — En cas d'absence momentanée ou d'empéchement, le 
directeur de l'office peut se faire suppléer dans ses fonctions par 
le fonctionnaire désigné sur sa proposition par le délégué à la 
résidence générale 


Art. 12. — A Ja fin de chaque année, un rapport détaillé sur le 
fonctionnement de l'office est préparé par le directeur et soumis à 
l'approbation du conseil d'administration, qui le transmet dävec ses 
observalions au commissaire résident général. 


Art. 13. — Le directeur et les agents composant le personnel de 
l'office sont nommés par le cornmissaire résident général et exclusi- 
vement recrutés parmi les anciens combattants et victimes de la 
guerre, leurs veuves et leurs orphelins. 


nent = 


































































JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


———__—+ 


28 Avril 14951 








Dahir du 19 août 1938 (22 joumada 11 1357) 
sur l'organisation financière de l'office marocain des mutilés, 
combattants, victimes de la guerre et pupilies de la nation. 


Louange à Dieu seul, 

(Grand sceau de Sidi Mohamed.) 

Que l’on sache que par les présentes — puisse Dieu en élever et 
en fortifier la teneur. 

Que notre Majesté chériflenne, 


A décidé ce qui suit: 


Art, 4er. — J'office marocain des mutilés, combattants, victimes 

la guerre et pupilles de la nation constitue un établissement 
publie doté de la personnalité civile et de l'autonomie tinancière. 

art, 2, — Son budget est, pour chaque exercice, préparé par le 


directeur de l'office, qui le présente au conseil supérieur, Le budget, 
délibéré par ce conseil, est soumis pour avis au directeur des 
Pnances avant le 15 novembre de l’année yrrécédant celle pour 
laquelle il est établi, et approuvé par arrêté résidentiel. La période 
d'exécution des services du budget embrasse, outre l’année même 
à laquelle il s'applique, des délais complémentaires qui s'étendent 
pendant l’année suivante jusqu'au dernier jour de février pour la 
liquidation et le mandatement des dépenses, et jusqu’au 31 mars 
pour la liquidation et le recouvrement des droits acquis à l'office 
et le payement des dépenses, 

Art. 3. — Les recettes de l'office sont divisées en recelles ordi- 
paires et en recettes extraordinaires. 

Les receltes ordinaires réparties en quatre sections concernant les 
mulilés et les victimes de la guerre, les titulaires de la carte du 
combattant, les pupilles de la nation et les ressources destintes à 
couvrir les dépenses d'administration comprennent: 

40 Les revenus des biens, fonds et valeurs appartenant à l'office; 

20 Les revenus de dons et legs faits au profit de l'office; 

3° Le montant des remboursements de prêts de toute espêce; 

4o Les subventions annuelles de l'office national français; 

5e Les subventions annuelles de l'Etat chérifien; 

6o Les avances qui pourraient étre consenties par l'Etat français 
ou l'Etat chérifien, pour l'attribution de prêts ou de subventions Spé- 
ciales à ce titre; 

7e Les subventions annuelles des municipalités et des autres 
collectivités ; 

8e Les autres ressources d'un caractère annuel et permanent. 


Les recettes extraordinaires, réparties en trois sections eoncer- 
nant les mutilés et victimes de la guerre, les titulaires de la earte 
du combattant, les pupilles de la nation, comprennent: 

4° Le capital provenant de l’aliénation des biens et valeurs; 

2° Le capital provenant de dons et legs; F 

3° Le montant des souscriptions et des subventions accidentelles; 

4o Les autres ressources accidentelles; 


Art. 4. — Les dépenses de l'office sont divisées en dépenses 
ordinaires et en dépenses extraordinaires. 

Les dépenses onminaires réparties en quatre sections concernant 
les mutilés et victimes de la guerre, les titulaires de la carte du 
gombattant, les pupilles de Ja nation et les dépenses d’adminis- 
tration de l'offlica comprennent: 


a) Sections }, II et II] 

4° Les subventions de toute nature accordées aux collectivités 
et œuvres s'occupant des ressortissants de l'office; 

2o Les avances de toutes catégories consenties à ces ressortis- 
sants; 

3° Les allocations non remboursables accordées aux mutilés, réfor- 
més et veuves de guerre en vue de la rééducation professionnelle, 
les allocations d'apprentissage et compléments de salaires et frais 
de participation de l'office aux soins médicaux et pharmaceutiques 
dus aux victimes de la guerre en vertu de la loi du 31 mars 4919; 

4o Les secours et les frais de rapatriement; 

5° Les ristournes d'intérêts sur prêts hypothécaires; 

6 L'emploi des revenus des biens, fonds et valeurs grevés d'affec- 
ation spéciale ; 

7° L'emploi des revenus, des dons et legs grevés d’affectation 
spéciale ; 

8° Le remhoursement d’avances consenties par l'Etat français ou 
PEtat chérifien pour l'attribution des prêts; 

9o Les autres dépenses d'un caractère annuel et permanent (droit 
fe chancellerie, frais de procédure); 


b) Section IV 
4° Les traitements, salaires, allocations du personnel de l'office; 
2° Les dépenses administratives de l'établissement, autres que 
selles prévues à l'alinéa ci-dessus (location, entretien des bâtiments 
st du mobilier, chauffage, éclairage, téléphone, impressions, four- 
aitures de bureau, etc.) 


| 





—_—— —— 


11 peut être ouvert au budget, à chacune des sections susvisées 
un crédit de dépenses imprévues. Aucune dépense ne doit être 
directement engagée sur ce crédit, Des prélèvements autorisés pal 
le directeur général des finances, sur la proposition du directeur de 
l'office peuvent être opérés pour augmenter la dotation des arti- 
cles de la même section insuffisamment pourvus. 

Les dépenses extraordinaires réparties en trois sections concer- 
nant les mutilés et victimes de la guerre, les titulaires de la carie 
du combattant, les pupilles de la nation, comprennent les dépenses 
temporaires ou accicentelles imputables sur les recettes extraordi 
naires énumérées à l'article 3. 


Art. 5. — Les dons et legs, le revenu de ces dons et legs, les sous- 
criplions, subventions des collectivités publiques et associations ou 
personnes privées ne pourront étre utilisés que conformément à Ja 
volonté de leurs auteurs. 


Art. 6. — Les recettes prévues aux paragraphes 3° et G° de 
l'article 3 et les dépenses prévues aux paragraphes 2° et 8° de l'ar- 
ticle 4 ont le caractère de recettes et dépenses grevées d'’affecta- 
tion spéciale. « 

Les avances de toutes catégories consenties aux ressortissants de 
l'office ne pourront, en conséquence, dépasser le montant des res- 
sources spéciales énumérées aux paragraphes 3° et 6° de l’article 8. 


Art. 7. — Un budget additionnel est établi chaque année et com- 
prend, par chapitres et par articles, dans les sections distinctes les 
recettes telles qu'elles sont prévues à l’article 3, l'excédent de 
recettes de l’exercice clos, ainsi que les restes à recouvrer propres 
à chaque calégorie de ressortissants et, dans les sections -corres- 
pondantes des dépenses, les crédits qu'il est nécessaire de reporter 
pour solder les restes à payer du même exercice ou pour suivre 
l'exéculion des services sur ressources grevées d’aflectation spéciale. 

Sont également compris dans le budget additionnel les crédits 
destinés à faire face aux dépenses supplémentaires reconnues néces- 
saires et les ressources affectées au payement de ces dépenses. 

Le budget additionnel, les crédits supplémentaires reconnus néces- 
saires en Cours d’exercice et les ressources nouvelles ainsi que Jes 
virements de crédits sont proposés, délibérés, approuvés dans 1a 
même forme que le budget primitif. 

En aucun cas les virements de crédits ne peuvent avoir lieu entre 
les crédits pour dépenses ordinaires et les crédits pour éépenses 
extraordinaires, ni modifier l'emploi des ressources ayant une affec- 
tation spéciale. 


Art. 8 — Les fonds libres de l'office sont versés en compte cou- 
rant au trésor, sans intérêt, 


Art. 9. — La partie des excédents de recettes sur les dépenses à 
la clôture d’un exercice, doit être employée conformément aux déli- 
bérations du conseil supérieur de l'office ou de la section perma- 
nente. 


Art. 10. — Les deniers de l'office sont insaisissables. 


Art. 11. — Le directeur engage seul les dépenses de l'office dans 
k limite des crédits régulièrement ouverts au budget. 

Les dépenses qui ont fait l’objet d'une délibération du conseil 
supérieur ou de la section permanente ne peuvent être engagées 
que conformément aux délibérations de ces assemblées. 

Le directeur est chargé de la liquidation et de l’ordonnancement 
des dépenses ainsi que de l'établissement des titres de recettes. 

I} passe les marchés et traités en exécution des programmes arrêtés 
par le conseil supérieur ou la section permanente et procède aux 
adjudtcations suivant les règles en vigueur pour les marchés de 
l'Etat et les fait approuver selon les mêmes règles. 


Art. 12. — Les opérations de recettes sont effectuées par un agent 
complable, seul chargé, sous sa responsabilité personnelle, de faire 
toutes diligences pour assurer la rentrée des revenus et créances, 
legs, donations et autres ressources de l'office, de faire procéder 
contre les débiteurs relardataires aux poursuites et commandements 
nécessaires, d'avertir le directeur de la date d’expiration des baux, 
d'empêcher les prescriptions, de veiller à la conservation des droits, 
privilèges et hypothèques, et de requérir l'inscription hypothécaire 
de tous titres qui en sont susceptibles, 

Néanmoins quand ji! sera nécessaire d'exercer des poursuites, 
l'agent comptable devra, avant de les commencer, en référer au 
directeur qui ne pourra y faire surseoir que par un ordre écrit. 

A défaut d'ordre écrit régulièrement donné dans le délai de trois 
mois à partir du jour où le directeur a été informé de la mesure 
envisagée, le comptable pourra, immédiatement et sans autorisation, 
notifier les actes de poursuites ou former opposition. 


Art. 13. — Les propositions d'admission en non-valeur sont établies 
par l'agent comptable à la date du 31 janvier et communiquées 
aussitôt au directeur de l'office pour être soumises à l’examen de 
la section permanente. 


La seclion stalue avant le 28 février sur les annulations proposées, 
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Re: 

Art. 44. — Les mandats ne peuvent être payés que s'ils sont revé- 
jus du visa de l'agent comptable. 

Ce dernier doit refuser son visa dans les cas suivants: 

jo insuffisance de fonds appartenant à l'élablissement; 

9 Absence de crédit ou insuffisance de crédit ouvert au budget; 

3° Absence de justification du service fait; 

4e Omission ou irrégularité matérielle dans les pièces justificatives 
de la dépense; 

5o Non application des lois et règlements. 

L'agent comptable est tenu d'adresser à l'ordonnateur la déclara- 
tion écrite et motivée de son relus. 

gi malgré cette déclaration, l’ordonnaleur requiert par écrit, et 
sous sa responsabilité, qu'il soit passé outre, la responsabilité de 
l'agent comptable se trouve alors dégagée; si le refus n'est motivé 
que par l'ommission où par l'irrégularité matérielle des pièces, 
l'agent comptable procède au visa pour payement sans autre délai, 
ÿ annexe au mandat une copie de sa déclaration et l'acte de réqui- 
sition qu'il a reçu. 

Au cas de réquisitions ayant pour objet de faire acquitler des 
dépenses contrairement aux prescriptions légales ou réglementaires, 
ou sans qu'il ait justification du service fait, il sera référé au com- 
missaire résident général à la détermination de qui sera laissée Ja 
décision à prendre après avis du directeur général des finances. 

ll ne peut être fait usage du droit de réquisilion quand le refus 
de visa est fondé sur l’un des deux premiers motifs énoncés au 
présent article. 


art, 45. — L'agent comptable est nommé et, le cas échéant, rem- 
placé par arrêté résidentiel, sur la proposition du directeur général 
des finances. Il est justiciable de la cour des comptes et soumis aux 
vérifications de l'inspection générale des finances et des inspecteurs 
de la direction générale des finances. Les dispositions du dahir du 
30 avril 4925 (26 ramadan 1313) sur le cautionnement des comptahies 
de deniers publics sont applicables au cautionnement de l'agent 
comptable. 

Dans le cas où l'agent comptable est déjà comptable d’autres 
élab'issements ou services, son cautionnement est affecté solidaire- 
ment à la garantie de sa gestion comme agent de l'office. 

Les fonctions de directeur et d’ordonnateur son incompatibles avec 
celles de comptable, 

Un agent de l'office peut être désigné par le directeur à titre de 
régisseur, et à charge de rapporter dans le délai de deux mois à 
l'agent comptable les acquits des créanciers réels et les pièces justi- 
ficatives, de payer au moyen d'avances mises à sa disposition, les 
secours et allocations diverses, ainsi que les menues dépenses de 
l'office n'excédant pas 500 francs. Le montant de ces avances est 
fixé par arrété résidentiel, après avis Cu directeur général des 
finances. 

Le directeur pourvoit, s’il y a lieu, au remplacement du régisseur. 

La régie est spéciale à chaque exercice. 

Des avances dont le montant est fixé par arrêté présidentiel après 
avis du directeur générai des finances peuvent étre faites aux per- 
sonnes chargées de mission. Ces personnes doivent justifier à l'agent 
comptable au plus tard dans le délai d'un mois après le retour de 
la mission de l'emploi ou du reversement de ces avances. 

Aucune nouvelle avance ne peut, dans les limites prévues par 
le présent article, être faite par l'agent comptable qu’autant que les 
acquils et les justifications de l'avance précédente lui ont été four- 
nis où que la portion de cette avance dont il reste à justifier a 
moins d'un mois d'une date. 


Art 16, — Toutes saisies-arrêts ou oppositions sur les sommes dues 
par l'office, toutes significations de cessions ou de transports des- 
dites sommes et toutes autres ayant pour objet d'en arrêter le paye- 
ment doivent être faites entre les mains de l'agent comptable. 

Sont considérées comme nulles et non avenues toutes significa- 
tions ou oppositions faites à d'autres personnes que l'agent comp- 
table. 

Les secours et les prêts d'honneur sont insaisissables. 

Les avances de toutes catégories consenties par l'office des muti- 
lés, combattants, victimes de la guerre et pupilles de la nation, 
ainsi que toutes les autres créances de l'office sont assimilées à 
des créances de l'Etat. Le privilège de l'office vient immédiatement 
après celui des municipalités. 


Art, 17. — Le compte administratif et le compte de gestion de 
l'agent comptable ainsi que le projet de budget additionnel sont 
soumis à la section permanente avant le 31 mai de la deuxième 
année de l'exercice. La section permanente donne son avis sur le 
compte du directeur et prend une délibération spéciale sur les 
résultats du compte de gestion de l'agent comptable. 

Le directeur se retire au moment du vote sur son compte. 

Le compte de gestion est apuré et réglé définitivement par la 
cour des comptes. 


Un arrêté résidentiel intervient pour approuver Je compte admi- 
aistratf du directeur, ; é 





Art. 18. — Le compte de gestion doit être présenté en état d'exa- 
men avant le 30 juin à la direction générale des finances. H est 
accompagné, indépendamment des pièces justuficalives des recettes 
el des dépenses, des pièces générales suivantes 

4° Une expédition des budgets primitif et additionnel, et les copies 
certifiées conformes des arrêtés résidentiels et des décisions du 
directeur général des finances autorisant les virements de crédits; 

20 Le tableau des autorisations spéciales et les copies certifiées 
conformes des arrêtés résidentieis autorisant l'inscription de crédits 
supplémentaires ; 

3° La délibéralion de la section permanente sur le 
gestion; 

4o Une copie certifiée conforme du compte administratif; 

90 L'état des propriétés foncières et des rentes et les états détail- 
lés des créances composant l'actif de l'office ; 

En ce qui concerne les prêts individuels de diverses calézories, 
le détail des sommes restant -dues par les emprunteurs peut étre 
remplacé sur l'avis conforme du directeur général des finances, par 
des états récapitulatifs donnant à la clôture de l'exercice la situa- 
tion globale de chaque nature d'avance; 

6° L'annexe à l'état de l'actif expliquant les causes des difté- 
rences d’un exercice à l'autre pour chacun des articles mentionnés 
sur l’état; 

70 L'état détaillé des dettes; 

8o Le bordereau de situation sommaire au 31 décembre et son 


ompte de 


annexe présentant le développement des comptes hors budget; 
9° Le certificat de réalisation de cautionnement; 
10° Un inventaire des pièces générales. 
Art. 49. — L'inspection générale des finances et les agents de la 


direction générale des finances peuvent examiner la gestion finan- 
cière de l'office et se faire présenter, pour l'exercice de leur con- 
trôle, tous registres et documents intéressant cette gestion. 

Art. 20. — Les dispositions contenues dans le règlement sur Ja 
comptabilité municipale sont applicables à l'offiie en tant qu'elles 
ne sont pas contraires à celles du présent dahir 

Les opérations de l'office sont soumises au contrôle des engage- 
ments de dépenses. 

Art. 21 — Les arrêtés résidentiels pris sur la proposition du direc- 
teur général des finances règlent la forme des budgets et des comp- 
tes de l'office, la tenue des livres et des écritures du directeur de 
l'office et de l'agent comptable et fiwent la nomenclature des pièces 
justificatives des recettes et des dépenses. 

Art. 22. — Toutes dispositions contraires au présent dahir sont 
abrogées. 

Fait à Casablanca, le 22 joumada I1 1357 (19 août 4938). 

Vu pour promulgation et mise à exécution: 

Rabat, le 19 août 1938, 

Le ministre plénipotentiaire, déléqué à la résidence générale, 
J. MORIZE. 


EU mes __i 


ANNEXE Il 


OFFICÆ TUNISIEX DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Décret du 8 août 1946 (11 ramadan 1365) relatif à l'organisation 
de l'office des anciens combatiants et victimes de la guerre. 





Louanges à Irieu! 

Nous, Mohamed Lamine Pacha Bey, possesseur du royaume de 
Tunis, 

Vu le décret du 13 janvier 1941, organisant un office tunisien des 
mutilés, combattants, victimes de la guerre et pupilles de la nation; 

Vu le décret du 22 mars 1915, modiflant Je décret du 15 juillet 1943, 
portant réorganisation de l’adminislration centrale de la Régence 
notamment l’article fer de ce texte créant un bureau des anciens 
combattants et démobilisés au secrétariat général du gouvernement 
tunisien ; 

Considérant qu'il importe de confier à un organisme unique les 
attributions des services chargés des mutilés, anciens combattants 
et victimes de la guerre; 

Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement tuni- 
sien et la présentation de notre premier ministre, 


Avons pris le décret suivant: 
Art. 1e, — L'office tunisien des mutiés, combattants, victimes 
de la guërre et pupilles de la nation institué par no'r® décret du 


43 janvier 1914 prend la dénomination d'office tunisien des anciens 
combaitants et victimes de la guerre. 
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Cet office, qui constitue un établissement public, doté de la per- 
sonnalité civile, a pour objet de veiller sur les intérêts malériels 
et moraux des mutiés, anciens combaitants, victimes de la guerre, 
prisonniers et déportés et de leur assurer le patronage ef l'appui 
permanents qui leur sont dus. 

Les arrttés %Tésidentiels déterminent l'organisation, l'aduninistra- 
tion et les missions de l'office tunisien des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 


Arrèté residentiel du 8 août 1946 fixant les missions, l'organisation 
et l'administration de l'office tun:sten. 


TITRE 1er 
MISSIONS Dp& L'OFFICS 


Art. 1°, — L'office tunisien des anciens combattants et victimes 
de Ja guerre a pour objet de veiller sur les intérêts matériels et 
moraux des mutilés, comhatlants, victimes de la guerre, prisonniers 
et déportés et de leur assurer le patronage et l'appui permanents 
qui leur sont dus. 

li a nolaanment pour altribuUons : 

4° De donner son avis sur les projets ou propositions de textes 
législatifs ou réglementaires concernant ses ressorlissants et de 
suivre l'application des disposilions approuvées; 

%o De prendre ou de provoquer en faveur de ses ressortissants 
toutes mesures jugées nécessaires ou opporlunes particulièrement 
en matière d'assistance, d'éducation, d'apprentissage, de placement, 
d'habitat, d'établissement, de rééducalion professionnelle, d'assurance 
et de prévoyance sociales ; 

3° .D'utiliser au mieux des intérêts de ses ressortissants ses res- 
sources propres, les subventions allouées par le Gouvernesment fran- 
çais et par le gouvernement tunisien, le produit des fondations, 
dons et legs soit directement, soit par l'intermédiaire des associa- 
tions constituées par ses ressortissants ou des œuvres privées qui 
Jeur viennent en aide; 

“ D'assurer la liaison entre lesdites associations ou œuvres pri- 


vées et les pouvoirs publics; 
so De délivrer des cartes d'invalidité et des cartes du combattant 
dans les conditions déterminées par la législation française. 


TITRE II 
ORGANISATION ET ADMINISTRATION 


Art. % — L'office tunisien des anciens combatants et victimes 
de la guerre est rattaché aux services administratifs de la résidence 
générale. 

Il est administré par les 

fo Le conseil supérieur; 

20 Le comité d'administration, 
et par le chef de l'office asisté de deux commisions: la commision 
de parfectionnement et la commision des pupilles de la nation dont 
la composition et Je fonctionnement seront réglés ultérieurement. 


rganes suivan(s: 


Art. 3, — Le conseil supérieur comprend, outre le résident général, 
président: 

Le secrélaire général du gouvernement tunisien, viceprésident; 

Le général commandant supérieur des troupes de Tunisie, ministre 
de la guerre du gouvernement tunisien; 

Le commandant de la marine en Tunisie, ministre de la marine 
du gouvernement tunisien; 

Le ministre des affaires sociales; 

Le directeur des contrôles; 

Le directeur des finances; 

Le directeur des travaux publics; 

Le directeur de l'instruction publique: 

Le directeur de l’économie générale; 

Le procureur général près la cour d'appel de Tunis; 

Le délégué au minisière de la justice tunisienne; 

Le président de la section française du Grand Conseil; 

Le président de la section tunisienne du Grand Conseil ; 

Deux membres du Grand Conseil, dont l’un désigné par la section 
française et l’autre par la section tunisienne; 

Le président de l’ordre des médecins; 

Le président du syndicat des pharmaciens; 

Le président de l'association des anciens combattants et victimes 
de la guerre; 

Le délégué régional des amitiés africaines de Tunisie; 

Quatre anciens combattants non pensionnés; 


Quatre mulilés bin res de la loi du 31 mars 1919, sur les pen- 
sions de guerre : 
Deux veuves dt cuerre : 


Un ascendant guerre ; 
Un pupille de ja nalion orphelin de guerre; 
Quatre prisonniers de guerre; 

Lbeux déportés 


désignés par leurs associalions; 





Deux membres représenlant les maîtres de l’enseignement pubiie 
et un membre représentant les maîtres de l'enseignement pri, 
nominés par le directeur de l'instruction publique; 

Deux membres représentant les syndicats professionnels des tra 
vailleurs et deux membres renrésentant les syndicats professionne! 
des employeurs, désignés par les organ salions syndicales du prote 
torat les plus représentatives des travailleurs et des employeurs. 

Art. 4. — Les membres du conseil supérieur doivent être Agés de 
25 ans au moins et en possession de leurs droits civils et politiques, 

Les fonctions de membre du conscil supérieur de l'office sont 
gratuites. , 

Art. 5. — Lorsqu'un membre du conseil supérieur décède ou déin s- 
sionne ou cesse d'exercer les fonctions qui ont motivé sa nomination 
ie résident général invite l’aulorité, l’associalion ou l’organisation 
qui était intervenue pour cette nomination à procéder à la désigra- 
on du remplaçant dans un délai d'un mois. I est procédé de la 
même manière lorsqu'une association ou organisation révoque je 
mandat qu'elle a donné à un représentant. 

Art. 6. — Le chef de l'office assiste aux séances du conseil supé- 
rieur avec voix consultalive et en assure le secrétariat. 

L'office peut faire appel à des conseilers techniques désignés 
par le résident général sur la proposition du comité d'adminisire- 
lion. 

Les conseillers techniques ont entrée aux séances avec voix 
consultative. 

Art. 7. — Le conseil supérieur peut êlre consullé sur les mesures 
législatives à prendre en faveur des ressorlis:an!'s de l'office. 1 
donne son avis sur les projets de budget, les comptes administratifs 
et de gestion de l’étabiissement +t, d’une manière générale se pro- 
nonce sur toutes les affaires qui lui sont renvoyées soit par le résf- 
dent général, soit par le comité d’adrministration. 

Les délibérations du conseil supérieur ne sont exécutoires qu'après 
approbation du résident général, 

Art. 8. — Le conseil supérieur se réunit au moins une fois par an 
et toutes les fo's que ïes besoins d'u service l'exigent ou sur la 
demande du comité d'alïministration. 

Les délibérations du conseil supérieur sont prises à la major!il4 
des membres présents. . 

En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante. 

Les procès-verbaux sont signés par le président et par le secré- 
taire. 1!s font mention des membres présents. 

Art. 9. — Le comilé d'administration comprend, outre le chel des 
services administratifs de la résidenre générale, représentant le rési- 
dent général, président: 

Le chef de l'office, vice-président; 

Le directeur des finances ou son représentant; 

Le directeur de l'instruction publique ou son représentant; 

Le directeur de l'assistance et de la santé publiques ou son repré- 
sentant; 

Deux anciens combaltan!s non pensionnés; 

Deux rouliés bénéficiaires de la loi du 21 mars 1919; 

Une veuve de guerre; 

Un ascendant de guerre: 

Deux prisonniers de guerre; 

Un déporté ; 

Un pupille de la nation, orphelin de guerre, élu par les anciens 
combatllanst et viclimes de la guerre désigné comme memibre du 
conseil supérieur; 

Un mernbre de l’enseignement élu par les maîtres de l’enseigne- 
meat public ef privé désigné comme membre au conseil supérieur 

Un agent désigné par le chef de l'office assure xs fonctions de 
secrétaire du comité. 

Art. 19, — Le comilé d'administration : 

a) Accepte ou refuse les dons et legs qui sont faits à l'office. 

Toutefois, une aulorisation du conseil des minisires est mécessaire: 

4o Pour l’acceptation ou le refus des dons et legs grevés de charges, 
conditions ou affectation immobilière ; 

2e Pour l'acceptation des dons et legs, dans le cas où il y a récia- 
mation des familles; 

b) Donne son avis sur Les projets de budgets et les comptes finan- 
ciers de l'office, sur le mode d'administration des biens, l'acquisi- 
tion, l’aliénation et l'échange d'immeubles et de valeurs mobilières; 

c) D'une manière générale a dans ses attributions tout €<e qui a 
trait au fonctionnement administratif et au fonctionnement finan- 
cier de l'office: toutes les questions de principe et toutes les affaires 
qui lui sont soumises par le résident général, le conseil supérieur, 
les commissions et le chef de l'office. 

rt, 41, — Le comité d'administration se réunit toutes les fois que 
les besoins du servie l'exigent. 

Ses délibérations sont prises à la majorité des membres présents 
En cas de pariage des voix, la voix du président est prépondérante. 

Ces délibérations ne sont exécutoires qu'après avoir été approw 
vées pzr le résident général. 

Les procès-verbaux sont signés par le président et le secrétaire. 
Ils font mention des membres présents. 
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art. 12. — La commission de perfectionnement à dans ses attribu- 
tions toules les questions touchant aux intérêts matérieis et Mosiux 
des pensionnés de guerre et des anciens comballants; elle donne 
son avis sur l'attribution des prêts supérieurs à 10.000 francs et des 
secours dont le montant dépasse 2.000 francs; elle propose le mon- 
tant des subventions à allouer aux différentes associations. 


Le 


Art, 13. — La commission des pupilles de la nation a dans ses attri- 
butions toutes les questions se rapportant aux intérèls matériels et 
moraux des pupilles de la nation et notamment tout ce qui à trait 
à l'attribution de bourses, de subventions pour frais d'éludes, d'en- 
{relien et de placement et à l'allocation de subventions aux écoles 

rt. 44. — HN peut être créé au siège de chaque circonscription 
un comité local des anciens combattants et victimes de Ja guerre. 
L'organisation et les attributions de ce comité seront fixées ulté- 
rieurement. 

art, 43. — Le personnel administratif de l'office comprend un chef 
de service et des agents titulaires, auxiiaires et temporaires, nom- 
més par le résident général. 

Les cadres, les effectifs et les conditions de recrutement du per- 
sonnel administratif sont fixés par arrêtés résidentie:s. 

Ce personnel est choisi parmi les anciens combattants et vic- 
times de là guerre. 

Art. 16. — Le chef de l'office assure, sous l’aulorité directe du chef 
des services administratifs de la résidence générale, le fonctionne- 
ment de l'office dans les conditions fixées par le présent arrûté. 

11 prend toutes mesures uliles à ce fonctionnement, soil en vertu 
des pouvoirs qui lui sont reconnus par le présent arrèté, soit en 
vertu des déiibérations du conseil supérieur ou du comité d'adminis- 
tration. 

Il représente l'office en justice et dans tous es acles de la vie 
civile 

ll est spécialement habilité pour: 

{o Accorder des secours jusqu’à 2.000 francs et, après avis con- 
forme de la commission de perfectionnement, au-dessus de cetle 
somme ; 

20 Atlribuer, après avis conforme de Ja commission de perfection- 
nement, des subventions aux différentes associations de combatlanis 
ei pensionnés de guerre, jusqu'à 20.000 fran”s, et, après approbation 
du résident général, au-dessus de ceile somme; 

3e Attribuer, après avis conforme de la commission des pupilles de 
la nation, des subventions aux pupilles pour frais d’études, d’entre- 
tien, d'élablissement ainsi que des subventions aux établissements 
scolaires pour le compte desdils pupilles; 

59 Consentir dans les condilions fixées par le décret du 20 juin 
4946, des prêts aux pensionnés de guerre et aux anciens combat- 
tants soit pour leur rétablissement, soit pour les besoins de leur 
profession, de leur commerce ou de leur industrie, et aux pupilles 
de la nation rééduqués pour leur établissement; prendre toutes ins- 
criplions utiles à ce suje{ à la conservation de la propriélé foncière, 
consentir ou accepter toutes subrogations; 

0 Procéder à l'accomplissement de toutes les formalités de main- 
levée avec ou sans payement, des inscriptions d'hypothèques, privi- 
lèges, nantisserment, ou autres droits réels de commandement, de 
saisies ou autres oppositions, consentir toutes cessions d’antériorité 
d'inscriplions ou mentions profitant à l'office, signer tous actes a 
ces effets et, d'une manière générale, signer tous actes susceptibles 
d'être inscrits ou mentionnés à la conservation de la propriété fon- 
cière; 

6» Représenter l'office dans les opérations de faillite, de liquidation 
judiciuire ou de réglement transactionnel de ses débiteurs. 


Art. 17, — Le chef de l'office peut, sans intervention préalable 
du comité d'administration et par délégation générale : 

{” Passer des marchés et traités en exécution des programmes 
arrciés par le comité d'administration lorsque l'importance de cha- 
cun d'eux ne dépasse pas 100.000 F; les baux et locations d'im- 
meubles lorsque l'importance annuelle de chacun de ces contrats 
ne dépasse pas 50.000 F et leur durte neuf ans. 

2° Réaliser les achats et ventes de meubles et procéder à la 
réforme des objets mobiliers hors d'usage ou impropres au service 
auquel ils sont destinés, lorsque la valeur des meubles ou objets 
ne dépasse pas 20.000 F; 

3° Approuver les décomptes définitifs d'entreprises inférieurs à 
400.000 F, 

Au delà de ces chiffres, il ne peut traiter qu'avec l'autorisation 
ou par délégation spéciale du comité d'administration. 

Art. 18, — Le chef de l'office peut, sans autorisation préalable, 


accepier provisoirement, ou à titre conservatoire, les dons, legs qui 
sont faits à l'office. 


Art. 19. — Un rapport détaillé sur le fonctionnement des services 
de l'office au cours de l’année écoulée est présenté chaque année, 
avant le 4# novembre, par le chef de l'office et soumis à l’appro- 
bation du conseil supérieur qui le transmet avec ses observations 
sa résident général. 





TITRE HI 
RÉGIME FINANCIER ET DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 20. — Le régime financier de l'office est établi par le titre I 
du décret du 13 janvier 194. 


Décret du 13 janvier 1944, titre 11, portant organisation financière 
de l'office iunisien des anciens combattants et victimes de la 
guerre, 


Régine financier. 


Art. 22. — Le budget de l'office est publié en annexe au bnâget 
de l'Etat. Le directeur dresse tous les ans un projet de budget qui 
est soumis à l'avis du comité d'administration dix jours au moins 


avant d'être présenté au conseil supérieur. Le projet de budget est 


ensuile approuvé, exécuté et réglé conformément aux règles géné- 
rales de la comptabilité publique de l'Etat 
Il peut être modifié, s'il y a lieu, en cours d'exercice, dans les 


formes suivies pour son établissement. 


Art, 23. — Les opéralions de recettes et de dépenses sont effectuées 
par un agent complable chargé seul, et sous sa responsabilité, de 
faire toules diligences pour assurer la rentrée des revenus et 
créances, legs, donations et autres ressources de l'office. 

L'agent comptable acquitte, dans la limite des crédits régulière- 
ment ouverts, les dépenses mandatées par le directeur, seul ordon- 
nateur des dépenses. 

Les fonctions d'ordonnateur sont incompatibles avec celles d'agent 
comp'able. 


Art. 24. — La nominalion à l'emploi d'agent comptable doit étre 
faite dans les conditions indiquées à l’article 16 du présent décret 
A défaut de candidats parmi les pensionnés de guerre, anciens 
combattants et pupilles de la nation, il pourra étre fait appel à 
toute personne possédant les aptitudes et les garanties nécessaires 
à l'exercice de l'emploi. 

L'agent comptable est justiciable de la cour des comptes française ; 
il est soumis aux vérifications des inspecteurs de la direction des 
finances el doit avant d'entrer en fonctions prêter serment en jus- 
tice, verser en garantie de sa gestion un cautionnement dont le 
montant qui peut êlre réalisé en numéraire ou en rentes sur l'Etat 
français ou tunisien, est fixé par le résident général conformément 
aux disposilions du décret du 23 décembre 1910 modifié par les 
décrets des 11 mars 1922 et 30 avril 1942. 


Toutes les sommes allouées à l'office sur le fonds du Trésor 
sont ordonnancées au nom de l'agent comptable. 

Art. 25. — Les comptables des divers services du protectorat 
prêleront leur concours pour le payement des mandats émis par 
l'office ainsi que, le cas échéant, pour l'encaissement des sommes 


lui revenant. 


Art. 26. — Les fonds excédant les besoins immédiats de l'office 


sont versés en compte coura sans intérêts à [a trésorerie générale 
de Tunisie. 11s sont insaisissub el ne peuvent être frappés d'oppo- 
sillon. 

Art. 27, — L'’excédent des recettes sur les dépenses pourra être 
aillribué à un fonds de réa dont l'office aura la propriété et 
qu'il administre à ses services hors budget. L'actif du fonds de 
réserve Sera pris en dépôt et géré par le tu rier féntrul de 
Tunisie sous le contrô du à ur des f ntes au méme tilre 
que les aulres fonds de l'office. Les sommes appartenant au fonds 
Ge réserve pourront « ] S En s de l'Etat frai ou 
tunisien ou garanties par l'un ou l’autre Etat 

Art. 28. — “Indépendamment des documents de comptabilité fixés 
par l’article 67 du décret du 12 mai 196, modifié par les décrets du 
& septembre 1912, du 22 janvier 1913 et les textes subs | =. 
l'agent comptab:e devra fournir, dans les dix jours de chaq In015, 
au directeur de l'office, un r« né des dépenses successivement 
faites jusqu'à la fin du mos précédent 

Art. 29, — Aucune dépense ne peut être engagée que par la 
directeur de l'office dans la limite des crédits régulièrement ouverts. 

Le directeur de l'office est chargé de la liquidation et de l’ordon- 
nancement des dépenses ainsi que de l'établissement et de ja 
transmission à l’agnt comptab'e des s de receltes 


Art. 30. — Le directeur de l'office remet à l'agent comptable les 
titres de rente, de propriété, baux, contrats, jugements et autres 
actes étabiissant les droits de l'établissement. 

Toutes ces pièces sont conservées par l'agent complable qui leg 
inscrit sur un regisire spécial. 

Art. 31. — Les receltes de l'office se divisent en recctles ordi- 
aires et en recettes exceptionnelles ou spéciales. 

Les recettes ordinaires se composent: 
4e Des revenus et intérêts des biens, fonds et valeurs appartes 
nant à l'office; 

2° Des dons, legs et souscriptions divers sans affectation spé- 
ciale,; 


— 
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o 


39 Des subventions annuëlles du gouvernement tunisien et de 


» : 
l'office na OJva1; 


5° Des recelles diverses (part contributive des familles dont les 
enfants sont placés dans des élabiissements recevant des colonies 
de vacances); 
bes remboursements de prêts consentis aux- pensionnés de 
guerre el aux anciens comballants soit pour leur établissement, 
sol pour les besoins de leur profession, de leur commerce ou de 


leur :rdusirie, et aux pupilles de la nation rééduqués, pour leur 
€ Î 


fhé 

( De re:nbou nents de prêts consentis aux coopératives 
ou: s de Au n formées par les mutilés, réformés, etc.; 

3° De loutes autres ressources C’un caractère annuel et perma- 
nent et des rerelles accidentelles sans affectation spéciale. 

Art, 92. — Les rerelles exceptionnelles ou spéciales comprennent 
pol { 

1° Les ' iX provenant des dons et legs avec affectation spé- 
c 

\ s recettes accidentelles et ayant 

u! 15 

Art. 33 Les dépenses de l'office se divisent en dépenses ordi- 
naires el en dépenses exceplionnelles ou spéchles. 

] lnaires comprennent 

1° Les frais d'administratio personnel 

20 Les frais d'administration: frais de bureau, de publicité, dépla- 
cernes, nobilier, habillement des chaouchs, loyer, gardien- 
nage, elc.; 

3o Les subventions aux diverses œuvres s'occupant de pensionnés 
de zuerre, anciens combattants et pupilles de la nation; 

io Des subventions accordées aux écoles de rééducation profes- 
sionnel:e ou aux instilutions s'’occupant de celle rééducation; 

»° Les allocations aux bénéficiaires de la rééducation profession- 


nelle et aux pupiles de la nation faisant l'apprentissage d'un nou- 


ü& Les prêts consentis aux pensionnés de guerre et aux anciens 
combatlants soit pour leur élabiissement, soit pour les besoins de 
leur profession, de leur commerce ou de leur industrie et aux 
pupilles de la nation rééduqués, pour leur établissement; 

1° Les secours, frais de voyage et de rapatriement des pensicnnés 
de guerre, d'anciens combattants et de leurs ayants cause, subven- 
tions aux pupilles de la nation pour frais d’études, d'entretien et 
d'établissement et subventions versées directement aux établisse- 
ments scolaires au profit des pupilles de la nation; 

So Les primes dues aux sociétés d'assurance mutuelle sur la vie 
pour les pensionnés de guerre non assurables; 

emnités allouées au médecin et à l'infirmière visileuse 
s de l'inspection médicale des pupilles de la nation; 
109 Les frais médicaux et pharmaceutiques des pupilles de la 


{io Les frais d’entretien de la maison d’arcueil d'Aïn-Draham; 
{20 Les subventions pour maladie et études supérieures aux 
pupilles de la nation devenus majeurs; 


15e Les dépenses imprévues, 
Art. 34. — Les dépenses exceptionnelles ou spéciales comprennent 
nolamment: 


1° L'emploi des capilaux provenant des dons et legs avec affec- 


talion spéciale 

2» L'emploi des subventions, souscriptions ou ressources ayant 
une atieclaton spi ile 

Art. 35, — Un agent spécial délégué par le directeur de l'office 


peut être chargé, à titre de régisseur et à charge de rapporter dans 
1 comptable les acquits des créan- 
èces justificatives, de payer au moyen d’avances 





mises à sa disposition les menues dépenses de l'office; les avances 
ne peuvent excéder 2.400 F, 
Des ava s peuvent être faites également aux personnes 


envoyées en mission sur la proposition du directeur de l'office et 
avec l’aulorisation du résident général qui fixe la quotité des 
avances, Ces personnes doivent produire à l'agent comptable, au 
plus tard dans le délai d'un mois après leur retour de mission, les 
uits des créanciers réels ainsi que les pièces justificatives. 
ivune nouvelle avance ne peut, dans les limites prévues aux 
deux paragraphes ci-dessus, être faite par l’agent comptable qu'au- 

nt que les acquits et les pièces justificatives de l’avance précé- 
dente lui ont été fournis ou que la portion de celte avance dont il 
reste à ju:lifier a moins de quarante-cinq jours de date. 


à 


Art, 36 — La comptabilif administrative de l'office embrasse 
1° La constatation des droits de l'établissement et le recouvre- 
29 La liquidation, le mandatement et le payement des dépenses. 


Eile est éiabiie par exercice et suivie par le directeur de l'office 


1 nalte 
graonnateur. 
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Art. 37. — Le directeur tient un carnet d'enregistrement des titres 
de perception qu'il remet à l'agent comptab:e,. 

Le carnet indique: 

19 Les droits constalés au profit de l'offle et la désignalion du 
débiteur; 

20 La date du titre de perception; 

30 Le montant de la recette à effectuer; 

4e L'article du budget auquel la recette doit être appliquée; 

5e Les recouvremments opérés d’après les situations fournies men- 
suellement par l'agent comptable. 

Art. 38. — L'exécution du service de la dépense implique la tenue 
d'un livre-journal des mandals émis et d’un grand-livre. 

Les mandats émis sont ipscrits au livre-journal suivant leur 
ordre d'émission. 

Le grand-livre présente par chapitre ou par article de dépense 

4° Les crédits; 

29 Les dépenses engagées; 

3e Les droits constatés au profit des créanciers de l'office; 

4o Les mandats délivrés; 

5° Les payements effectués à choque créancier d’après les situa- 
tions fournies inensuellement par l'agent comptable. 

Art. 29. — Le directeur de l'office tient, en outre, les livres auxi 
liaires suivants: 

4° Un registre des commandes faites aux fournisseurs; 

20e Un carnet de dépôts et retraits des fonds déposés à la trésorerie 
générale par l'établissement. 

Art, 40, — La situation de tous les crédits est suivie par l’ordon- 
nateur au moyen d'une comptabilité sommaire des dépenses enga- 
gées. 

Tous les engagements des dépenses sont immédialement inscrits 
sur un carnet comportant un compte dsilinct pour chacun des cha- 
pitres du budget. 

Si le montant de la dépense ne peut être exactement déterminé 
au moment même de son engagement, il est procédé par évalua- 
üon et l'inscriplion ainsi faite au registre est ultérieurement recti- 
fiée dès que le chiffre de la dépense peut être eonnu. 

Les inscriptions faites au registre des dépenses engagées sont 
datées et numérotées suivant une série annuelle spéciale à chaque 
chapitre et à chaque article. 

Art. 41. — Chaque année, dans la deuxième quinzaine du mois de 
mai, le directeur de loffice ordonnateur dresse le compte adminis- 
tratif de l'exercice expiré. 

Ce compte présente, par colonnes distinctes, dans l'ordre des cha- 
pitres et articles du budget: 

En recettes: 

4° La nature des recettes; 

2e Les évaluations budgétaires; 

Jo La fixation définitive des sommes à recouvrer d'après les titres 
justificatifs ; : 

4o Les sommes recouvrées jusqu’à la clôture de l'exercice; 

5° Les sommes restant à recouvrer, à reporter à l'exercice sui- 
vant: 

6o Les créances irrecouvrables. 

En dépenses: 

1° La nature des dépenses; 

29 Le montant des crédits; 

»s Le montant des droils constatés au profit des créanciers: 

4° Le montant des sommes payées sur ces crédits jusqu’à la clô- 
ture de l'exercice; 

5° Les recettes à payer à reporter au budget de l'exercice sui- 
van; 

60 Les crédits ou portions de crédits non employés et qu’il serait 
nécessaire de reporter. 


Art. 42, — Ce compte administratif est soumis, svant le {+ juil 
let de la deuxième année de l'exercice, à l'examen et à l’approba- 
tion du résident général. 

Il est accompagné des pièces suivantes: 

19 Un état détaillé des dépenses liquidées, mais dont l’ordonnan- 
cement n'a pu être effectué avant ke 31 mars de la deuxième année; 

20 Un état détaillé des dépenses ordonnancées, mais non payées 
avant la clôture de l'exercice; 

3° Un rapport contenant tous développements et explications 
nécessaires sur le fonctionnement du service au point de vue finan- 
cier. 

Un exemplaire du compte approuvé est joint au compte de l'agent 
comptable. 


Art. 43. — Le décret du 4e août 1921 instituant l'office central 
tunisien des pupilles de la nation et le décret du 26 mars 1923 sur 
l’organisation financière de l'office des mutilés et anciens combat- 
&ats sont abrogés. 
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LEE rente “ns 2 48 shoes 
I a entrée, avec voix consultative, au conseil d'admimstra- 
CHAPITRE III tion, à la commission permanente et, éventuellement, aux 
Ecoles de rééducation professionnelle. sous-commissions de l'office départemental. 
Art. 555. — En cas d'absence momentanée ou d'empêche- 
SECTION 1. — Atiribulions. ht , ro _ Ï 
sp PT ment, le directeur de l'école est suppléé dans ses fonctions par 
Art. 26, — Des écoles de rééducation professionnelle relevant un membre du personnel administratif ou ense:gnant désigné, 
de l'oftice national des anciens combattants et victimes de la à cet effet, sur la proposition du préfet par le ministre. 


guerre ont pour objet d'assurer, par le travail, le reclassement 
cocial des personnes admises au bénéfice de la rééducation pro- 
fessionnele par les lois et règlements en vigueur, 


SECTION 2. — Organisation. 


Agt. 527. — L'admission des élèves dans les écoles est pro- 
noncee par le directeur de l'office national des anciens combat- 

ïts et victimes de la guerre, sur le vu d'un dossier constitué 
par le préfet, président de l'office départemental des anciens 

mhattants et Victimes de la guerre dans le ressort duquel le 
postulant est domicilié et comportant l'avis motivé de celui-ci 
et l'avis de praticiens qualifiés, 

La demande d'admission doit faire connaître : 

{° Les nom, prénoms et adresse de l'intéressé ; 

2e Le lieu (commune et département) de sa résidence avant 
Je fait dommageable ; 

4e Sa situation militaire; 

4° En ce qui concerne les invalides, la nature et l'origine des 
julirmilés constitutives de celle-jnvalidité ; 

Sa profession antérieure : 

ü° La profession dans laquelle il voudrait être rééduqué ; 

1° L'indication des établissements de rééducation dans les- 
quels il aurait été admis antérieurement ou la déclaration qu'il 
n'a séjourné dans aucun; 

se La région où il voudrait se placer après rééducation. 

Art. 928, — Dès l'admission de l'élève dans une école de 
rééducation, le directeur doit aviser l'office national et le préfet 
du département où l'invalide a son domicile. Le préfet avise 
à son towr l'office départemental et le maire de la commune du 
domicile du jour du début de la rééducation. 

Lors de la fin de la période fixée pour la rééducation ou lors 
du départ, pour quelque motif que ce soit, de l'élève en réédu- 
calion, le directeur de l’école avise immédiatement de ce départ 
l'office national et le préfet intéressé, qui. à son tour, avise 
le maire de la commune du domicile de l’invalide et l'office 
départemental. 

Art. 529, — La rééducation professionnelle est gratuite pour 
les personnes admises à en bénéficier par les textes législatifs 
et réglementaires, 

loutefois, d'autres personnes peuvent, dans Ja limite des 
places disponibles, être autorisées, contre payement du prix de 
ournée, à faire uni stage dans les écoles. 

Art. 530, — Le régime des écoles de rééducation est l'internat. 
Les élèves internes sont logés, noweris et blanchis gratuitement. 

loutefois, les élèves qui peuvent faire valoir des motifs 
reconnus justifiés sont admis en qualité d’externes. Dans ce cas, 
ilS prennent leur repas à l’école et reçoivent des indemnités 
compensatrices de logement à des taux fixés par l'office national. 

Exceptionnellement, les élèves admis à l’externat recoivent 
des inlemnités compensatrices de nourriture et de logement. 

Art 5931. — Un arrêté du préfet, pris sur la proposition du 
drecleur de l'école après approbation de l'office national, fixe 
le réglement intérieur de l'établissement. 

Art. 532, Les élèves des écoles de rééducation peuvent, le 
cas échéant, être munis gratuitement d'appareils spéciaux de 
prothèse de travail. Des vêtements de travail sont mis à leur 
disposition. 

Leur frais de voyage exposés pour entrer à l'école leur sont 
remboursés, En outre, si leur situation le justifie, ils peuvent 
recevoir des allocations pour charges de famille pour les mem- 
bres de leur famille n'ouvrant pas droit aux slocslians fami- 
liales, dans les conditions fixées par l’office national. Enfin, une 
mime dite « de fin de rééducation » peut leur être attribuée à 

issue du stage, dans Ja limite d’un taux maximum déter- 
miné par l'office national. 


Art. 5933, — Le régime de congé des élèves est fixé chaque 
année dans le courant du mois de janvier par décision du direc- 
teur de l'office national. 


J 


SECTION 3. —- Fonctionnement. 


Art. 534. — Sous l'autorité du préfet, président de l'office 
départemental, le directeur de l'école assure le fonctionnement 
de l'établissement. 

li est nominé par arrêté du ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre sur la proposition du directeur 
de l'office national. 

Il prend toutes mesures utiles au fonctionnement de l’école 
en vertu des décisions de l'office national. 

Il à sous ses ordres le personnel de l'école. 





Art. 536. — Sous l'autorité recteur de l'école, le regis- 
seur économe assure la gestion de l'établissement, organise et 
contrôle les activités du personnel professionnel et de service. 

Art. 537, — Les statuts des différents personnels des é 
de rééducation professionnelle sont fixés par décrets, rendus 
sur proposition du ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre et du ministre des finances, après avis de l'office 
national. 


Art. 538. 


oie, 


] = 
ouicS 


— Les cours des écoles de rééducation sont donnés 


sous la responsabilité des directeurs qui sont secondés, le cas 
échéant, dans leur tâche d'organisation technique, par des 
chefs de travaux. 

Art. 539, — Des Spéciaux Ssanc- 


examens professionnels 

tionnent les cours donnés dans Fe écoles de rééducal on dont 
les programmes d'enseignement sont mis en harmonie avec 
les épreuves desdits examens, Ceux-ci étant assinulés aux cer- 
üficats d'aptitude professionnelle jnstitués par la loi du 27 juil 
let 1919 modifiée par la lo! du 18 août 1941. 


Art. 540. — Chaque année, dans le courant du mois d'octobre, 
les directeurs des écoles adressent à l'office national, sous le 
couvert des préfets, un horaire classes et ateliers établi 
compte tenu des programines des examens professionnels, 


des 


Art. 541. — Le personnel enseignant se réunit en conseil au 
moins une fois par trimestre sous la présidence du directeur. 
Les élèves sont notés mensuellement et les notes et apprécia- 
tions des professeurs, chefs de travaux, chefs d'ateliers et moni- 
teurs, consignées sur un carnet spécial pour chaque élève, sont 
diseutées à cette réunion qui fait l'objet d'un procès-verbal, 

Art. — Les résultats obtenus aux examens par les 
élèves ainsi que les suggestions des directeurs des écoles sont 
communiqués par ceux-ci à l'office nalional par l'intermédiaire 
des préfets, présidents des offices départementaux de rallache- 
ment. 

Art. 543. Un rapport détaillé sur le fonctionnement annuel 
de l’école est préparé par le directeur, soumis à l'approbation 
de l'office départemental et du préfet, qui le transmel avec ses 


observations à l'office national avant le 1% avril de l'annce 
suivante. 


042, 


SECTION 4. Régine financier. 


Art. 544. — Les écoles de rééducation professionnelle sont 
rattachées financièrement aux offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de Ja guerre dans le ressort 
desquels elles fonctionnent. 

Art. 545. — Les dispositions des articles 463, 202 à 206. 512, 
513, 516, 918 à 524, relatives au régime financier de l'office 
national et des oflices départementaux sont applicab UX 


écoles de rééducation professionnelle sous réserve des règles 
édictées aux articles ci-après. 


Art. 546. — Les onptrations de recettes et de dépenses de 
l'école sont effectuées par l'agent comptable de loftice di par 
temental de rattachement, dans les conditions prescrite par 
les textes réglementaires. 

Art. 547. — Les régisseurs économes des écoles. do les 


attributions et les obligations sont définies par les articles À 267 
à A 2SS exercent leurs fonctions sous le contrôle € | 
sabilité de l'agent comptab'e de l'office départemental de ratta- 
chement. 
Art. 
Les subventions dont elles bénéfi 
tements, communes, personnes ou 
Le produit des dons manuels et souscrip: 
ou sans affectation spéciale ; 
La quote-part qui lui ibuée national sur 
les crédits alloués par l'Etat pour la rééducation professionnelle ; 
Les attributions de toute autre nature qui lui sont faites par 
l'office national. 
Art. 549, — Les 
ordinaires et en 


548. — Les ressources de l'école comprennent: 
ent de la part des 
associations pri 


diver<es avec 


lénar- 
pe Li 
vVées : 


1U115 


est atti pal 


recettes de l'école < 4)! 
recetles extraordinaires 


Les recettes ordinaires en espèces comprennent: 


Les subventions des collectivités locales, des personnes ou 
des associations privées: 

Le produit des dons maouels et « miscriplions diverses: 

Les subventions et avances de l'office national : 

Le montant des remboursements, des frais d'hél ‘reeiment et 


de rééducation de certains élèves; 




























































bai 








4382 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Le montant du remboursement, par le personael, de la nour- 
riture, du logement el de denrées ou produits cédés à titre 
remboursable ; 

Les produits des ateliers de l’école ; 

Le moutant de la vente des produits de cuiture et d'élevage; 

Les autres ressources d'un caractère annuel et permanent. 

Les recettes en nature comprennent: 

Le montant des produits de culture et d'éevoge consommés 
dans l'établissemeat: 6 

La Valeur des travaux exéculés par les ateliers de l’école pour 
elle-même. 

Les dons manuels et souscriptions diverses avec affectations 
spéciales ne peuvent ètre utilisés que conformément à Ja 
volonté de leurs auteurs. 

Les receltes extraordinaires comprennent: 


Les subvestions accidentelles de l'of 


fice national; 


Les dépenses de l'école sont divisées en dépenses 
ordinaires et en dépenses extraordinaires, 
Les dépenses ordinaires de l'école comprennent: 

1° les dépenses en espèces, savoi : 

a) Frais de personnel; 

b) Achat, entretien et réparation du matériel et du mobilier; 

c) Entretien des locaux et exploitation du domaine; 

d) Frais de rééducation: 

e) Emploi des dons manuels et souscriptions diverses avec 
affectations <péciales; 

[\ In penses liverses : 


2° Les dépenses eu nalure, Savoir: 
a) Le montant des produits récoltés ou de l'éevage consom- 
més dans l'établissement: 

b) Le montant des travaux exécutés 
pour eile-méme. 


' 


par les aïeliers de l'école 


Les dépenses extraordinaires comprennent les dépenses tem- 
poraires ou accidenteiles impulables sur les recettes extraor- 
dinaires éaumérées à l'article 549. 

Art. Dot, — Le budget est préparé par le directeur de l'école. 


li est présenté au const l'administration äGe l'office départe- 


mental de rattachemen soumis à l'office national et approuvé 
par le ministre des an°iens combattants et vichimes de la 


guerre dans les mèmes formes que ie budget de l'office dépar- 


: 
l 


rt. 592, — La commission permanente de l'ofiice départe- 
mental fixe le montant des sommes figurant au crédit du 
compte courant postal Qu'ert au nom de l'ägent comptable. 

Art. Do3. — Le compte de gestion matières du régisseur éco- 
nome est annexé au cornple de gestion de l'agent comptable. 

Art. Do. — Le contrôle du fonctionnement administratif des 


écoles est exercé par les inspecteurs administratifs du minis- 
| ‘times de la guerre. 

Lo ntroôle de l' ra) sation et du fon LUouneimnent te }h ique 
des cours et ateliers e<t exercé dans les conditions qui sont 


TITRE I 
INSTITUTION NATICNALE DES INYALIDES 
CHAPITRE Jer 
Régime des pensionnäires. 


Art. 555. — Peuvent être admis à r'institulion nationale des 
Invalides, dans la limite des crédits budgétaires ouverts à cet 
effet : 

{1° A titre permanent, comme pensionnaires invalides: 

a) Des mutilés, blessés ou malades de tous grades des armées 
de terre, de mer et de l'air pensionnés par l'Etat français et 
atteints d'une invalidité égale au moins à 80 p. 100; 

b) D'anciens militaires, retraités pour ancienneté de services 
ou retraités proportionnels ayant au moins soixante ans d'âge. 

Ces anciens militaires des catégories a et b doivent n'avoir 
d'autres ressources que :eur pension; 

2° A titre temporaire: 

Des mutilés qui, pour des raisons se rapportant à leur inva- 
Jidité (rééducation, appareiilage, recherche d'un emploi, etc.), 
désirent obtenir un hébergement de courte durée; 

3° A titre exceptionnel: 

Des candidats en instance d'admission à l'institution natio- 
nale des invalides comme pensionnaires. 

Art. 556, — L'admission provisoire des pensionnaires est pro- 
noncée par le ministre des anciens combattaats et victimes de 
la guerre après enquète administrative. 

Après un stage de trois mois, l'admission définitive est pro- 
noncée s'il y a lieu, par le ministre, sur le rapport du général 
commandant l'institution nationale des invalides. 
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Les pensionnaires invalides bénélicinres de pension tempo. 
raire ne sont admis définitivement que lorsqu'is ont acquis 
des droits à pension délinilive. 

Aït. 597, — Tout pensionnaire dont la pension est supprimte 
ou dont le faux d'invalidité est abaissé au-dessous de 80 p. 10 
par suite de revision de pension, peut ètre maintenu à l'insti. 
lution nationa'e des iavalides jusqu'à l'expiration des délais 
jinpartis pour exercer les voies de recours qui lui sont ouvertes 
pour obtenir Fanaulation ou la modilication de la décision ou 
jusqu'à Fépuisement des voies de recours, 

Pendant ia durée de son maintien, il doit verser à l'institu. 
tion, pour frais d'entretieo, une somme éga'e à la retenue qu'il 
supportaut antérieurement sur sa pension, 

Lorsque la décsion de suppression, où de diminution de la 
pension, au-dessous de 80 p. 100, est devenue définitive, le 
ministre, sur Ja proposition du général commandant l'institu. 
on nationale des invalides, prononce la radiation du pension. 
naire, Le pensionnaire ravé doit quitter l'établissement dans 
le délai d'un mois à dater de la notification qui lui est faite 
de la décision prise à son égard 
Ari, oo, — Les pensionnaires peuvent démissionner, maig 
seulement sur demande écrite, répétée à quinze jours d'inter- 
vale. La démission est acceptée par décision du ministre sur 
le rapport du général commandant l'institution nationaie des 
invalides. 

Art, 599, = Les pensionnaires inva:ides payent à l'Etat une 
somine proportionnelle à leur pension dans les conditions fixées 
par l'arlice 561. 

Celte somme est représentative de leurs frais d'entretien; les 
Soins médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques dus en vertu 
de l'article L. 115 restent à la charge de l'Etat. 

Art. 960, — Les pensionnés invalides doivent remettre, contre 
récepiseé, leur lilre de pension et une procuration pour perce- 
voir les arrérages de iadite pension à l'agent comptable de 
l'institution, lequel est charge d’en assurer le payement aux 
iutéressés après déduction des retenues légales, 

Ils remettent également à l'agent comptable leur carnet ds 
soins gratuits. 

Art, 561. — L'agent comptable de l'établissement retient, pour 
les frais d'entrelien des pensionnaires invalides, des sommes 
proportionneles au montant de leur pension calculées ainsi 
qu'il suit: 

a) Bénéficiaires de pensions pour ancienneté de service, ds 
pensions proporlionnelles ou mixtes, militaires et civils: 

Officiers : 

La moilié de la pension perçue y compris la majoration pour 
egfants insUluée par l'article 18 ($ V) de la loi du 20 septem- 
bre 1918. 

Sous-officiers et soldats: 

Les deux cinquièmes des mêmes éléments. 

Les bénéficiaires de pensions mixtes (officiers, sous-officiers 
et soldats) subissent ea ce qui concerne la part d'invalidité, 
une retenue égale à celie supportée par un soldat avant le même 
taux d'invalidité; 

b) Bénéficiaires de pensions d'invalidité du présent code: 

Indépendamment des retenues légales imposées aux bénéf- 
claires de l’article L #8, les pensionnaires versent à l'institution 
une retenue de 20 p. 100 affectant la pension principale et les 
al'ocations spéciales aux grands invalides et aux grands mutilés. 

IL est déduit du montant des ressources déterminées aux 
alinéas a et b une retenue: 

1° De 20 p. 100 si l'intéressé est marié ou a un ascendant 
susceptible de prétendre éventuellemeut à une pension prévue 
par l’article L 67; 

2° De 10 p. 100 pour chaque enfant à charge du pensionnaires, 
défini suivant les termes de l’article 196 du code général des 
impôts. 

Art. 562, — Les iniractions légères à la discipline sont justi- 
ciables d'avertssements verbaux, de privation de sortie ou de 
permission suivant leur gravité. Les fautes plus graves com- 
portent des avertissements écrits. Ces deux catégories de sanc- 
tions sont prononcées par le général commandant l'institution 
nationale des invalides. 

L'indiscipline, la mauvaise conduite habituelle, les faits 
scandaleux portant atteinte à la considération de l'institution, 
l'ivresse en cas de récidive, peuvent donner lieu à l’exclusion 
du pensionnaire. Celle-ci est prononcée par le ministre après 
avis du conseil de discipline constitué comme suit: 

{° Le général commandant l'institution nationale des inva- 
lides, président, ou son représentant ; 

2° Le médecin chef ou son représentant; 

3° Le médecin traitant de l'institution; 

4° L'agent comptable; 

59 Un délégué du ministre; 

6° Un invalide pensionnaire du grade de l'inculpé. 


t 
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41, 563, — Lorsqu'un pensionnaire doit être déféré au conseil 
jiseipline, celui-ci se 1eunit sur décision du général eom- 

nt l'institution nationale des invalides, Le conseil prend 

*e du rapport présenté par un de ses membres 
par le général commandant l'institution nationale des 
: il entend les explications de l'inculpé et celles des 
et émet un avis qui est transmis par le général com- 
l'institution nationale des invaïides au ministre pour 


. La durée totale des permissions autres que celles 
arante-huit heures ne peut dépasser trois mois par an. 
tefois, des permissions eupplémentaires peuvent être 
-dées au delà de cetle durée pour raison de santé impé- 

et aux pensionnaires invaiides mariés pour raison de 


RE — En cas d’hospitalisation dans un établissement 
re que d'institution nationale des invalides, le payement des 
d'eotretien est suspendu pendant la durée de l'hospita- 


rt. 266. — Les pensionnaires autres que les officiers dont 

it de santé est reconnu suffisant par le médecin chef peu- 

nt. eur leur demande et avec l'autorisation du général com- 
mandant l'institution nationale des jiavaiides, être employés 
comme gardiens, plantons ou surveillants au musée de l’armée 
et dans les autres services installés dans l'hôtel des invalides. 

Le général commandant l'institution nationale des invalides 
et les services employeurs fixent, d'un commun accord et 
d'apres les tarifs envisagés dans chacun des services, l’indem- 
nité que ces derniers doivent payer aux invalides. 


CHAPITRE 1 
Régime des hébergés. 


567. — En €<e qui concerne les anciens militaires visés 
irlicle 555 (alinéas 2° et 3°) les conditions de leur héber- 
gement à l'institution nationale des invalides sont délerminées 
par les articles A. 325 à À. 329. 
Le prix de la journée d'hébergement est fixé d'après les taux 
pratiqués à l'égard des pensionnaires de même catégorie. 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Tout: fois, pour les invalides de 


1 
d'invalidité est inféeieur à 80 p. 
est égal à ceiui supporté par un 
tteint d’une inval 

Les prix de 
rieurs à: 

Officiers superieur 

Officiers subalte 

Sous-officiers et s 
Les laux peuvent Lou 1 is étre moi liés par arrêté portant 
aa SISnaiure Ou ministre ; ani ns conibpaltants et 4 times de 
la guerre et du finances chaque fois que les 
circonstances 

968. — Les mulilés hébergés temporairement sont logés 
dans des lOCaux distinct de Ceux des pensi hinalres, 

Pour être adinis ils ne doiventæpas être atteints de tuberculose 
ni d'autre maladie contagiense, Leur séjour ne peut excéder, en 
principe, une durée de huit jours, renouvelable <’il v a lieu. 

Les conditions dans lesquelles fonctionne cet hébergement 
sont fixées par un arrêté du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. pris après avis du général commans 
dant l'institution nationale des invalides, dont les dispositions 
font l’objet des articles A. ‘25 à A, 329, 


CHAPITRE HI 
Organisation administrative. 


Act. 569. — L'institution nationale des invalides est placée 
sous le commandement d'un officier général de la deuxième 
section du cadre de l'état-major général de l'armée, invalide 
de guerre, désigné par le miu:stre des anciens combattants et 
victimes de la £uerre. 

Un médesin retraité du ser le santé m'litiire où un méde 
cin civil du cadre de réserve, ancie mbatlant, de préférence 
invalide de gucrre, recruté sur titre et désigné par le ministre, 
dirige le service médical et se e général commandant 

Ce dernier peut di lé - \& )11\ rs au médecin che! le 
l'établissement apres Î par } 


: 


anc.ens combattants et vict 





(A su ivre.) 
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MINISTERE DE A: FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret approuvant deux délibérations prises les 24 octobre et 
3 novembre 1950 par le grand conseil de l'Afrique occidentale 
française et la commission permanente de cette assemblée visant 
à étendre le bénéfice de l'admission temporaire aux cartons des- 
tinés à la fabrication des emballages et aux tabacs bruts destinés 
à la transformation en tabacs fabriqués en vue de la réexportation. 


ectificatif au Journal officiel du 24 avril 1951: 


Au sommaire, page 4058, 2% colonne, et page 410%, % colonne, au 
lieu de: « Décret du 19 avrai 1951 », lire: « Décret du 3 avril 1951 ». 


Page #10, 2e colo mne, ” lieu de: « Fait à Paris, le 19 avril 1951 », 
re: « Fait à Paris, le 3 avril 1941 ». 


— ———- +0 





Autorisation de constitution de la société anonyme d'économie mixte 
dite Societe d'hôtellerie de Bamako, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 30 avrii 1946 tendani à l'établissement, au financement 
et à l'exéculion des plans d'équipement et de développement des 
territoires dépenlant du tministre de la France d'outre-mer et spécia- 
dément son article 2; 

Vu le dévrel ne 4t 21 octobre 1916 modifiant 
la Caisse centrale de la France d'outre-mer; 

Vu le décret ne 16-256 du 2% octobre 1946 délerminant les condi- 
tions dans lesquelles la caisse centrale de la France d'outre-mer 
effectue les opérations au‘orisées par la loi du 30 avril 19%; 

alion en dale du 22 novembre 198 du conseil général 


1-23: du 


ies statuts de 


Vu la délibér 
du Soudan : 


Vu L'avis du comité directeur du F. I, D. E. S. en date du 


Art. fer, — Dans le cadre des pouvoirs conférés au ministre de 1s 
France d'outre-mer, est autorisée la constitution d'une sociélé ano- 
nyme d'économie nixle dite Société d'hôtellerie de Bamako. 


Art. % — Cette sacié{f dont le siège social est fixé à Bamako a 
pour principal objet Ja construction et l'exploitation au Soudan fran- 
ais d'hôtels et en général de tous irmancubles pouvant contribuer 
au développement hôtesier et touristique du Soudan français. 


Art. 3 — Le présent arrûté por!'e approbation des statuts tels 
qu'ils ent été adoptés par le comité directeur du F. L D. E. S. dans 
sa séance du 27 février 1951. 


Art. 4. — Les fonctionnaires en activité qui seraient éventuelle. 
ment mis à la dispositicn de la saciélé, seraient placés dans 1a 
position de détachement prévue par les règlements en vigueur. Leurs 
émoluiments seront fixés par le conseil d'administration, 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise et au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
française, et inséré au bu'lelin officiel du sæninistère de la France 
d'outre-Iner. 


Fait à Paris, le 24 avril 1991. 
FRANÇOIS MIITERRAND. 
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Administration générale. 


Par arrêté en date du*17 avril 1951, M. 
chef de bureau de ?s classe d'administration générale d'outre-mer, 
est placé en auprès de la Compagnie française pour 
Je développement des texlies pour une période maximum de cinq 
ans à compler du 19 juillet 1951. 

Les retenues de 6-p. 100 pour pension auxquelles est astreint 
M. Leanute au profit de la caisse de retraites de la France d'’outre. 
mer et la contribution de 14 100 à laquelle est tenue la Compa- 
gnie française pour le développement des textiles envers le même 
organisme seront versées dans les conditions prévues par les arti- 
cles 11 et 83 du 1° novembre 1928 modifié par les décrets des 
& juin et 51 décembre 1937, 


Leaute (Jacques), sous- 


hr » 1,54 A 
service détaché 


++ 





Travaux météorologiques. 





Rec‘ificau! au Journal officiel du 17 avril 191: 
Page 3317, % colonne, au lieu de: « Ingénieur adjoint de 4e classe », 
re: Ing: uieur adjoint de 3e classe ». 
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Liste des candidats autorisés à subir les épreuves 
de l’exame professionnel d'entrée dans la magistrature d'outre-mer, 


(ire session 1951.) 


Par arrête du ministre de la France d'outre-mer et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, en date du 23 avril 1991, sont auto- 
risés à subir les épreuves de l’examen professionnel d'entrée dans 
la ‘azistrature d'outre-mer (re session 1951), sous réserve de | 
prod: 'clion des pièces réglementaires, du résuilat favorable de l'en 
quêéie administrative el de l'aptitude reconnue au service outre. 
mer 


MM. Decheix (Pierre). 

Archambault (Jean- Dezalay (Jean), 

Paul). Doubliez (Jean). 
Baudot (Oswald). Drague (Louis). 
Baulme (Jacques). Dubois (Georges). 
Belrose (Victor). Duchône (Matie- 
#enamon (Jean). Henri). 
Bergougnan (Elie). Dreux (Michel). 
Bertrou (Henri). Fadie ‘Jean-Claude) 
Blanche-Barbat Ferrandini (Paul). 

(Emile), Firmin (Gérard), 
Boussard (Xavier). Fontan (Henri). 
Boye Ibrahirma. Forgues (Albert), 
Brassens (Guy). Emane (Joseph). 
Brault Maurice). Eveno (Jacques). 
Brun (Jean). Ganancia (Jean- 
Brunat (Français), Claude). Pourouchottamin 
Byssy-Socrate (Gus- Garnier (Henri). (Velandi). 

tave). Gautheron (René). Prost (Max). 
Cadiou (Maurice). Gautraud ‘Jacques), [Ramanankilana (An- 
Cailleaux (Chares). Gay (Gabriel). drianasy} 
Carpentier (Jean- Gnany (Joseph), Reeb (Guy). 
Jacques Gondre (Louis). Riou (Lucien). 
Cazendres (Lois), Gonnard (Jean-Marie).|Rives (Georges) 
Celie (Henri). Gourgues (Jean- Rocheron (Jacques), 
Chaillou (Roger). Claude). Roignot {Roland). 
Chamouton ‘iPzarre). | Grivot (René). Ruby (Georges). 
Chassaing (G:oryes) Grollemund (Robert)..|Sal:es (Georges). 
Chauvière (René). Haag Salvaing (Jean), 


leportier (Jean). 
L'Etang (Edouard), 
{Luciani Simon). 
Mallat (Maurice). 
Marfaing (Norbert). 
Maroille (Joseph). 
Massini (Dominique), 
Mazelier (Maurice), 
Michel (Paul-Louis), 
Molinier (Henry). 
Monlau (Ro: ger), 
Pagnon (Paul). 
Pailhe ‘Paul). 
Pelnquin (Jacques), 
Pia {Guy). 

Planche (Joseph), 


uheorge $) s 


Chemin (Pierre). [ssartel, sicre (André), 
Chêne (Henri). Jacquier (Pierre). Sol (Roger). 
Chifflet (Luc). Labourdette (Robert). |Soundiramourty. 
Choïllus (Jean). Labroquère ‘René), [Tanc (Henri). 
Coquelin de Lisle Lamonzie (Louis). Trani (Nicolas). 
(Paul). Lenglois (Lucien). Turgal (Michel). 
Cormier (Edmond). Laporte (Henri). Valdes (André), 


Valère 'Jean). 
Verdier (Marc). 
Vialadieu (Jacques). 


Cot'e (Yves). Lalour (Henri). 
Couluron !’André). Lefävre {Jacques). 
Dansard (Jacques). Le‘Svre (Paul) 
Des<ertine (André). Leloi (Michel). 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Fonds de concours, 


Par arrêté du 20 avril 191, il a été ouvert à titre de fonds de cor 
cours au budget du ministère de l'éducation nationale, pour l'exen 
cice 1951, un urédit de 322.427.957 F applicable aux chapitres ci-après: 


Chap. 1180. — Grands établissements d'enselgnement supérieur. — 
Traitements du personnel titulaire................... 242,951 EF. 


Chap. 1200. — Grands élablissements d’enseigne- 
ment supérieur, — Rémunération du personnel auxi- 


liaire et contractuel.......... ASE NA TES" sie 210.000 
Chap. 3860. — Travaux de conservation du château 

de Versailles ..... 2 AA ES RE inter io trade 1.600.000 
Chap. 3890, — Service des eaux et fontaines de 

Versailles, Marly et Saint-Cloud. — Travaux......... 315.000 
Chap 806. — Protection et réparation des monu- 

ments historiques endommagés par les pi RÉ 

do ÉMIRTS: sosrsssetuss PL PRE TN PR ...  100.000.000 
Chap. 8060. — Protection et réparation des monu- 

ments historiques endommagés par les opérations 

de guerre .......... REA VER ER dons Fra se vers . 220.000.00 


sn 2292.127.997 F. 


+ & + 


ss. 





Comité supérieur du Conservatoire national d'art dramatique. 





P 


Par arrêté du 8 février 191, M. Charles Vildrac est nommé mem! 
du comite supérieur du Conservatoire national d'arl dramai 
pour suppléer M. Gaston Baty provisoirement empêché. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets portant fixation des tarifs de la taxe de séjour dans diverses 
gations hydrominérales et climatiques. 


Reclfcatit au Journal officiel du 11 avril 1951: 


Beaulieu-sur-Mer (Alpes-Maritimes), page 3577, % colonne, 3e alinéa, 
au lieu de: « climaliques où ivales », lire: « ciimal ques el uvales »; 
y alinta, au lieu de: « 3 novembre 1935 », Lre: « 2 novembre 
1930 ». 


<uhles-d'Or-les-Pins ‘Côtes-du-Nord), page 330, fre colonne, article 2 
in fine, au lieu de* « #0 p. 100 pour les membres des familles comn- 
int six enfants et plus », lire: « 7a p. 100 pour les membres des 
familles comptant six enfants et plus ». 


Bagnères-de-Luchon (Haute-Garonne), artivle 2, 20, au lieu de: 
« loi du » octobre 1919 », lire: « loi du 8 octobre 1919 ». 


Bagnoles-de-l'Orne (Orne), page 3581, {re colonne, 3e alinfa in fine, 
au lieu de: « arrêtée à la date du 1er janvier 1931 », ire: « arrêtée 
à la date du 4e janvier 1951 »; 5e alinéa in fine, au l'eu de: « 23 sep- 
tembre et Z1 octobre 1930 », lire‘ « 2$ seplemibre et 21 oclobre 1920 »; 
6e alinéa in fine, au lieu de. « 20 septembre 1950 », lire: « 29 sep- 
tembre 1950 ». 





—  S— 


Complément à la liste des services et organismes habiiités 
à effectuer des vaccinations et à délivrer des certificats. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la Convention sanitaire internationale de 1926, modifiée en 
d9i1; 

Vu la Convention sanitaire inlernationale de 1933 pour la naviga- 
tion aérienne, modifiée en 4%; 

Vu l'avis des directeurs départementaux de la santé; 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène publique et des hôpi- 
taux, 


Arrèle: 


Art, der, — L'article 2 de l'arrêté du 31 mai 19,0 et l'article 1er 
de l'arrêté du 15 septercbre 1950 sont compiétés ainsi qu’il suit: 


« Sont habilités à effectuer les vaccinations contre la variole, le 
choléra et le typhus et à délivrer directement les cerlificats de 
vaccination correspondants, les services publics et organismes vac- 
cinateurs suivants: 

« Bouches-du-Rhône. — Marseille: service médical de la Compagnie 
des messageries marilimes, 3, place Sadi-Carnot; service médical 
de la Compagnie générale transattantique, 61, boulevard des Dames; 
service mmédical de la Compagnie de navigation Paquet, 9, boule- 
vard des Dares; service médical des services d’assilance médicale 

l'armement, 4, quai de la Joliette. 


« Seine-Infrieure, — Le Havre: service médical de l'agence géné- 
Tale de la Compagnie générale transatlantique. 

« Gironde. — Bordeaux: service médical de la Compagnie maritime 
des chargeure réunis. 


« Stine., — Paris: service eentral médical de la Compagnie mari- 
me des chargeurs réunis, 3, boulevard Malesherbes ; aéroport d'Orly: 
service de contrôle sanitaire aux frontières; aéroport du Bourget: 
éervice de contrôle sanilaire aux feontières 


“ Loire. — SaintÆtienne: laboretoire des hospices civils; Roanne: 
hôpital civil. 


«“ Haute-Garonne, — Toulouse: centre régional hospitalier (service 
des contagieux). 

« Loire-Inférieure. — Donges: service de contrôle sanilaire aux 
frontières », 

Art. 2, — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Füil à Paris, le 25 avril 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
MEXRI PÉQUIGNOT, 








+e+— 
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Application dans les départements d'outre-mer du décret n° 47-2109 
du 22 octobre 1947 réformani le régime de la médaille de la famille 
française. 


Rectificalif au Journal officiel du 14 avril 1951: 

Page 2689, 2% colonne, 9e ligne après le titre, au lieu de: « des 
lois et décret », lire: « des lois et décrets 

Page 369, fre colonne, article 4, 3%e ligne, au lieu de: « loi 
no 46-3291 du 19 octobre 1916 », lire: loi n° 46-229: du 19 octobre 
1916 »; article 7. % ligne, au lieu de: « sauf si ce deux avis », 
lire: « sauf si ces deux avis ». 
—@ © + 
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Administration centrale. 


Par arrêlé du 9 avril 1951, M. Serpaggi, administrateur civil de 


2e classe, fer écheïon, est promu au 2e échelon de son grade à 
compter du 23 mars 1991. 





—& @ = 


Directions départementales de la population. 


Par arrêté en date du 14 avril 1951, Mme Luciani, rédactrice à M 
direction départementale de la population de la Seine, est mutée, 
en la même qualité, à la direction départementale de la population 
de la Corse. 


À. 
D # «x 





Sanatoriums. 


Par arrêté en date du 13 avril 1951, M. le docteur Minvielle, reçu 
au concours du 16 otlobre 1930 pour le recrutement de médecins 
résidents de préventoriums, a élé nommé médecin résident du pré» 
venloriuin du Glandier (Corrèze). 


+ ® + 





Services antituberculeux. 


Par arrêlé en date du 19 avril 1931, M, le docteur Roux (Jeane 
Michel), reçu au concours des médecins des services antituhercu- 
leux du 11 décembre 19950, est mis à la disposilion du préfet du 
Calvados, en vue d'assurer les fonctions de médecin à teirnps com- 
plet des dispensaires antituberculeux de son département. 





MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 25 avril 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 25 avril 1951, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre des postes, téKgraphes 
et téléphones, vu li déclaration du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur en date du 11 avril 49541 portant que la nomi- 
nation faisant l’objet du présent décret est faile en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 

M. Sampoux (Marcel-Aïlfred-Jules), agent principal de surveillance, 
secrélaire général de la mutuelle générale des postes, télgraphes 
et téléphones; 27 annuilés de services civils et militaires. 

—6 6 +- - 








Administration centrale. 


Par arrêté en date du 18 avril 1951, a été réintégrée à compter 








du 9 avril 1951, Mlle Ceron, secrétaire sténodactylographe, précé- 
déemment en congé de longue durée, 
— € + 
Services extériews. 
Par arrêté en dale du {8 avril 1951: 
A été nommé chef de section principal des Installations électro- 


mécaniques à Grenob'e-lélégraphe et téléphone el ti‘ularicé dans 
le grade correspondant: 
M. Salles, chef de section des installations élecuomécaniques à 
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Ont été nommés ë 
Re grade correspondant, les chefs de 


Sur pla 
M. Corn'e 
M. Gue!ld 
M. fo 

A 1! £ 
M R: 
UP? i 
M. Bosch, 
M. Bernard 
M. Ro 
A $ 
ques et 


Ont 4 
Je grad 
A Na 


A Lil .] iter 


Ont élé nommés 


le grade cor 


affaires étra 
M. Dom 

Verneur g 
A Lyon 


Sud-Est; M. Jourda, de Paris-ligne du 


Sur piace 


A Bordeaux-R. 
A Bordeaux-gare, 


aux. 


M. Espouy, chef de section principal 


Par arr 


Reurs droits 


A compiler du 


à sélestal. 


A comyier 


Agde. 


A compter du 
Re classe à Donges-radio. 


A compler du 6 septembre 1951, M. 


Be classe à 
Ribérac. 


A Va 

A Ag ‘ 

AR à 1 
phe et 164 

Ont &lé 


A Paris-66, M. 











principaux et titularisés 
section désignés ci-apr 


Lyon-Burdeaux. 


rmont-Ferrand 
au, inspecteur rédacleur à Clermont-Ferrand-direction 
rincipaux et tilularisés dans 


hefs de section désignés ci-après: 


aphe et tééphone, 


‘orrespondant, le 


Ebele, de Grenob'e-télég 


Marscille-télé- 


principaux et titularisés dans 
section désignés ci-après: 

la disposition du ministère des 
l'office postal tunisien. 

P., maintenu à la disposition du gou- 
Constantine-R. P. 
Boisson, de Lyon-R. P. 


respondant, les chefs de 
M. Redond, de Tunis, maintenu à 


‘entre régional de comptabilité 


Samain, de Colmar-R. P. 


: M. Sardin, de Paris-ligne du 
Toulon-sur-Mer, 


, de Bordeaux-R. P, 
de Bordeaux-gare. 
, de Marseille-services maritimes pos- 


Bordeaux-inter. 
0 08 © —— — 

ite du 19 avril 1951, ont élé admis à faire valoir 

{er novembre 1951, M. Roeder, receveur de {re classe 

Gleize, receveur de fre classe à 


embre 1951, M. Brache!, ch°1 de centre de 


Lt ‘r du 23% mai 1951, M. 
Bainte-Foy-la-Grai 
— 9 + —— 


titularisés dans 
nt, les chefs de centre de fre classe désignés 


de Meaux-téié- 
‘graphe et téléphone, M. Vignes, de Châlons-sur-Marne- 
du Puy-télégra- 
eceveurs de 2 classe, dési 


Rouquette, de Meudon. 
A Carmaux, M. Plazolles, de la Loupe. 





or CO 
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Ont él£ admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 

A compter du 6 septembre 1951, M, Constant, receveur hors clase 
à Parthenay. 

A compter du 16 aoûf 1951, M. Lair, chef de section principa 
Paris-tri n° 1 

A compler du 10 août 191, M. Le Coz, chef de section principal 
à Paris-tri Sud-Est, 

4 compiler du fe mai 1951, M. Tordo, receveur de fre classe à 
Monle-Carlo-R. P. 


i à 


A été nommé receveur principal de classe exceplionnelle hono- 
raire : 

M. Pontoise, receveur principal de classe exceptionnelle en re- 
traite, précédemment à Amiens. 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du j0ur du samedi 28 avril 1951. 





A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi relatif aux droits des membres partk 
cipants des sociétés mutluaïstes, mobilisés, prisonniers de guerre, 
déporiés politiques, résistants, travailleurs non volontaires, réfrac- 
laires au service du travail obligatoire et. anciens combattants. 
(N°s 45322-12209 — Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) (sous 
réserve qu'ii n'y ait pas débat.) 


2. -- Discussion: 1° du projet de loi portant reconduction, à titre 
exceptionnel, de la majoration des prestations familiales; 2e la 
proposition de loi de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 
tendant à majorer de 50 np. 100 pour le mois d'avril 1951 les presta- 
lion: familiales, (Nos 12819-12789-12%21, — M. Bouxom, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le samedi 28 avril 1951. 


No 42737. — Rapport par M. René Schmitt, au nom de la commis- 
sion de la marine marchande, sur Ja proposilion de loi ten- 
dant à rmoditier je dernier aiinéa de l’article {er de Ja loi 
du 20 décembre 1919 relative à l’organisation et à l'unification 
du régime d'assurance des marins. 


No 32879, — Rapport par M. Hilaire Perdon, au nom de la comnis- 
sion de l’agriculture, sur les propositions de loi tendant à 
l’appication à l’agriculture du décret du 23 août 1950 relatif 
à la fixation du salaire minimum national interprofessionnel 
garanli 


No 42900. —-- Rapport par M. Viatte, au nom de la commission du 
travait sur le projet et les propositions de loi relatifs au 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allaca- 
tions familiales et à la remise des majorations de retard. 


Ne 142910 (i;. — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immur- 
nité parlementaires). 


Ne 42913 (1) — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée {renvoyée à Ja commission des immur- 
nités parlementaires). 


Ne 12944 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée ‘renvoyée à la commission des 
immunités parlementaires), 


No 12949, — Proposition de loi formulée par Mme Devaud et trans 
mise par M. le président du Conseil de la République relative 
à la protection des mères de famille abandonnées (renvoyée 
à :1 commission de Ja famille). 


No 12086 (rectiflé). — Proposition de loi de M. Jacques Duclos ter 

dant à ce que le deuxième tiers sorisionnel ne puisse être 
exi sur les impôts directs dus en 1951 avant le 20 jui 
4991, et à supprimer la pénalité de 10 p. 199 en cas de relan 
de payement (renvoyée à la commission des fiiances}s 
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Pepe ire 

Ne {291. — Projet de loi portant extension à l'Algérie de diverses 
dispositions légistativés en vigueur dans la métropole et relatif 
aux dispositions pénales et de procédure péna'e devant assortir 
les décisions votées par l'assemblée algérienne (renvoyé à la 
commission de l'intérieur). 


No 12993 — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 

République sur le projet de loi relatif au développement 
erédis affectées aux dépenses d'équinement des services ci 
pour L'exercice 1951 è 





Ne 15009 (li. — Avis transmis par M. le président Au Conseil de 
“Ja République sur le projet de loi re'alif au développement des 
crédit, affectés aux dépenses de fonetionnement des services 
civils pour l'exercice 4951 (rad:odiffusion française) (renvoyé 
\ la commission des finances). 


Proposition de résolution de M. Pouyet tendant à 
\bur d'urgence le bénéfice de l'allocation aux vieux mx 
vers assimilés aux vieux travailleurs sa:ariés ‘renvoyée à 
a commission de l'agr:culture). 
Le tirage de ce document est Jimité aux hesoins de Mmes et 


MM. les députés et des services de l’Assemblée nationale. 


Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi À avrd 19%. 


Présents. — MM. Becquet, Boccagnv, RBocquet, Mme Routard, 

harsentier, Errecart, Farinez, Florand, Garavel, Ihuel, Lalle, 
Lamarque-Cando, Legendre, Lucas, Mabrut, Mehaignerie, Montagnier, 
Moussu, Paumier, Perdon (Hiaire), Pirot, Pouvet, Prigent (Tanguy 
Finistère Rincent, Roulon, Sesmaisone (de), Sourbet, Terpend, 


Yricart, Valay, Vée (Gérard), Vuillaume, Zunino. 






& 


uppléants. — M. Peshors (de M. Camille Laurens), M. Caslera 
(de M. Waldeck Rochet), M. Garon (de M. Sourbel). 


Commission des finances. 


4re séance du vendredi 21 avrid 1991. 


Présents. — MM, Abelin, Aubry, Dagain, David (Marcel), Penais 
(Joseph), Gabe.le, Gaillard, Garcia, Guyon (Jean-Raymond), Jean- 
Moreau, Lamps, Paurnier, Simonnet. 


Suppléants. — M. Mouton (de M. Tourtawi), M. Jean Duclos ‘de 
M. Ramelle), M Hénault (de M. Laniel}, M. Michel (de M. Cogniol). 


% séance du vendredi 31 avril 1951. 


Présents. — MM, Abelin, David (Marcel), Denais (Joseph), Dupuy 
{Marc}, Dueseaulx, Gabelle, Guesdon, Guyon (Jean-Raymond), Jean- 
Moreau, Lamps, Paurnier, Simonnet. 





3e séance du vendredi 21 avril 191. 
Présents. — MM. Abelin, Burlot, Dagain, Denais (Joseph), Gabelle, 
Gaillard, Uozard (Gilles), Guesdan, Guyon ‘(Jean-Raymond), Larmps, 
Simonnet, Tinguy (de), Truffaut. 


Assislail en outre à la séance. — M. Charpentier. 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du vendredi 27 avril 1%1. 


. Présents, — MM. Berter, Bourbon, Charpin, Chaulard, Delahoutre, 
Dominjon, Grimaud, Rarnarony, Rollin (Louis) 


Ercusé, — M. Minjoz. 





Commission de la presse. 


Séance du vendredi 21 avril 1%4. 


Présents. — MM. Burel, Baylet, Bouhey (Jean), Brault, Pesson, 
Gosset, Grenier (Fernand), Poimbœuf, Rivet, Thuillier, Verneyras. 
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Commission de la production industrielle. 
Séance du vendredi 27 avril 1%! 
Pre sents. — (MM. LDejxonne Fint E LG OUIOUX, Malli \! he, 
Ramadier, $S 
Ercusés. - MM. Beugniez, Chrisliaens. 


Réunions de commissions du samedi 28 avril 1951. 


Commis di | ( | ‘ l Local 
n° h::) 

Comfnission des terril S e-n à seiz cures Local 
n° 54 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Crdre du jour du lundi 30 avril 1951. 





A seize heures. SÉANCE PUBLIQUI 

14. — Discus \ de ("7 1 de loi, adoptée par l'A mhlca 
nationale, relative à Ja corn ! de ju£ ü | ‘ mallère 
de contrat de travail. (Nos &3 el 306, à 1954, M. 1 lande, rap- 
porteur } 

2. — Discussion du projt je li ado} par l'As-embi nat 
nale, lendant à créer un poste de cill Kléoué à la protection 
de l'enfance à la cour d'appel d'Alger et d posies de juges dt 
enfants dans certains tribanaux du rt irt de celle cour. (Nos 161 el 
305, année 1951, M. Vaäullhier, ra r'eur 

Les billets portant la date dudit jour et lables pour journée 
COIMPTENLEHIL: 

{er d'age. Depuis M. Léo Hainon, jusques et y compris M. de La 
Gontrie. 

Tribunes. — Depu M. Aibert Lamarque, jusques et y compris 
M. Marmadonu M'Bodje. 

Convocations de commissions. 

La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts. d sports, 
de la jeunesse et des loisirs se réunira le mercredi 2n 1451, à dix 
heures (local n° 207 

[. — Désignation d'un ra M rieur pour le pr ] t de lo d 28, 
année 1951) assurant la sécurité dans les élablissernents de natation, 

II. — Echange de vues sur le projet de Joi {nos A, N, 11055, 126%) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1%1 (éducation natio- 


nale). 


HI — Questions diverses 


La Cornmission des fi un 
quinze heures (local de la commission 


Projet de loi portant ouverture de créd ré es pour le m 
de mai 1451. Rapporteur: M, le rapporte 
Avis sur le projet dt loi rela if au rt :1ré oif d | iS 
J L 


familiales, 





Commission des finances. 
Séance du vendredi 21 avril 11. 


Présents. — MM. Alric, Auberger, Avinin, Berthoin (J Boudet 
(Pierre), Debñ-Bridel (Jacques Hiethelm 
taud, Pauly, Pellenc, Rouhert (Alex), Selafer 
Excusé, — M. Courrière. 
Suppléant. — M. de Maupéou (de M. Fléchel 


AsSistait, en outre, à la séance. — M. Héline (au litre 


de la corne 
mussion de j’éducalion nalionale), 
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Commission de la produciion industrielle. 





S du ? lredi 27 avril 1951. 
I { MM. Aul Robert! Bou Deifortrie, Deg iX 
(Re Grégo Tharradin, Vanrullen. 
Ercu MM. Armengaud, Villoutre le). 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


————— ———— —— — 
. 





Orüre du jour du mercredi 2 mai 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


- Suite de la discussion de la proposition de résolution de 

M. Alfred Bour, président de la commission du règlement et des péli- 

1 hom de cette commission, tendant à modifier la résoiu- 

tion (n° 1, année 1948) portant régiement de l'Assemblée de l'Union 
française. {Nos 97 et 102, année 1951. — M. Rosenfeld, rapporteur.) 


À biscus-ion de la proposition de M. Catrice, Milk Le Ber, 
M. Jou:slin, tendant à demander au Gouvernement: 1e de déve- 
lopper toutes institutions et organisations utiles en vue de l'étude 
scientitiq les déserts el des zones arides et de l'améliors{ion des 
conditions de vie dans les régions de l’Union française qui rentrent 
dans ces calégories; ?° de co:laborer étroitement aux travaux entre- 
pris sous l'égide de l'U.N.E.S.C.0. pour l’étude scientifique des décrets 
et des zones arides el pour l'amélioration des conditions de vie de 
ces régions. (Nos {1 et 118, année 1951. — M, Catrice, rapporteur et 
n° 1x), année 1951, — Avis de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — M: Sérot, rap- 
porteur.) 


3. — Discussion de la proposition de MM. Roulleaux-Dugage et Gai- 
gnard tendant à inviter le Gouvernement à créer un secrétariat 
d'état aux nouveaux départements d'outre-mer. (Nos 42 et 112, année 
49%1. — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 

4. — his’üssion de la proposition de M. Lapart tendant à inviter 
Je Gouvernement à élendre à tous les territoires d'outre-mer les dis- 
positions de la li du 2? août 1939 concernant l'aide aux aveugles 
civils. (Nos 271, année 190 et 125, année 1951. — M. Bégarra, rap- 
} leur 


5. — Discussion: a) de la proposition de MM. Bégarra, Lapart et 
des membres du groupe socialiste S.F.LO. et apparentés tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer devant l’as-emblée aigérienne 
un projet de décision en vue d’élendre à l'Algérie ja législation 
métropolitaine protégeant les aveugles et les grands infirmes civils, 
b) de la proposition de MM. Scelles, Abdesselam, Ben Gana, Mile Le 
Ber, MM. woluix-Basset, Borrey, Boussenot, Catrice, Cianfarani, Île 
Delinas, Laurent-Eynac Jousselin, Mme  Lefaucheux, 
MM Mever, Michalet, Morel, René Moreux, de Peretti, Alfred Bour, 
Paul Simon, Mme Marianne Verger, MM. Vignes et Zinsou tendant 
à inviler le Gouvernement à déposer devant l'assemblée algérienne 
un projet de décision en vus de compléter les dispositions du décret 
n° 47-1731 du 8 <eptembre 1947, relatif à la protection sociale des 
aveugles en Algérie, (Nos 310, année 1950, 24 et 126, année 1951. — 
M. Bégarra, rapporteur.) 


rsneral 





Convocation de commission. 





La commission de la législation, de la justice, de la fonction 
publique, des affaires administralives et domaniales se réunira le 
lundi 20 avril 1951, à quinze heures, 27, rue du Mont-Thabor, Paris. 

L — Examen du rapport de M. Cortinchi sur les pétitions du syn- 
dicat national des secrétariats généraux des colonies et de M. Gen- 
dron, inspecteur honoraire de l’enseignement. 

II. — Suite de l'examen du rapport de M. Jousselin sur la demande 
d'avis (n° 13%6, année 1950) relative au statut des chefs coulurmiers 
en Afrique noire. 


JII. — Questions diverses. 











— 


Commission des affaires économiques. 


Séance du vendredi 27 avrud 1951. 


Présents. — MM. Boussenot, Moreux (René), Schmitt, Télau.. 
Ercusés. — MM. Aubert, Charlier, Ebédé, Egrelaud, Gaignard 
Georges, Giard, Gueve Momar bDjim, Laforest, Léon (Roberl Li 


hier, Mever, Mignot, Millerrand, Montrat, Neuven Huy Thuan, P 





Polvearpe, Reverbori, Rosfelier, Sim Var, Souvannavong Phe g 
Thémia, Tran Van Thi, Tran Thien Vang, Vanier. 
Assistait, en outre, à la séance. — M. Jousselin. 
Commission des affaires financières. 
Séance du vendredi 27 avril 1951. 
Présents. — MM. Antonini, Boluix-Basset, Diop Babakar, Do Huu 


Thine, Egrelaud, Jousselin, Le Van Dinh, de Péretti, Piol, Thémia 

Suppléants. — MM. Anlonini (de M. Michard-Pellissier), Boluix- 
Basset (de M. Boukéloua), Cazelles (de M. Coquart), Diop Babakar 
(de M. Ebédé), Egrelaud {de M. Curabet), Jousselin (de M. René 
Moreux), Piot (de M. Comiti), Savary (de M. Mademba Racine 
Mme Ermilienne Moreau (de M. Sar Diawar). 


Assislait, en outre, à la séance. — M. Laforest, rapporleur de la 
commission de la défense de l’Union française. 





Commission des affaires économiques. 


— —— 


Réunion du vendredi 21 avril 1951. 
Fauts de quorum, les votes pour les quéslions inscrites à l’ordre 
du jour ont été reporlés d’une heure, en verlu de l'article 58 du 
règlement. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l’édition et à la mise en vente de publications offi- 
cielles de la présidence du conseil (Direction de la Documen- 
tation). 


La Direction de la Documentation, 16, rue Lord-Byron. 
Paris (8°), vient de faire paraitre, sous le titre : « St VOUS 
VOULEZ CONSTRUIRE UN LOGEMENT », une plaquette en cou- 
leurs de 48 pages, du format 24 x31, réalisée par le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Cette plaquette comprend les rubriques suivantes: 

« Que doit faire celui qui veut construire » ? 

« Comment financer l’entreprise » ? 

« Comment obtenir les avantages que la loi met à la dispo- 
sition du bâtiment » ? 

Renseignements précis sur lies primes à la construction, les 
a'locations de logement et les avantages fiscaux; 

Droits et devoirs du constructeur; 

Adresses indispensables classées par départements. 

Ce ‘éritable « guide du consuucteur » propose des plans 
ingénieux et pratiques, faut pour la construction même que 
pour l’aménagement et les consei:s les plus judicieux pour :e 
choix d’un terrala et son ulilisation rationnelle, 

La p'aquette « St VOUS VOULEZ CONSTRUIRE UN LOGEMENT », 
illustrée de nombreux croquis, plans, photographies et gra- 
phiques, est en vente au prix de 150 F à La Documentation 
Française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), et est expédiée, 
franco de port et d'emballage, au prix de 200 F, dès réception 
de la commande. (Versements au régisseur des recettes, 16, rue 
Lord-Byron, Paris [8°], C. C. P. Paris 9060-98.) 
+0 
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scrcdiasasaniaeeties . 307.408 (a) 


289.021 





Etat de développement par ministère des dépenses budgétaires de 


l'exercice 1951. 


BUDGET 


ORDINAIRE 


BUDGET 








DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 





MONTANT 


des dépenses 





DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 


MONTANT 


des dépenses 





L — Services civils. 


Affaires étrangères........ss.sosesosssessssosssssessesse. 


Commissariat général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes 


nn nn nn _...... 


ALSTICUITUrS sccccsosénssoosssesasosvoreensescssessoccesses 


anciens combattants et victimes de la guerre.......see 
Finances et aflaires économiques: 
Affaires éCccnomiques. ..sososssososesssssesssessossse 


Finances 


.... COREREEEELIELELLLILLELELELELEEELELELEELET) 


Education nationale... .s.ss.sssssscssesssesessssesesronee 
France d'outre-mer. CEREELELERESLEELELEELLEELIELEELREEEELELLLX) 
intérieur 


DRRRERERETTILEETIIETIIELELELIELELLLELELELLELEELELLEETX] 


Haut commissariat de la République française en Sarre. 


Présiience du conseil: 
Services administratifs de la présidence du conseil. 
Direction des Journaux officiels..... siens 


Service de la défense nationale. — Secrétariat géné- 


ral permanent de la défense natirnale......... 
Services de documentation extérieure et çontre- 
OSPIONNALE s.sssssous ce nn 


Groupement des contrôles radioélectriques.......... 
Commissariat général au plan............ 


Service de presse......... 0: CERENTETELIIILIIIIILIELLIT 


ss... 


Etat-major de l’Europe occidentale... .....ss..ss.ess 


—— 
_ 
x 

1 











Ne MT ir PA I LL ET OT . 


Industrie et commerce.. 


CREREREREREEEREEIELELE EIRE ILIIT 


ROCONSIME TON 21 CIDANIMMB ss sssvsoccoses nos e 
SO publique ET/DODIMAUOR. soso crsooss ocre 


Travail et sécurité sociale. 


nn nn nm mme nm. 


ravaux publics, transports et tourisme: 


Servi:es des travaux publics, transports et tourisme 


Aviation civile et commerciale........ APPELLE 


Marine mar:hande 


Total des dépenses des services civils.....…. 


IL. — Dépenses mulitaires. 


Forces armées: 
DOCUDR: DOINMEMAS sc ssocoucucosrass ose cévéosorece re 
(+ ARE 


COREREETELEE RER EEE R IEEE ER EEE LIRE EER TELE TTTT) 


Guerre 


nn nn nn nn nm nent 


Marine sosie sosooososoesesesossesoes see 


France 


d'outre-mer et Etats associés: 
DOCUON L'OORNNÉ. crodiave sed PERTE IP ER Tr te 
Etats associés 


France d'outre-mer 


Total des dépenses militaires. ...ssssooss se 





8 05 
1.116 
15.325 


).793 


263 
HS. 504 
166.513 


| 





A reporler........ 104.028 Total du budget ordinaire.......... CPTETETETITIIE 
(a) Y compris, d’une part, le produit des décimes supplémentaires prévus par l'article 14 de la loi 19-1615 du 30 décembre 1950 et, 


risation d'un pr 


autre part, les majorations d'impôts, droits et laxes prévues par la loi n° 51-29 du 8 janvier 191 por'an aux 


Carrnerment, 


—_—_ 


imme de 
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: ; A MONTANT - D. «| 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES ‘ DÉSIGNATION DES MINISTÈRES MONTANT 
des d penses. des dépenses, 
L2 — haine ar nu d PoHOES pen Ver DS CEE 155 PR SR US Un ee PT D ER PR use 
Report 7 
Sr50% “usée 143 
RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT DEAN INENNSS. 
Défense nationaie : 
Cervie “ile Dépenses TUE LE ONNMRNATE PE PULL TU sassovse 5 
DR serrer nues RS RE Te ee 21 
| DIT ES rss nt ester or de . 2.057 
= | M @ ose. saRsiadtépe 2.057 
MINOR | scmrecresvasmhendere tease nt tone honpasiees le 1 HEONCO M'OMITO-MBR.S sera ann te ner ses td ads en ... 33 
» 1 : $ x — 
Faucation NALIONAÏLE.... venons vossesersesvipee ss se . 24 | Totaux des dépenses militaires............ 2.116 
Ind sù commise ee iaadese A ana reers 120 [| Totaux du bndg tructi = E 
idusirie el COMINETER, sssesssereneeeesmnet tonnerre k || otaux du budget de la reconstruction et de _ 
RE si ses touese RÉ RR NT e 5 Ï PORC nue Cu uen teeius de 2.889 
Le SPP ER PP CRE PRET A RO 4 | —— —æ 
P ( DU CONSEIL... se sospcssovossesssvnosssseuse 83 | RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
IE I et 1FOAIISMC oo sosssssmssresssss “onouse 39 | Finances : Madness nine: 
santé pubiique €@l POpUiA' ON... ....sss.sssssssosrese sé 3 | Versement à la caisse autonome de la reconstruction. 15.179 
Travail et MR HER couv enocnssencs PURES ES 1 | Autres opéralions du minislère des finances........ 3.188 
! | Marine marchande. Reconsütulion de la flolte de 
ra | ; , || comme CE OS à Cv) 2°. PNR ANESE CESR BE ee TR 2 4.889 
i 997 1} Finan 
PEN RFEMERR mes | Versements du Trésor au fonds de modernisation 
A ( 1 HO chan viaseeuenaegees 62 | OL M'ÉQUINÉMENL.-. ns ssccosus PPS ARTE Eau 32.276 
Marine n : 5 | Prêts à des organismes d'habitation... ..........e cd 8.200 
gi . | lotaux «des dépenses de réparation de dommages | — cr 
Ï Lissarshsecirirnse 113 | de guerre et investissements sociaux............ 63.832 
| 
RE = EE | RSR CREER EEE RES SRE ” 








RECAPITULATION DES DEPENSES 


Budget ordinaire « Imputation RL RP RL ET NS OT PT IE souscrire es . 16.513 

Reconstruction et équipement « Jmpulalion définitive ».,......5 se sessosssess essuie se 000 … 2.889 

Réparation des dommages de guerre et investissements sociaux « Imputation définitive »...... x3.8032 
na tue mas sn soes RSR EE AR PRE ESP NET OTE PORTE 233.231 (1) 








er .… 19.992 
DRE ROME serment ii nano e need ecseus RE NES ET PNR ONE VA RTE ss #.156 (2) 
D CL LL is rente ensure Et eds VU Dee cn sua st lsnesersacs. ! EE 
A déduire: montant des virements bancaires ou postaux en cours d'exécution.....,.. ssssssesrs — 3.901 
CUS TUE RTS NET PO PE REPRISE NN SD NI masse sssuss VON 
1) Ce chiffre comprend les résultats comptables des dépenses effectuf#es dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que 


gésultats complables parvenus des autres terriloires. — (2) Chiffre résultant d'évaluations slalistiques. 









Etat de développëément des reccites budgétaires de l'exercice 1951 au 28 février 1951. 


les dernier 
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.° —— nù santriButons dirocies el faxes. Rae 82 49 commerce et de pêche et de la flotte rhénane......… » 1.008 
DS ss risinnteisass Rire su 82.496 E , 
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3e Produits du timbre.......ssssososssssesososorsos ee 1 2.23 ITUCUON ses. ssssna exe casses PTS DUT LS 0 ee 1.738 
4o Produits de l'impôt sur les rations de Bourse... | 914 ] ds de c meours aff clés à des «penses de répara- 
5° Produits de l'impôt de solidarité nationaie.......... | 303 tions de dommages de guerre el à des inveslisse- 
6e Produits des douanes........ssssessosssssesesses vo. | 26.101 | TL MR no ct NP RE RE TR Re sa VA) 
7o Produits des contributions indirectes. ..,,........ | 9.12 [ 
8o Produits de la taxe sur le chiffre d'ail RER JS. 208 | lotal des 1 urces exceplionnelles........ 5.513 
90 Produits de la taxe sur les transat IR sensé .. 26.119 | es Es 
4® Prod s du monopole des poudres à feu........... | AU | Total Résa RS ads SE 258.385 
. Total du paragranhe fer... .s-.cssscosssssesee n'1 : | ——— =s 
— = | 
! 
5 2 Exploila | indus! Ms suscosaie ie ss.cv00s 80 | HECAPITULATION DES RECETTES DE L'EXERCICE 1991 
i 3 | | S \ s 1 l le } 5.4 | 
its | rs. ° ° … sc... ss... ses | 12 Le 
4 I au ve | ns | Jmputatior OM rrci rés rsscire vas aiias tissus (1) 285.35 
lo J paragraphes 2, 3 (PERRET EEESE L 4 | Derniers r« ementis cCoinplémentlaires statistiques 
| | irver ; toires d'outre-mer.......... ss ane 573 
é set SL | | Recettes à imputer................. Meter asser D'UN 30.28 
Produits de la liquidation des biens italiens en Tunisie. | ‘5 || Reversements de fonds sur les dépenses des ministères 
Produit du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt | | n'ayant pas encore donné lieu à annulation de 
libératoire de ce préièvement, insülués par les lois | | RODPRDEE. Luttes den ERA TT EE RS 2.112 
nos 48-30 et 4S-31 du 7 janvier 1948 et par les lois - (h —— 
subséquentes ,.....,.....++,. PPT ENENRRERRERT ‘1 595 I Tolal di écettes du budget... DCR LEE 307.408 



















(4) Ce chiffre comprend les résultats complables des recettes effectuées dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que les derniers 
pésultats comptables parvenus des autres territoires. — (2) Chiffre résultant d'évalualions statistiques. 
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Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l'extension de quatre avenants portant adhésion à la 
convention collective nationale de retraites et de prévoyance des 
cadres du 14 mars 1947. 


Application des articles 31 J et suivants du livre Ir 
du code du travail.) 





ation de l’article 31 J du livre Ier du code du travail, le 
» du travail et de la sécurité sociale envisage de prenére un 


x 
arreté ndant à rendre obligatoires pour tous les employeurs et 
sala 4 protren ons et régions comprises dans leur camp d’appli- 
cation respectif, quatre avenants à la convention collective nationale 
de retraites el de prévoyance des cadres du 44 mars 1947. 

Le premier est intervenu le 24 janvier 1950 entre: 

La Compagnie des ingénieurs conseils en propriété industrielle ; 

Le Collège francais des ingénieurs conseils en propriété indus- 
drielit 


ä'une part, et 





La Confédération générale des cadres (C.G.C.); 
L'Union générale des ingénieurs et cadres supérieurs [C.G.T.); 
La Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 


La Fédération nationale des ingénieurs et cadres (C.G.T.-F.0.), 
d'autre part. 


+ deuxième est intervenu le 27 mars 1%0 entre: 

nion des sociétés de créûit immobilier de France et d'Algérie, 
d'une part, et 

Le Syndicat national des cadres du personnel des sociétés de crédit 
gnmobilier 

d'autre part. 
Le troisième est intervenu le 28 mars 1950 entre: 
La Fédération des sociétés anonymes d'habitations à bon marché, 
d'une part, et 

æe syndicat national des caôres du personnel des sociétés ano- 
pyines d Das atior,ss à bon marché, 


d'autre part. 


Le quaième est intervenu le 25 octobre 1%90 entre: 

L'Ordre des architecies, représenté par son conseil supérieur, ce 
dernier agissant tant en son nom que pour le comple des conseils 
régionaux de la métropole, et celui de la Confédération générale des 
arc! es français, 

d'une part, et 
uali- 
e la 


Le nseils régionaux de l'Ordre des architectes agissant es- 
ks de groupements représentatifs &es architectes salariés 
métropole ; 

La Syr id ii a 


national des ingénieurs architectes, et cadres supé- 


peurs du bâtiment, des travaux publics et industries annexes 
K(C.G.T.) ; 

La Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
4C.F.T.C.) ; 

Le Syndicat professionnel des cadre des professions libérales 
{C.G.T 


Le Syndicat 
du bâtiment 
FO.); 
L'Assüciation nationale des commis d'architectes, 

d'autre part. 


\ational &es cadres supérieurs architectes et ingénieurs 
t des travaux publics, section des architectes (C.G.T.- 


L'objet de ces avenants est d'étendre le régime de retraites institué 
par la convention collective nationale du 4 mars 1947 au personnel 
tadre employé respectivement par: 


Les cabinets d'ingénieurs-conseils en propriété industrielle ; 
Les sociétés de crédit immobilier; 

Les sociétés anonymes d'habitations à bon marché; 

Les cabinets C’architectes. 


Les trois premiers de ces avenants ont été déposés au secrétariat 
qu conseil de prud'hommes de Paris, le quatrième au grefle de la 
stice de paix du sixième arrondissement de Paris. 


Dans = délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées, sont priées, conformément à l’article 
Hk 4 livre ler du code du travail, e faire connaître leurs observa- 
ons et avis au sujet de la général re ue envisagée 

Leurs communications devront être 


adressées au ministère du 
le! é 


_de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris 
d’affranchir). 

















Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de vacance de chaires. 


Par arrêté en date du 24 avril 1951, les chaires de clinique d'’oto- 
rhino-laryngologie (dernier titulaire: M. Lernailre, admis à la relraite) 
et des maladies cutanées et syphiitiques (dernier titulaire: M. Gou- 
gerot, admis à la retraile) de la faculté de médecine de l'université 


de Paris sont déclarées vacantes. 

Un délai de vingt jours, à compter de la pui blication au Journal 
ofJiciel du présent arrêté, esl accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à Ja fois au d recteur de l'enseignement supérieur, 


président du comité consultatif des universités, et au doyen inté- 
res, 








— ——+ à +— 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours, en 1952, pour la désignation d'agrégés 
des écoles nationales vétérinaires, 


Deux concours pour la désignation d'agrégés des écoles nationales 
vétérinaires auront lieu en 1952: 

En mai pour le sixième enseignement (pathalogie médicale à l'école 
nätionale vétérinaire d'Alforl) ; 
En novembre pour le quatrième enseignement 


\ (analomie 
hgique à l'école nationale vélérinaire de Lyon). 


pa (hq+ 


Avis d'ouverture d'un concours pour le recrutement d'un directeur 
d'école d'industrie laitière, 


Un concours sera ouvert à Paris les 19 et 20 juin 19%1 en vue de 
la nomination d'un directeur d'école d'industrie laitière. 

Pourront seuls être admis à subir les épreuves les ingénieurs du 
corps des Services agricoles et professeurs d'écoles d'agriculture âgés 
de trente ans au moins le jour du concours et justiflant de cinq ans 
de fonction 

Les demandes d'i ription doivent & 
au plus tard au mini stère de l’agricultu 
agricole, 


e adre ssé 


e, airex 


es pre r le jer juin 
; 4 ion de 1: production 
sous-direction de l'enseignement, 2% bureau. 


Ministere de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance d'un poste de rédacteur à la direction 
départementale de la population de la Seine. 


Un poste de rédacteur est actuellement vacant à la direction dépar- 









































tementale de la populatior n de la Seine 
Les rédacteurs titulaires gen fonctions dans les directio Î te- 
mentales de la santé ou là p pu ation intéressés par cette 
vacance, sont priés de se faire connaître et de s'adresser, pour tou 
renseignements, au minis! de la santé publique et de la popu- 
lation, direction de l'administration générale du personnel et du 
budget, 2 bureau, 7, rue de Tiisitt, à Paris (17e). 
Paris, — Imprimerie Fes Journaux officiel 31, quai Voltaire. 
Le Préfet, directeur des heroue officiels, 
PtrnRr CASSAGNEAL 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
— — == a un 
Derniers 26 avri 27 avril 19#1 
se rs pe a 
eours © 
| 4 à 
après event | Cours co en Bourse 
es Bourse! bourse Bourse | 
20... | osse se ER Unis (4 dollar)... ..,. oe RE ces « 
700 75 | .... .. |Belgique (100 francs)..| ss ee M PAST 
1229 70 | ...: .. PORTAL (100 esCu06) | sus oo | 1223 7 ....,.,:. . 
8102 50 | 8102 50 |Suisse (100 francs).....| .... ., | 8107 50 ....... . 
163 60 | . [Côte F3e des Somalis | 
| | #00 f. Djib.)....... Ole Rues, oi. ma ie à no 
325 40 | ver [Canada L'OONBT)....,2 cv 00 DD OÙ see « « 
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ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Paris 


COMPTE CHÈQUE POSTAL 1014.00, Paris 


et dans ses succursales des départements. 


UAdministration et les fermiers déclinent toute responsabilite quant à la teneur des annonces. 





TIRAGES FINANCIERS 


S— 








BANQUE D'ETAT DU MAROC 


Rectilcatif au Journal ofjiciel du 1 février 191: pare 1639, 
Se colonne, Obligations de l'emprunt marocain 5 0/0 4918, 66° ligne, 
au lieu de: « 174.225 à 174.260 », lire: « 154.259 à 171.200 ». 


es . TR DÉRENE EPS RTEE 


SOCIETE DES MOTEURS BAUDOIN 


a —— 


Rectificatif au Journal officiel du 17 mars 1951: page 2795, 
dre colonne, ajouter: « Registre du commerce: Marseille 15976 ». 
C— = _ = — PRE eee ee ner 


PRODUITS CERAMIQUES de TOTRAINE 


Rectificatif au Journal officiel du 2 mars 1951: page 2903, 
dre colonne, au lieu de Produits chimiques de Touraine », lire: 
« Produits céramique: de Touraine ». 

—— items 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


Journal 
lieu de « 


Rectificatif au 
dre colonne, au 


officiel du 30 


Obligations de 


mars 1951: page 3209, 
1.000 F 4 1/4 0,6 1931 », 


lire: « Obligations de 1.000 F 4 1/2 0/0 1931 »; page 3210, fre colonne, 
ajouter: « 10.993 — 49 »; 3% colonne, au lieu de: « 19.378 — 51 » 
pepe 9 9 Nc TE Q M7 k frstgs à 1 
lire: « 19.27% — 50 »; au lieu de: 19.287 — 50 », lire: « 19.381 
— Ms. 





AVIS DIVERS 





Grande Compagnie des Télégraphes eu Nord 


SOCIÉTÉ AYONYME 


SIÈGE SOCIAL: COPENHAGUE 


MM. les actionnaires sont générale ordi- 


4 cup Sid H1A 
CONnvoques en assemyice 


naire pour le 51 mai 1951, à qualorze heures trente, dans le palais 
d2 ja ourse, à Copenhague, 
ORDRE DU JOUR 
4: Rapport sur l'exercice 1950; 
2° Approbation des comples et fixation du dividende; 


3% Election au conseil d'adrministralion ; 
& Election de deux commissaires aux 
Cours, 

A partir du 17 inai 1951, l'ordre du jour, les vérifiés et 
les propositions qui seront présentées à l'assemblée géntrale seront 
tenus à la disposition des actionnaires dans les bureaux de la compa- 

nie, à Copenhague et à Londres, ainsi qu'à la Banque de Paris et 

es Pays-Bas, à Paris, 3, rue d’Antin, cette banque étant chargée 

par la société de recevoir les notifications de dépôts des actions en 

vue de ladite assemblée et de délivrer des pouvoirs aux actionnaires 

désirant se faire représenter à ladite assemblée et de leur remettre 

des cartes d'admission s'ils désirent y assister personnellement. 
Le conseil d'administration. 


cornpites l'exercice en 


pour 


comptes 








ne, 


Brazilian Traction Light & Power Company, Limited 


Société anonyme constituée sous le régime des ‘ois du Canada.) 


Au: est donné par les présentes que le conseil d’administrat 
de cette société a déclaré un d sul d'un dollar ($ 1) par ac 
sur es actions ordinaires, sans valeur nominale, de la 
payab'e le 15 juin 1951 aux actionnaires figurant 
la «l0lure G@es affaires, le 10 nai 1951. 


ion 
tion 
COMpPagnie 
sur le registre À 


Æ dividende sur les actions au porteur sera payé contre remis 
“ipon n° $7 à l'une ou l'autre des places de payement spé. 
Ci-GEsSsSOUS, 


du 


liées 


Le pavernent de ce dividende aux « non-résiderts canadiens , 
sera suivant Je Cas, passible de la retenue de l'impôt sur Le reveny 
« non-résidents canadiens ». 


Piares su lesquelles les 
de pavement: 
En Belgique, à Bruxeïles : 

lluyvds et National Provincial Foreign Bank Limited; 
Bauque ue Bruxelles: 

ÿinque Ge la sociélé générale de Belgique; 

laque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de reports et de dépôts; 

Nagelmackers Fils et Cr. 


coupons peuvent être déposés aux fins 


En France, à Paris: 
Lloyis and National Provincial Foreign Bank Limited. 
Aux Pays-Bas, à Amsterdam: 
Amslerdamesche Bank N, V. 
Au Royaume-Uni, à Londres: 
Canadian Bank of Commerce. 


Au Canada, au siège 
To:o1lo, 


The 


social de la société, % King Street West, 


Pour la commodité des détenteurs d'actions au porteur, des arran- 
gemenis out élé pris en vue du payement des coupons en monnaie 
canauienne dans chacune des places spécifiées ci-dessus en se con- 
formant aux régementalions eh vigueur sur chaque place de paye- 
net. F 

Tous les renseigneinents concernant la procédure à suivre peuvent 
être oblenus à Bruxelles, à la ‘Lioyds and National Provincial Foreign 
Bank Limittd où à Paris, ou à Amsterdam aupms des banques y 
specitiées où an Royaume-Uni auprès des agents de Ja société 
Cauadian-Brazilian Services Limited, 118 Leadenhall Street, London 
E. L. 3, Anglelerre, ou à la société, à Toronto. 

Toronto (Canada), ce 9% jour d'avril 1951. 

Par ordre du conseil d'administration: 
OSBORNE MITCHELL, 
secrétaire. 
Les agents de transferts de la société: National Trust Com ant 
Liuied Toronto et Montréal (Canada) et The National City 
6! New-York, New-York, sont à aviser sans délai de tout changement 
d adresse. 








DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904.) 





29 mars 1951, Déclaralion à la préfeclure des Hautes-Alpes. Syndicat 
d'initiative du Vaïgaudemar et du Bas-Champsaur. Bul: développe 
ment touristique de la région. Siège social: chez M. le docteu 
Bucquet, président, Saint-Firimin, 








24 avril 1951. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Amicale des 
anciens cu chalet de l'Esperou. But: aide aux étudiants peu fortunés 
pour faciliter Icurs vacances en montagne, Siège social: centre des 
œuvres universitaires, Jardin des Plantes, Montpellier, 
——— 4" 00 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 416 août 1901, décret-loi da 12 avril 1939.) 





8 novernbre 1950. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Corbeil le 29 mars 1951.) Asso- 
ciation du domaine de Sillery. But: création, acquisition de tous éta- 
blissements destinés à la prévention et à La cure de la tuberculose: 
création de tous centres de réadaptation des malades, de toutes 
maisons de repos et soins. Siège social: château de Slllery, com 
mune de Longjumeau. 








Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Vaitaire 
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